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L’Institut Royal des Etudes Stratégiques (IRES) avait formulé, en 2019, 
une proposition de modèle de développement reposant sur un socle, en 
l’occurrence, la gouvernance et sur quatre piliers  : la remise de l’Homme 
au coeur du processus de développement,  la reconsidération du rapport 
de l’Homme à la Nature, l’articulation entre l’échelle locale et mondiale   
“la planétarisation” et le recours à l’approche de leapfrog 
pour affronter l’exponentialité des évolutions. La crise  de  la  
Covid-19 n’a fait que confirmer la pertinence de ce modèle, en  
ravivant les attentes et les espoirs des populations, auxquels il faut  
impérativement répondre.  

Tout en étant conscient du fait que l’incertitude entourant  
l’évolution de la situation sanitaire a engendré une  
quasi-impossibilité d’anticipation, rendant difficile la mise en place de  
politiques publiques idoines, dans un monde où le virus continuera de  
circuler, l’IRES a engagé une réflexion profonde pour comprendre les  
enjeux en cours, à travers la production de notes d’analyse,  
l’organisation de visioconférences sur la question de la  
Covid-19 et l’élaboration de ce nouveau rapport stratégique. 

Le premier semestre de l’année 2020 restera dans la mémoire  
collective globale comme celui de l’irruption d’une pandémie  
mondiale, qui a conduit à un confinement sans précédent. 

Bien que moins mortelle que la grippe espagnole et les précédentes  
épidémies asiatiques, la pandémie de la Covid-19 a, toutefois, un impact  
systémique, qui s’est avéré sans commune mesure, tant à court 
terme avec la fermeture des frontières, le ralentissement de  
l’économie mondiale, l’effondrement de secteurs économiques critiques :  
le tourisme, l’aéronautique, l’automobile… qu’à moyen terme avec les 
crises économiques et financières, l’aggravation des inégalités, la montée 
du chômage, les famines... 

Cette situation inédite a dévoilé des dysfonctionnements,  
révélé des fragilités et accru certaines perceptions, œuvrant  
ainsi à l’émergence d’une nouvelle conscience et accentué les besoins  
d’anticipation et de remise en question. Elle semble réunir les prémisses  
d’importantes transformations et ruptures qui, surgiraient, à 
l’avenir, sur le plan géopolitique, économique, social, sociétal et 
environnemental. Elle rend nécessaire un changement majeur de 
paradigme puisque le monde de demain sera différent de celui  
d’aujourd’hui.

iminaire
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Les mesures prises par les Etats pour endiguer la propagation de 
la Covid-19 ont  touché tous les aspects de la vie de leurs citoyens. 
La crise sanitaire a engendré une forte attente de changements  
radicaux, qui concerne la remise en cause de certains styles de vie, 
une digitalisation accrue des secteurs d’activité, une réforme de  
l’enseignement, une endogénéisation des économies... Elle marque  
le retour de l’Etat comme acteur central.

La crise systémique, qui couvait déjà à l’échelle de la planète, ne 
peut pas seulement être attribuée à la pandémie et aux mesures 
sanitaires qu’il a fallu prendre. Il s’agit plutôt de la manifestation d’un 
monde qui peine à sortir d’un ordre ancien et désormais inadapté 
pour affronter la nécessaire transformation que lui impose l’évolution.  

Sortir de cette situation par le haut exigera donc de profondes 
réformes structurelles. Outre la nécessité de faire face aux  
répercussions conjoncturelles de la crise sanitaire, une  
réponse stratégique à la pandémie, de nature structurelle, est  
nécessaire pour se préparer au monde post-Covid. 

En     effet,  une  nouvelle    vision   du    monde     est    en     train     d’émerger     et     dont     les    trois  
manifestations sont  : une nouvelle approche de la souveraineté 
nationale, la forte attente de transformations radicales, exprimée 
dans de nombreux pays et un changement d’état d’esprit qui replace 
l’Humain et la Nature au centre de la question du développement.  

Dès la détection du premier cas de Coronavirus sur son territoire, 
le Maroc a pris des mesures drastiques, telles la fermeture des  
frontières, la proclamation de l’état d’urgence sanitaire,  
l’institution du confinement général de la population, la fermeture 
des lieux de culte, la création du fonds spécial pour la gestion de la  
pandémie de Coronavirus…   

L’action rapide des autorités marocaines, sous le  
leadership de Sa Majesté Le Roi Mohammed VI, a véritablement  
permis de freiner la propagation du virus et d’atteindre un taux de létalité 
parmi les plus faibles au monde ainsi qu’un taux de guérison parmi les plus 
élevés.

iminaire (2)
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La Vision Royale repose sur trois piliers : la relance de l’économie avec la 
création du Fonds Mohammed VI d’investissement, la généralisation de 
la couverture sociale dans un horizon de cinq ans et la restructuration du 
secteur des entreprises publiques. 

Cette réponse structurelle se trouve motivée par l’impératif de :

�� corriger les quelques dysfonctionnements et carences qu’il est 
souhaitable de pallier, ne  serait-ce   que   dans   la   perspective    d’une    
nouvelle crise,

�� permettre à l’économie marocaine et, par voie de conséquence, 
à la stabilité sociale du Maroc de se remettre du confinement 
et de la dégradation économique mondiale qui va s’en suivre, 

�� faire face aux effets externes de la crise sur le Maroc, particulièrement, 
le recul de la demande internationale et des flux financiers provenant 
de l’étranger.

La crise sanitaire représente une exceptionnelle opportunité pour le Maroc : 
d’une part, pour accélérer la mise en œuvre d’un nouveau modèle de 
développement, affiné par les leçons tirées de la pandémie de la Covid-19 
et, d’autre part, pour préparer le Maroc au monde post-crise. 

Sixième édition de la série “  Panorama du Maroc dans le monde  ”, le 
présent rapport stratégique 2021 est intitulé “ Vers un nouveau monde  
post-Covid-19 ? ”.  N’ayant    pas    pour  but  de  retracer l’évolution des 
événements qui ont caractérisé l’année 2020 puisque d’autres sources 
existent pour cela, régulièrement  mises à jour (1), ce  rapport entend 
répondre à la nécessité actuelle de voir plus clair dans l’anatomie de la 
crise sanitaire pour en cerner la réelle portée (partie I), afin de décrypter les 
changements durables à venir, malgré les multiples incertitudes actuelles 
(partie II). 

Aussi, sera-t-il possible de proposer de nouvelles orientations, tant pour 
accroître la résilience des systèmes capables de protéger nos concitoyens 
que pour sortir de modèles de fonctionnement qui apparaissent  
aujourd’hui dépassés (partie III).

Le rapport met en exergue, également, les répercussions, sur le plan 
politique, économique et social, de la pandémie sur le continent africain 
et l’impact de la crise systémique sur la société et l’économie marocaine, 
les ruptures, les opportunités et les risques qu’elle représente ainsi que 
les mesures prises par le Royaume pour freiner la propagation du virus 
et relancer l’économie - illustrant “ un Maroc en marche ”. Il formule des 
propositions à même d’accélérer le développement du Royaume et de 
renforcer son insertion dans le monde post-Covid, en consolidant son 
rayonnement régional et mondial.

Mohammed Tawfik MOULINE
Directeur Général de l’Institut Royal

des Etudes Stratégiques

iminaire (3)
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G rille de lecture du rapport

XX Lire rapidement

�� En bordeaux : les éléments importants

�� En noir gras : les titres et mots-clés

XX Lire en détail

�� Les pages teintées de vert regroupent les données quantitatives.

�� Les pages teintées de rouge constituent des focus sur des thèmes 

ou problématiques spécifiques.

�� Les pages teintées de jaune détaillent quelques “bonnes pratiques”.

XX Lire en profondeur

�� Les mots accompagnés d’un astérisque (*) sont définis dans les 

lexiques situés à la fin du rapport stratégique.

�� Les chiffres entre parenthèse renvoient aux sources des données 

qui figurent dans la bibliographie en fin d’ouvrage. Source : Peter Zelei Images - Getty



PARTIE 1

De quelle crise s’agit-il ?
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Coronavirus Disease–19 (Covid-19*)

XX Apparue en Chine à l’automne 2019 et déclarée par l’Organisation 
mondiale de la santé à la mi-mars 2020 en tant que pandémie, la 
crise de la Covid-19 s’est rapidement traduite par le confinement 
des populations, la quasi-mise à l’arrêt de la plupart des économies 
nationales et la fermeture des voies aériennes (ainsi que, dans une 
moindre mesure, terrestres et maritimes). 

XX Cette situation, unique en son genre dans un monde aussi 
interdépendant, semble aujourd’hui réunir les prémisses d’importants 
changements. “ Lesquels et pourquoi ? ” est la question à laquelle cette 
première partie cherche à apporter une réponse.

Une pandémie de plus  ?
XX Pour cela, il est tout d’abord nécessaire de faire la part des choses entre 

les faits et les ressentis, afin de comprendre comment une pandémie 
– qui, n’est pas la première de l’Histoire – a pu générer une crise 
systémique, tout à la fois politique, économique, sociale et sociétale, à 
partir d’une seule crise sanitaire (chapitre 1).

Des germes de changement
XX Le confinement a été l’occasion pour beaucoup de prendre le 

temps de réfléchir de manière quasi-philosophique sur leur 
situation personnelle et professionnelle, ainsi que sur l’état du 
monde. Il en a résulté de forts désirs de changement.

XX Certains de ces désirs ont conduit à l’émergence de nouvelles 
pratiques visant à affronter les défis que représentent le 
changement climatique ou les inégalités sociales. 

XX D’autres désirs traduisent en revanche une volonté farouche de 
retour à la normale, dans un monde identique à l’avant-Covid. 
Mais de quelle normalité parle-t-on alors ? 

Ainsi, cette crise s’est avérée être un formidable révélateur, à la 
fois des dysfonctionnements existants et d’une inattendue et forte 
attente de changement (chapitre 2). 
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VD ata n°1
La Covid-19 dans le monde

Total des cas confirmés 82 707 976

Total des cas décédés 1 805 002

Taux d’incidence (/1 000 000 habitants) 10 610

Taux de mortalité (/1 000 000 habitants) 231

Taux de mortalité (%) 2,2%

Liste des pays les plus touchés (nombre de cas) 

Etats-Unis 19 740 468

Inde 10 266 674

Brésil   7 619 200

Russie   3 100 018

France   2 657 624

Royaume-Uni   2 440 202

Turquie   2 194 272

Italie   2 083 689

Espagne   1 910 218

Allemagne   1 741 153
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Figure 1 : Statistiques mondiales générales (*)
Figure 2 : Répartition des cas Covid-19 dans le monde (*)

Figure 3 : Evolution de l’infection dans le monde : nombre de cas confirmés  
et celui des personnes décédées par million d’habitants

Source : Organisation mondiale de la santé

Source : Organisation mondiale de la santé

Source : Traitement IRES_Our world in Data; Johns Hopkins, University CSSE

(*) Données au 30 décembre 2020 
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Chapitre 1

Une situation de crise systEmique
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La crise de la Covid-19 a affecté l’ensemble du monde (1). Bien que moins 
meurtrière que les précédentes épidémies, son impact systémique s’est 
avéré sans commune mesure. Aussi bien à court terme  : fermeture des 
frontières, ralentissement de l’économie mondiale, effondrement de 
secteurs économiques critiques (automobile, tourisme, …) qu’à moyen 
terme : crises économiques en série, crise financière, inégalités accrues, 
chômage... 

Durant cette crise, les réseaux sociaux ont démontré à la fois leur 
inestimable contribution au maintien du lien social et leur inquiétant 
pouvoir de nuisance. Ils ont donné aux rumeurs, aux fausses nouvelles et 
aux théories du complot une caisse de résonnance mondiale à un degré 
encore jamais atteint. 

Parallèlement,  avérés ou autoproclamés, les experts politiques, 
économiques ou scientifiques, déconcertés par ce nouvel objet viral, ont 
laissé libre cours à leurs incertitudes, hésitations et mesures contradictoires, 
alimentant eux aussi un vent de panique.

Ainsi est née, d’une pandémie qui, n’a d’inhabituel que ses proportions, 
une crise systémique généralisée, à laquelle aucun pays n’a pu échapper. 

Que le confinement ait été ou non la mesure adaptée n’est pas la question 
centrale, mais plutôt : pourquoi les pays développés ou en développement  
ont-ils été si rudement déséquilibrés par quelques mois de confinement. 

Quelles seront les conséquences à court, moyen et long terme des 
bouleversements engendrés par la crise sanitaire ? A quel monde post-
Covid devons-nous nous préparer ?

roblematique
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VH istoire des pandEmies

Source : https://www.courrierinternational.com/grand-format/voir-lhistoire-des-pandemies-en-infographie#&gid=1&pid=1 
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VU ne pandEmie de plus ?

Les virus, expression du vivant

L’humanité a toujours vécu avec les épidémies, comme l’ensemble du 
règne animal. Epizooties*, zoonoses* et épidémies* racontent l’histoire de 
ce côtoiement permanent avec les virus et autres agents pathogènes. La 
majorité des maladies infectieuses émergentes sont transmises à l’humain 
par l’animal (2). 

Les peuples premiers ont développé une résistance génétique aux agents 
d’origine animale, du fait de leur grande proximité avec la Nature, ou s’en 
sont prémunis grâce à leurs savoirs ancestraux (herboristerie et maintien 
à distance). Mais, les sociétés urbaines, en perdant le contact quotidien 
avec les animaux, se sont exposées à nouveau aux zoonoses. Enfin, la 
promiscuité urbaine et les échanges mondialisés ont conduit à l’émergence 
des pandémies. 

La mémoire collective conserve les traces de la peste noire, qui a coûté la 
vie à presque la moitié de la population européenne et au moins autant en 
Asie entre 1347 et 1353 (3). 

Plus récemment, la grippe espagnole – qui aurait infecté entre un  
cinquième (4) et un tiers de la population mondiale et fait au moins 50 
millions de morts entre le printemps 1918 et l’hiver 1919 (5), principalement 
en Inde, en Chine et en Europe – est aujourd’hui considérée comme la 
première pandémie à une échelle aussi vaste (6). 

Le paradoxe de la Covid-19

A l’exception du cas particulier du virus de l’immunodéficience 
humaine (VIH), l’histoire des crises sanitaires depuis 1950 montre un 
accroissement de la fréquence des épidémies, conséquence logique de 
la mondialisation et une diminution significative de leur mortalité, grâce 
au développement de l’hygiène, de la vaccination et des politiques 
sanitaires (cf. page 14). 

Pourquoi les pandémies antérieures n’ont-elles pas donné lieu aux 
mêmes mesures que celles prises face à la crise  de la Covid-19 ? ni 
laissé plus de traces dans la mémoire collective  ? A l’évidence, les 
réactions engendrées par la pandémie du Coronavirus relèvent d’une 
surréaction au regard de son ampleur et de sa létalité. 
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VU ne pandEmie de plus ? (2)

Trois principales raisons peuvent expliquer cette situation paradoxale. 

XX Une actualité mondiale morose  : en 1958 comme en 1968, 
les   pandémies de grippe sont passées au second rang derrière 
une actualité plus brûlante. 1958  : fondation de la V° République 
française, lancement du Grand Bond en avant en Chine, guerre 
d’Algérie, révolutions irakienne, cubaine… 1968  : crise monétaire 
internationale, révoltes étudiantes, Printemps de Prague…

 
En revanche, 2020 s’est annoncée dans la continuité d’une année 2019 
sans reliefs aussi saillants, bien que caractérisée par un mécontentement 
social qui a secoué la planète de l’Asie (Hong-Kong, Papouasie, Chine, 
Cachemire) à la Russie, du Proche-Orient (Yémen, Syrie, Liban) à 
l’Afrique (Zimbabwe, Cameroun), de l’Europe (France, Royaume-Uni) 
à l’Amérique latine (Honduras, Equateur, Brésil) (7). L’apparition de la 
pandémie pendant cette période terne a focalisé toute l’attention, 
déjà exacerbée par cette vague générale de “ grogne sociale ”. Le rôle 
amplificateur des médias, pratiqué sans retenue, a joué alors à plein.

XX Une cible facile  : le mécontentement général de 2019 visait 
essentiellement les gouvernants. Dans les pays démocratiques, le 
peuple leur reprochait de ne rien faire contre l’accroissement des 
inégalités. Dans les régimes autoritaires, il leur demandait plus de 
libertés. 

En 2020, la pandémie a offert un nouvel objet sur lequel s’est concentrée 
cette “  grogne sociale  ” : manque d’anticipation, transparence 
insuffisante, système de santé à deux vitesses, gestion inefficace de la 
crise, clivage social entre col bleu travaillant et col blanc télétravaillant, 
... Aucun pays n’a été exempt de critiques. D’autant que le manque de 
coordination entre les Etats a été particulièrement flagrant (cf. infra). 
Déconcertés par cette crise inattendue et son ampleur, les gouvernants 
ont fait preuve d’une frilosité à double tranchant : 

�� Ceux qui ont tardé à réagir, laissant ainsi l’épidémie prendre 
des proportions inacceptables.

�� Ceux qui ont réagi trop vite, dégradant leur économie plus que 
nécessaire.
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VU ne pandEmie de plus ? (3)

XX De nouvelles perceptions : ainsi, au regard des épidémies passées, 
l’actualité mondiale terne et la prise à parti des gouvernants ne 
suffisent pas à comprendre l’ampleur des réactions observées au début 
de cette pandémie (1er semestre 2020). Ce sont donc des facteurs 
internes plus qu’externes qui sont la clé de ce décryptage, des facteurs 
psychologiques, notamment, les perceptions suivantes :

�� Un faux sentiment d’insécurité eu égard à l’éloignement du spectre 
de la guerre, inconnue de plusieurs générations actuelles, dans de 
nombreux pays, au développement scientifique et technologique 
et aux vastes campagnes de vaccination des cinquante dernières 
années qui ont éradiqué de nombreuses maladies (immunité 
collective). 

�� La stabilité comme norme  : le mode de vie planifié dominant 
(voyages, déplacements, vacances) – qu’impose la scolarisation 
ou le salariat – ne prépare pas à l’instabilité ou à l’incertitude qui 
génèrent alors du mal-être et de l’anxiété.

�� L’inacceptabilité de la mort  : de la même manière, l’allongement de 
l’espérance de vie et la mise à distance physique des défunts (la veillée 
des corps tend à disparaitre des milieux urbains) enkystent la mort hors 
du quotidien. D’où l’émotion suscitée aujourd’hui par un nombre de 
morts qui serait autrefois passé inaperçu. 

�� L’exacerbation de la peur résultant des trois perceptions précédentes : 
le risque (insécurité, instabilité, mort) doit être combattu, l’individu 
et la société doivent en être protégés. Or, la peur de l’invisible (ici le 
virus) est plus grande encore que celle de l’ennemi visible, physique et 
observable au cours d’une guerre par exemple (8). 

�� L’intolérable privation de liberté  : ce ressenti a provoqué des 
réactions extrêmes (angoisses, violation des règles sanitaires) durant 
le confinement comme pendant l’obligation de port du masque, 
conduisant à privilégier sa liberté sur sa propre santé et celle des autres. 

�� La prise de conscience, de plus en plus souvent exprimée, 
d’un changement de monde (cf. infra) clivant les optimistes,  
change makers et entrepreneurs, d’un côté et les pessimistes, réfractaires 
et conservateurs, de l’autre. 
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VI ndice de sEvEritE des mesures prises dans le monde (GSI)

Composition de l’indice Government Stringency Index (GSI) : fermeture d’écoles ; fermeture de lieux de travail ; annulation d’événements publics ; restrictions 
sur les rassemblements publics ; fermeture de transports publics ; exigences de confinement à domicile ; campagnes d’information du public ; restrictions 
aux mouvements internes et contrôles des voyages internationaux. L’indice varie de 0 (pas de mesures prises) à 100 (mesures de confinement très strictes).

Figure 4 : Indice de sévérité des mesures de  
confinement prises dans le monde au 1er avril 2020 

Figure 5 : Indice de sévérité des mesures de confinement  
prises dans le monde au 30 décembre 2020 

Source : Retraitement IRES _ Oxford Covid-19 Government Response Tracker
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VU ne pandEmie de plus ? (4)

Ainsi, ce n’est pas seulement la pandémie elle-même qui a posé problème, 
mais surtout le moment de l’Histoire auquel elle survient, la conjecture 
permettant de braquer tous les feux de l’actualité sur l’événement et le 
changement de mentalité portant un nouveau regard sur ce phénomène, 
qui a pourtant toujours accompagné l’humanité. 

L’interpellation du confinement

XX Cet état d’esprit nouveau, au regard des pandémies des années 50 et 
60, a été à la fois révélé et amplifié par le confinement, du fait :

�� de cette situation inédite, pendant laquelle l’introspection a été 
possible sur une longue période, accentuant les clivages ou, au 
contraire, les convergences,

�� de l’incertitude qui régnait quant à l’issue de cette situation, 
conduisant certains à repenser leur raison d’être et à agir de manière 
radicale (divorce, démission, délocalisation, bénévolat).

XX Indépendamment de l’angoisse que des populations ont pu ressentir 
pendant le confinement, cette mesure sanitaire connue depuis 
l’Antiquité a prouvé son bienfondé, comme le montre l’évolution des 
contaminations au cours du premier semestre 2020. Toutefois, la 
question s’avère plus complexe. 

�� En effet, certains pays, comme la Suède ou le Royaume-Uni, ont fait 
dans un premier temps le choix de l’immunité collective*, au titre que 
l’épidémie s’arrêterait lorsque la majorité d’une population aurait 
été infectée. Mais, la létalité du virus et sa vitesse de propagation 
ont conduit finalement à opter pour le confinement (9). 

XX En outre, les conséquences économiques et sociales du confinement 
(cf. infra) ont fortement questionné sa durée et sa mise en œuvre. 

�� Au regard des pandémies passées, la dangerosité de la Covid-19 
valait-elle la mise à l’arrêt d’une partie de l’économie mondiale ? 
Une question éthique, résultat de cette nouvelle perception de 
la mort, se fait jour  : la vie d’une seule personne est-elle plus 
importante que l’appauvrissement de cent autres ? Et si la santé est 
plus importante que l’économie, pourquoi les politiques sanitaires 
n’en sont-elles pas le reflet ? 

XX Enfin, il est légitime de s’interroger sur la rapidité, la généralisation 
et l’ampleur des mesures d’exception prises le 16 mars 2020 
(confinement, fermeture des frontières, suspension des liaisons 
aériennes et dans une moindre mesure maritimes, déclaration de l’état 
d’urgence…) à l’annonce d’environ 7000 décès, alors que la grippe 
saisonnière est à l’origine, chaque année, de 290 000 à 650 000  
morts dans le monde... (10).
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VU ne pandEmie de plus ? (5)

XX Quelle explication donner à ce phénomène majeur du confinement 
soudain de la planète, qui caractérise la pandémie de la Covid19 ? Il 
est trop tôt pour le dire avec certitude mais deux facteurs ont joué un 
rôle significatif : 

�� L’interdépendance croissante des économies et des Etats, liés par 
le commerce mondial et par leurs accords bi- ou multilatéraux  : 
si l’un des Etats agit, les autres doivent suivre pour maintenir 
l’équilibre général du système. Ainsi le 1er avril 2020, plus de 90 
pays avaient décrété le confinement, soit presque la moitié des 
Etats de la planète. 

�� Le poids des médias et le souci de l’image : la pression exercée par 
la vitesse de propagation des informations et par la promptitude 
des réactions des internautes, a contribué à l’ampleur de ce 
mouvement, notamment dans les pays où le mécontentement 
social était déjà présent ou dans ceux qui ne pouvaient envisager 
un déficit d’image. 

Ainsi, bien que loin d’avoir la vitesse de contagion, le degré de mortalité 
ou la permanence d’autres virus déjà exprimés, cette pandémie, a ouvert la 
voie à une nouvelle turbulence multiforme : une crise systémique mondiale. 

Figure 6 : Echanges commerciaux inter et intra-régionaux, 2016
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Figure 7 : Carte du trafic aérien international en 2019 

Source : Retraitement IRES_ http://cartonumerique.blogspot.com/2018/10/visualiser-les-flux-aeriens-openflights.html
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Encadré 1 : Définitions

Le mot “ crise ” est polysémique, d’où l’intérêt d’en poser la définition retenue ici, 
qui combine les approches médicale et sociologique. 

Une crise est une situation :

XX caractérisée par :
�� un ensemble de phénomènes “  pathologiques  ” (assimilables à des 

ruptures), 
�� se manifestant de façon brusque et intense durant une période limitée,
�� engendrant un trouble profond dans les sociétés, groupes sociaux ou 

personnes.
XX laissant craindre ou espérer un changement profond ou des transformations 

aux conséquences plus ou moins violentes. 

Une crise est systémique lorsqu’elle affecte l’ensemble des éléments structurels, 
interdépendants, qui ensemble constituent un système.
Définition alternative (issue de la littérature scientifique):Une crise peut se 
définir comme une situation :

�� qui constitue une menace sérieuse pour les structures de base ou les 
valeurs et normes fondamentales d’un système social et en remet en 
cause les objectifs prioritaires,

�� dont l’émergence surprend les décideurs et nécessite la prise de décisions 
critiques dans un temps limité et dans des circonstances incertaines (11).

Une crise est transversale lorsque le fonctionnement de multiples systèmes, 
fonctions ou infrastructures vitales est gravement menacé que les vecteurs de 
l’échec ou les voies de redressement restent incertains (12).

ne crise systEmique

Indépendamment des événements ultérieurs, les deux premiers mois du 
premier confinement, qualifiés de Great Lockdown, ont engendré une crise 
systémique mondiale majeure. En quoi a consisté cette crise et qu’est-ce 
qui l’a rendue possible ? 

Crise sanitaire

XX La crise sanitaire s’est manifestée, dans pratiquement tous les pays, 
sous trois formes distinctes :

�� L’encombrement des hôpitaux, le manque de matériel (masques, 
respirateurs, désinfectants) et l’insuffisance de personnel soignant 
(tant en présentiel qu’en remplacement).

�� Une gestion jugée inacceptable sur le plan humain : choix entre les 
patients à traiter ou à laisser mourir ;  isolement des mourants ne 
pouvant revoir leurs proches; manque de communication avec les 
familles ; enterrements en fosse commune…

�� Une sur-mortalité des personnes âgées à domicile ou en maisons 
de retraite, qui a jeté une lumière sombre sur la prise en charge du 
grand âge.
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VU ne crise systEmique (2)
XX Parmi les raisons évoquées de cette crise, de nombreuses critiques ont visé, 

aussi bien le Nord qu’au Sud :

�� le  sous-dimensionnement général des systèmes hospitaliers  : 
effectivement ceux-ci sont calibrés pour fonctionner en régime de 
croisière serré (hors événements majeurs), les ressources financières 
permettant rarement un personnel et du matériel pléthoriques,

�� des politiques sanitaires “au rabais”, conduisant à des systèmes de santé 
à deux vitesses (Etats-Unis) ou exsangues (Royaume-Uni) dans les pays 
développés, voire totalement inexistantes dans les pays pauvres,

�� un transfert de la prise en charge des aînés à des associations et des 
établissements débordés et insuffisamment dotés et professionnalisés,

�� une perte ou une absence de souveraineté sanitaire – les Etats 
s’approvisionnant de plus en plus à l’étranger (matériel médical, produits 
pharmaceutiques) – et une gestion en flux tendu des biens sanitaires 
ayant conduit à la pénurie,

�� un déficit de “ gestion de crise sanitaire ”, ce qui :

•	 n’a pas permis d’exploiter toutes les ressources mobilisables, tant les 
moyens et les professionnels de la santé privés, les militaires ou les 
associatifs que la fabrication alternative de masques ou respirateurs,

•	 a retardé la mise en œuvre des 3 piliers de la lutte : l‘isolement, le test 
et le traçage des contacts. 

XX Dans le classement de la figure 8, figurent les pays qui ont subi des pertes 
humaines importantes avant la mise en place de mesures sanitaires, ainsi que 
ceux ne disposant pas d’infrastructures sanitaires appropriées.

Figure 8 : Les 15 pays enregistrant les taux de létalité de la Covid-19 les plus élevés dans le 
monde, au 30 décembre 2020
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VU ne crise systEmique (3)

Crise économique, dite du “ grand confinement* ” (13)

Le choix d’une stratégie de confinement, plutôt que d’immunité de groupe* 
et de fermeture des frontières a conduit au ralentissement, voire à l’arrêt 
total, de nombreuses activités économiques, du tourisme au commerce, de 
l’industrie manufacturière aux services. Les comportements compulsifs liés 
à la panique ont créé des pénuries tandis que la perturbation des secteurs 
productifs et logistiques rendait difficile la reconstitution des stocks. Ainsi 
s’est développée une crise économique, inédite donc imprévisible, à l’issue 
inconnue.

XXUne crise économique inédite du fait de :

�� sa nature consécutive à une crise sanitaire, 

�� sa rapidité de survenance sous l’effet conjugué de la faible 
croissance mondiale en 2019 (2,5%) et de la fulgurance de la 
pandémie,

�� son ampleur supérieure aux crises précédentes selon la Banque 
mondiale, 

�� son imprévisibilité : sous l’effet conjugué de ces caractéristiques, 
les projections évoluent encore à la baisse à un rythme sans 
précédent depuis 1990, tandis qu’aucun terme ne se dessine 
en l’absence de vaccins en quantité suffisante pour toute la 
population mondiale ou de traitement (13).

Encadré 2 : La pandémie de la Covid-19 a conduit à 
une profonde récession

“La pandémie ainsi que les restrictions agressives et les limitations 
volontaires de l’interaction humaine adoptées pour la contenir, ont déjà 
conduit à des ralentissements massifs dans les économies avancées et 
des perturbations croissantes dans les marchés émergents et économies 
en développement*. 

Les prévisions de croissance mondiale ont été revues à la baisse à un rythme 
inhabituellement rapide au cours des trois derniers mois. L’évolution 
incertaine de la pandémie, en l’absence jusqu’à présent de vaccins ou de 
traitements efficaces, a causé une incertitude économique extraordinaire, 
y compris sur la profondeur et la durée possibles de la récession mondiale 
et sur la manière dont différents pays seront affectés”.

Banque mondiale, 
Global Economic Prospects, June 2020
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VU ne crise systEmique (4)

XX Un double choc  : de l’offre et de la demande, tandis que sévit une 
contraction de l’investissement.

�� Le choc de l’offre se caractérise par une baisse significative de 
la production, consécutive aux difficultés d’approvisionnement 
inhérentes à la fermeture des frontières, au confinement de la 
main d’œuvre et à la réduction des fournitures de service (aide à la 
personne, indépendants, ...). 

�� Le choc de la demande reflète la baisse de la demande extérieure 
(chute des exportations, coup d’arrêt au tourisme) et l’effondrement 
de la consommation intérieure (fermeture des commerces non 
essentiels, diminution des activités impliquant des contacts, 
mobilité réduite).

XX L’impact à court-terme – une récession sévère – concerne les 
économies particulièrement adossées au tourisme et aux chaines de 
valeur mondiales. Inversement, les régions les moins intégrées sont les 
moins affectées par la crise économique, comme par exemple l’Afrique 
sub-saharienne.

Figure 9 : Perspectives économiques mondiales
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XX Les conséquences à moyen et long terme sur l’économie mondiale (14), dans 
un contexte de tensions commerciales entre la Chine et les Etats-Unis, 
de récession mondiale et d’une aversion accrue aux risques, dépendent 
fortement de : 

�� l’éventuelle modification des réseaux de production existants 
(chaînes de valeur mondiales)   : une relocalisation aurait un 
impact particulièrement négatif sur les marchés émergents et sur 
les économies en développement déjà intégrées aux chaines de 
valeur mondiales   alors qu’un accroissement de la diversification 
géographique des chaines d’approvisionnement pourrait constituer 
une opportunité, dans les régions moins bien intégrées (Moyen-
Orient et Afrique du Nord, Amérique latine et centrale, Afrique 
sub-saharienne), pour procéder aux réformes structurelles facilitant 
leur plus grande intégration aux chaines de valeur mondiales,  

�� la mise en place de restrictions commerciales dans le cadre de 
politiques protectionniste, ce qui conduirait à des pénuries de biens, 
de technologies et de compétences, ainsi qu’à l’accroissement 
d’une pauvreté que les chaines de valeur mondiales    avaient 
contribué à réduire,

�� l’ampleur et la durée de la baisse des investissements  directs à 
l’étranger*, ainsi que leur possible changement de destination, qui 
affecteraient prioritairement les marchés émergents et économies 
en développement.  

XX Les effets durables sont les suivants: 

�� Baisse des niveaux de vie, y compris dans les économies avancées, 
du fait de l’accroissement du chômage, de possibles pénuries de 
biens, du maintien de prix élevés et d’une diminution des transferts 
sociaux (notamment intrafamiliaux). 

�� Pauvreté  : diminution du revenu par habitant attendu dans toutes 
les régions émergentes ou en développement en 2020, plongeant 
des millions de personnes dans la pauvreté

�� Modification des chaînes de valeur mondiales   : relocalisation 
des productions stratégiques, diversification des chaînes 
d’approvisionnement, risque accru pour des économies en 
développement de sortir du commerce mondial. 

�� Rupture des chaines d’approvisionnement agro-alimentaires  : 
insécurité alimentaire, famines, risques sanitaires et mouvements 
sociaux, consécutifs au manque d’engrais et de semences et à la 
difficulté d’écoulement des produits agricoles. 
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Crise politique

XX La soudaineté de l’apparition et de la propagation de la pandémie et 
l’absence d’anticipation ont conduit à une inévitable impréparation à la 
crise qui s’en est suivie. 

�� Certains gouvernements ont imposé en hâte des procédures jugées 
violentes, comme le fait de ne pas rapatrier leurs ressortissants 
avant la fermeture totale des frontières. 

�� D’autres, jugés insouciants, ont tardé à se procurer le matériel 
médical nécessaire, comme les masques ou les respirateurs. 

�� D’autres, jugés irresponsables, ont refusé de considérer la pandémie 
comme telle.

�� D’autres enfin, jugés frileux, ont pris des mesures sanitaires qui ont 
pu sembler disproportionnées au regard de la létalité du virus et de 
la dégradation économique qu’elles ont provoquée.

XX Ces décisions, appropriées ou non, conjuguées aux dysfonctionnements 
observés dans la gestion de la crise, ont conduit à des clivages forts dans 
les différentes opinons publiques, mais surtout à un mécontentement 
généralisé qui a amplifié celui de 2019 et en a débordé les frontières 
(cf. infra).    

XX L’ineffectivité des Nations-Unies : l’appel au cessez-le-feu durant 
la pandémie n’a été approuvé par aucun des principaux belligérants 
de la planète. Le Conseil de sécurité n’est pas parvenu à adopter de 
résolution visant à répondre à la crise. Les critiques formulées à l’égard 
de l’Organisation mondiale de la santé pour sa gestion de la pandémie 
ont montré, également, les limites du système onusien (15). 

XX Alors que les dirigeants des grands pays s’étaient efforcés, lors de la 
précédente crise mondiale de 2008-2010, d’unifier leur riposte pour 
limiter l’impact de la débâcle, cette fois-ci les nations ont affiché leur 
désunion marquée par l’absence de concertation et de coordination, 
voire par des “  comportements voyous  ” quant à l’acquisition de 
masques chirurgicaux (16).

�� La crise  de  la Covid-19 a, ainsi, fait office de catalyseur 
d’antagonismes préexistants entres les Etats et consolidé les 
coalitions existantes. Elle a cristallisé la rivalité entre les Etats-Unis 
et leurs alliés en Asie du Sud-Est, d’un côté et la Chine de l’autre, 
critiquée pour sa gestion opaque des premiers mois de l’épidémie. 
Grâce à une relance rapide, la Chine a, de son côté, saisi l’opportunité 
de la crise pour consolider ses liens avec ses partenaires. 

�� A contrario, l’Union européenne, malgré des divergences marquées 
entre ses Etats-membres, a trouvé, dans l’adversité de la crise de 
la Covid-19, un nouvel élan fédérateur, caractérisé par l’adoption 
d’un plan de relance commun, en juillet 2020, comprenant une 
mutualisation de la dette et des subventions aux Etats les plus 
touchés, à hauteur de 390 milliards d’euros (17).

XX Face aux carences étatiques, de nouveaux acteurs émergent, non-
politiques mais incarnant un soft power significatif, comme la Fondation 
Gates, un acteur international majeur dans le domaine de la santé, ou 
les contributeurs à l’Accélérateur ACT, le dispositif lancé pour accélérer 
l’accès aux outils de lutte contre la Covid-19 (18).

ne crise systEmique (6)
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Crise sociale qui touche l’ensemble de la planète sans discrimination

XX 22 millions de chômeurs supplémentaires aux Etats-Unis en un mois (19), 
quadruplement du nombre de Britanniques n’ayant pas mangé à leur faim 
au cours des trois premières semaines du confinement.

XX La distanciation économique (frontières étanches, détournement 
de produits de première nécessité, barrières douanières restaurées) 
contribue, autant que la distanciation sociale (baisse de la consommation) 
à appauvrir les populations déjà vulnérables, notamment, les femmes, 
les jeunes et les peuples autochtones (dans les pays du Sud) et les 
migrants et les aînés (au Nord).

XX Quel que soit le pays concerné, deux nouvelles tendances sont 
apparues, à l’origine de la hausse de la demande d’aide alimentaire : 

�� La vulnérabilité d’un public qui n’était pas précaire  : travailleurs 
intérimaires, retraités, travailleurs indépendants, commerçants…

�� La diversification des situations dans le besoin  : chômeurs, 
travailleurs pauvres, personnes en grande exclusion, étudiants…

XX Parallèlement, l’état sanitaire hors Covid empire, causé par la peur des 
malades d’être contaminés à l’hôpital, d’où l’absence de soins induisant, 
notamment, une hausse de la mortalité infantile et maternelle.

XX La déferlante du chômage dans tous les secteurs de l’économie, malgré 
les plans de soutien mis en place pour éviter les faillites en masse et 
l’accroissement consécutif de la pauvreté provoquent des effets induits 
systémiques : 

�� Risques de maltraitance et d’exploitation sur les filles et les garçons 
plus élevés que jamais (Fonds des Nations unies pour l’enfance).

�� Recrudescences des violences domestiques.

�� Réduction de l’espérance de vie.

�� Développement de maladies chroniques et dégradation générale 
de l’état sanitaire.

�� Hausse des suicides, de la consommation d’alcool et de la drogue.

�� Déscolarisation accrue et détérioration du niveau global 
d’instruction.

�� Accroissement de la marginalisation (sans-abris, réfugiés, migrants, 
personnes déplacées, …). 

ne crise systEmique (7)
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Un impact considérable sur le marché du travail mondial…

XX L’Organisation internationale du travail (OIT) a révélé que le marché 
du travail a enregistré, en 2020, des pertes sans précédent au niveau 
mondial, atteignant 114 millions emplois, comparativement à l’année 
2019 (20). Ces pertes d’emplois ont été plus importantes en Amérique 
et moins élevées en Europe et en Asie centrale, régions ayant mis en 
place des mesures spécifiques pour le maintien de l’emploi.

XX Selon la même source, les pertes d’emplois en 2020 se sont traduites, 
essentiellement, par une augmentation de l’inactivité plutôt que du 
chômage (20). 

�� L’inactivité, qui représente 71% des pertes d’emplois dans le monde, 
a concerné 81 millions de personnes de plus, soit une baisse de la 
population active dans le monde de 2,2 points de pourcentage.

�� Pour sa part, le chômage a concerné 33 millions personnes de 
plus en 2020, enregistrant, ainsi, une hausse de 1,1 point de 
pourcentage, pour atteindre 6,5%.

… avec des pertes en revenus du travail

XX Outre le fait de tirer les salaires vers le bas, la crise sanitaire a généré, 
selon les estimations de l’OIT, une baisse de 8,3% (avant la prise en 
compte des mesures de soutien financier) des revenus du travail dans 
le monde, soit l’équivalent de 4,4% du PIB mondial (20). 

Source : Organisation internationale du travail

XX Par ailleurs, l’OIT a mis en garde (21) contre l’émergence d’une crise 
des migrants pendant la pandémie de la Covid-19. En effet, les 
migrants représentent 4,7% de la main d’œuvre mondiale, soit près de 
164 millions de travailleurs migrants. La majorité d’entre eux a subi 
une perte d’emploi pendant le grand confinement et s’est retrouvée 
bloquée dans les pays hôtes : parfois privés de protection sociale et de 
moyens pour se nourrir ou se loger.

Figure 10 : Estimation des pertes enregistrées en 2020 en matière d’heures de travail, 
d’emploi et de revenus du travail et prévisions pour 2021

L’ampleur de la crise sociale mondiale 

ocus n°1
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Le risque de hausse de la pauvreté dans le monde 

XX Selon les différentes projections de la Banque mondiale concernant la 
croissance économique (22) :  

�� 71 millions d’individus à travers le monde franchiraient le seuil 
de l’extrême pauvreté (moins de 1,9 dollar/jour) en 2020 sous 
l’hypothèse de base d’une récession mondiale de près de 5%, 

�� la crise sanitaire  pourrait basculer dans la pauvreté 176 millions de 
personnes vivant sous le seuil de 3,2 dollars/jour et 177 millions 
de personnes ayant un revenu compris entre 3,2 et 5 dollars/jour.

Une prépondérance de l’informalité 

XX Le secteur informel représente, en moyenne, le tiers du produit net 
brut des marchés émergents et des économies en développement et 
61% de l’emploi total dans le monde (23). 

XX En Afrique, la part de ce secteur est de 85,8% de l’emploi total (23).

XX Au Maroc, le pourcentage de l’emploi informel dans l’emploi total 
avoisine 80%, selon les estimations de l’Organisation internationale 
du travail (23). Selon le Haut-Commissariat au Plan, la contribution du 
secteur informel à l’emploi non agricole total était de 36,2% en 2013-
2014 (24). 

Un creusement du “virus” des inégalités

XX Pour l’ONG Oxfam, la crise de la Covid-19 a fortement accentué, en 
2020, les inégalités entre riches et pauvres. Les plus riches ont mis, en 
moyenne, neuf mois pour se relever de la crise sanitaire et la plupart en 
sont sortis renforcés. Par ailleurs, les plus pauvres, quant à eux, se sont 
enfoncés un peu plus et mettront, en moyenne, selon Oxfam, dix ans 
pour échapper aux impacts de cette crise sanitaire (25). 

Figure  11 : Résultats clés de l’enquête menée par Oxfam dans 79 pays sur l’impact de la 
pandémie de la Covid-19 sur les inégalités

Source : Oxfam’s survey of economists on the impact of the Coronavirus pandemic on 
inequality, P. Espinoza Revollo. (2021). The Inequality Virus: Methodology note. Oxfam

ocus n°1

L’ampleur de la crise sociale mondiale (2)
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Des secteurs économiques fortement affectés

XX Tourisme mondial : considéré comme l’un des plus importants secteurs 
économiques à l’échelle mondiale et employant 1 personne sur 10 dans 
le monde (26), le tourisme a été paralysé par la pandémie de la Covid-19. 
Selon l’Organisation mondiale du tourisme, le nombre de touristes 
internationaux a affiché une baisse de 74% en 2020, comparativement 
à 2019, soit une perte d’environ 1 milliard de touristes. 

Cette baisse, la plus forte depuis au moins 30 ans, s’est traduite par 
un recul, entre 2019 et 2020, des recettes touristiques internationales 
de près de 1.300 milliards de dollars,  soit plus de 11 fois la perte 
enregistrée par le secteur en 2009 sous l’effet de la crise économique 
mondiale (27). 

�� Sur le plan de l’emploi, le recul des activités touristiques 
pourrait détruire, selon les estimations de l’Organisation 
mondiale du tourisme, entre 100 et 120 millions d’emplois  
à travers le monde (27).

ocus n°1

L’ampleur de la crise sociale mondiale (3)

XX Transport aérien : selon l’Association internationale du transport 
aérien, le trafic aérien international de passagers s’est effondré de près 
de 66% en 2020 par rapport à 2019 (28). Ainsi, ce secteur ne pourrait 
retrouver son niveau de croisière qu’après plusieurs années. De même, 
les demandes étrangère et domestique ont chuté, respectivement,  de 
75,6% et 48,8% entre 2019 et 2020. 

Pour sa part, le chiffre d’affaires du secteur a affiché une baisse de 
60%, soit une perte de près de 120 milliards de dollars (28), avec comme 
conséquence la disparition de 25 millions emplois, selon l’Association 
internationale du transport aérien (29). 
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VU ne crise systEmique (8)

XX Conséquence inattendue sur la fertilité  : tandis que la pandémie 
semble avoir accéléré le ralentissement démographique dans les pays 
développés du fait des ménages inquiets hésitant à procréer, des 
poussées démographiques – fruit du confinement et d’un accès limité 
à la contraception et à l’interruption de grossesse – sont au contraire 
constatées parmi les populations les plus vulnérables, comme en 
Indonésie par exemple (30). 

XX Des études ont révélé que certains pays en développement ont 
connu une augmentation de leur taux de natalité. Cette hausse est 
engendrée par la perturbation de la production et de la distribution des 
moyens de contraception dans le monde (31). D’après une estimation 
du Guttmacher Institute (32), si la baisse du recours aux moyens de 
contraception dans les pays les plus vulnérables était de 10%, ces pays 
pourraient  avoir un accroissement de 15 millions de grossesses non 
désirées. De plus, selon une étude du Fonds des Nations unies pour la 
population, aux Philippines, 214 000 enfants, en 2021, pourraient être 
issus de grossesses non désirées.

XX Face à l’explosion des besoins en aide alimentaire, les organismes 
humanitaires ne suffisent plus (soupes populaires, banques alimentaires). 
La solidarité humaine directe a dû s’imposer (paniers suspendus en 
Italie, repas gratuits fournis par des restaurants et des particuliers). 

XX Néanmoins, la situation la plus critique est celle du secteur informel* 
(61% de la population active mondiale). En effet :

�� les mesures de confinement partiel ou complet ont eu un impact 
significatif sur 1,6 milliards de travailleurs informels (les femmes 
étant surreprésentées dans les secteurs les plus durement touchés), 

�� cela s’est traduit par une perte moyenne de 60% de leurs revenus 
dans le monde – 81% en Afrique et en Amérique latine – et un 
accroissement de 34% de leur pauvreté relative (33),

�� posant à nouveau la question de leur protection sociale et de celle 
des travailleurs (formels) de la GIG economy* (34).

Figure 12 : Part de l’emploi informel, par pays et région, en 2018

Source : Women and Men in the Informal Economy: A Statistical Picture, Geneva: 
International Labor Organization, 2018.
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Crise humaine
XX Cette dernière crise est double, à la fois humaine, dans ses aspects 

psychologique et sociétal, dans ses postures collectives. 
XX Tout le monde n’a pas vécu le confinement de la même manière. Pour 

certains, le temps s’est étiré et a ralenti. Pour d’autres, il s’est comprimé 
et a accéléré. Pour certains, le confinement a signifié retrait, retraite, 
rejet et pour d’autres, soutien, avancement et changement. 

XX A cette perception différenciée se sont ajoutés trois facteurs de stress 
majeurs :

�� La privation de relations sociales directes  : la séparation de ses 
proches, l’isolement social et la solitude pouvant entraîner des taux 
plus élevés de mortalité, de dépression et de déclin cognitif (35).

�� La peur d’être contaminé, voire de mourir et l’incertitude du 
lendemain (impact possible de la crise sur le travail, les revenus, 
l’éducation des enfants, les relations familiales, ...), qui ont conduit à 
des attitudes extrêmes (démissions, déménagements, survivalisme, 
déni). 

�� Les conditions de vie  : chômage, abus d’alcool, difficultés 
économiques, violence domestique et endettement pour les plus 
vulnérables ; tensions relationnelles (d’où la vague de divorces) et 
impact particulier des décès : les deuils étant difficiles à faire du fait 
de l’isolement.

… et sociétale
XX Ces situations psychologiques dégradées ont conduit à une véritable 

crise de la santé mentale qui n’a épargné aucun continent, aucune 
catégorie sociale : 

�� Une augmentation significative de la détresse et des troubles 
mentaux reportée en Inde, en Ethiopie, en Iran, aux Etats-
Unis, en Europe… dont les enfants et les adolescents ne sont  
pas exempts (36).

�� Une explosion des demandes de soutien psychologique en ligne 
(Canada pour les soignants, Irlande, Turquie…).

�� En raison de l’ampleur du problème, la grande majorité des besoins 
en santé mentale restent sans réponse.

XX Sur ce fond de crispation plus ou moins rationnelle, les divergences 
entre des visions du monde différentes se sont cristallisées autour de 
clivages tranchés :

�� Un clivage politique : une forte aspiration à des changements 
radicaux versus des résistances tout aussi fortes s’incarnant dans 
l’appel au nationalisme, au protectionnisme et à la démondialisation.

�� Un clivage humain autour de valeurs de partage (solidarité, 
bénévolat) versus des réactions de racisme et de xénophobie, 
alimentées par les théories complotistes et par la peur de l’autre 
(l’étranger, le contaminateur).

�� Un clivage des croyances : “ la science toute-puissante nous sauvera 
” versus “ la Nature se venge ” ou “ Dieu nous punit ”.
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En résumé

XX La pandémie de la Covid-19 a été l’accélérateur d’une crise dont les 
signaux préexistaient et un révélateur des insuffisances et des limites 
des politiques publiques, tant en matière de santé que de couverture 
sociale ou de forte dépendance économique (produits critiques).

XX Le virus a fortement infecté la mondialisation, dévoilant le poids 
déséquilibré de la Chine dans le commerce international et invitant 
les Etats à se concentrer sur leurs forces économiques et à limiter au 
maximum leur dépendance (37). 

XX Les crises politique et sociale ont contribué à alimenter un 
mécontentement général qui s’était déjà fortement exprimé dans le 
monde au cours de l’année 2019 et n’a pas encore atteint toute son 
ampleur.

XX La perspective de morts économiques plus nombreuses que celles 
physiques pointe l’absolue nécessité, pour les Etats, de soutenir 
efficacement leurs économies et de se doter de systèmes de protection 
sociale, complets et universels. 

Sortie de crise  ? 
XX Si le grand confinement est bien le déclencheur de cette crise 

multiforme, l’apparition récente de trois variants de la Covid-19, au 
Royaume-Uni, au Brésil et en Afrique du Sud (38) laisse présager un 
prolongement de la situation de crise. Seules une vaccination massive 
ou la découverte d’un traitement efficace permettraient une reprise 
“ normale ” des activités, à condition que les mutations successives que 
connaît le virus ne le rendent pas résistant à ces vaccins ou aux futurs 
traitements.

XX A cela s’ajoute la transformation du vaccin en enjeu géopolitique. Si 
certains pays développés ont entamé des campagnes de vaccination 
à grande échelle, de nombreux pays africains n’ont toujours pas reçu, 
à fin février 2021, les doses nécessaires à la vaccination de leurs 
citoyens. Des pays comme la Chine ou l’Inde utilisent le vaccin comme 
un instrument de soft power. La Chine a ainsi fourni ses vaccins, en 
priorité, à ses partenaires commerciaux tels l’Indonésie (400 millions 
de doses), le Brésil ou encore l’Egypte.

XX Au-delà de ces contingences, certains secteurs (aviation, tourisme, ...) 
auront, dans tous les cas de figure, besoin de plusieurs années pour 
retrouver leur situation de fin 2019, dans un contexte de récession 
mondiale généralisée. 
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VL a pandEmie de la Covid-19 en Afrique

L’Afrique semble a priori peu touchée par la pandémie de la Covid-19 

XX Alors qu’elle abrite presque 17% des habitants de la planète, l’Afrique 
ne recense que 3,3% des contaminations et affiche un taux de létalité 
de 2,3%. Ainsi, le continent, avec 2.728.748 cas et 64.769 décès au 30 
décembre 2020 (39). Néanmoins, ces chiffres doivent être relativisés du 
fait :

�� du contexte local : insertion limitée dans la mondialisation, jeunesse 
de la population, immunité croisée, issue de la rencontre fréquente 
avec d’autres virus, prévalence des pathologies lourdes (maladies 
cardiovasculaires, diabète, …) moins forte, en comparaison avec les 
autres parties du globe…,

�� de systèmes de santé centralisés auxquels n’accèdent que rarement 
les populations rurales et des bidonvilles, une identification tardive 
de la maladie, des décès non déclarés, peu de tests disponibles.

XX Quel que soit le nombre réel de malades, les impacts de la pandémie 
sur le continent africain sont particulièrement sévères.

Figure 13 : Evolution de la répartition des cas confirmés de la Covid-19 selon les régions 
du monde (en %)

Source : Traitement IRES des données de l’Université Johns Hopkins (CSSE)
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VL a pandEmie de la Covid-19 en Afrique (2)
La pandémie de la Covid-19 poursuit son expansion au niveau du continent 
africain. Les ruptures qui en découlent font peser, sur un continent déjà 
en proie à de nombreuses formes de vulnérabilité, des risques inédits et 
protéiformes, qu’il est nécessaire d’affronter collectivement. 

XX Sur le plan des choix politiques, la crise sanitaire a mis en exergue la 
nécessité de les orienter en direction de la satisfaction des besoins 
vitaux des populations, notamment, l’alimentation et la santé.

�� La question de la sécurité alimentaire se pose en Afrique, en cette 
période de crise sanitaire, avec plus d’acuité, du fait de la rupture 
des chaînes d’approvisionnement et de l’incapacité de l’industrie 
agroalimentaire locale à répondre aux besoins du continent. Selon 
l’ONG Oxfam, la pandémie de la Covid-19 pourrait faire basculer, 
dans la région sahélienne de l’Afrique de l’Ouest, plus de 50 
millions de personnes supplémentaires dans une crise alimentaire 
et nutritionnelle (40). 

�� S’agissant de la santé, la pandémie de la Covid-19 a remis en lumière 
les insuffisances des systèmes de santé en Afrique, notamment, les 
déficits enregistrés en matière de capital humain, d’équipement et 
d’approvisionnement en certains médicaments essentiels, rendant 
difficiles la fourniture des soins et le suivi des maladies au niveau 
de la plupart des pays africains et engendrant une baisse de la 
couverture vaccinale (41). 
L’Afrique n’est pas suffisamment préparée pour enrayer la 
propagation du virus : d’après l’indice de sécurité sanitaire mondiale, 
seuls 21 pays sur 54 sont classés comme étant préparés d’un point 
de vue clinique pour faire face aux menaces de l’épidémie (Cf. 
Figure n°14). 

Il convient, en outre, de signaler que l’apparition d’une variante sud-
africaine de la Covid-19 risque de se propager, plus rapidement et 
avec une grande ampleur, au niveau du continent, du fait que la 
souche de la mutation est, cette fois-ci, spécifiquement africaine.

XX Sur le plan politique, la pandémie risque d’affecter les transitions en 
cours sur le continent. Elle intervient dans un contexte mouvementé, 
marqué par la difficulté d’organiser les nombreuses échéances 
électorales prévues. Le report éventuel de celles-ci pourrait contribuer 
à l’émergence de contestations, alimentées par l’accroissement des 
revendications politiques, économiques et sociales des populations. 
De surcroît, les mesures coercitives prises par les Etats pour freiner 
la pandémie sont susceptibles de menacer l’Etat de droit dans de 
nombreux pays africains. 

Figure 14 : Indice de sécurité sanitaire en Afrique _ Degré de préparation des systèmes 
de santé africains aux menaces d’épidémies

Source : Traitement IRES_ Indice conçu par Johns Hopkins University (Center for Health 
Security), Nuclear Threat Initiative, The Economist Intelligent Unit
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XX Sur le plan économique, la crise sanitaire aurait entraîné une 

décélération en Afrique de la croissance économique, entre 2019 
et 2020, de 3,4% selon les estimations de la Banque africaine de 
développement, récession la plus grande, enregistrée depuis au moins 
un quart de siècle (41).

Tandis qu’une Afrique est déjà en marche vers son futur (cf. En marche n°3 
et 4), une autre se débat avec son présent. Comme précédemment analysé 
par l’IRES, les pays africains les plus durement touchés sont les économies 
de rente fondées sur l’exploitation des ressources naturelles (métaux, 
hydrocarbures) et les économies dépendantes du tourisme (Maurice, 
Seychelles, Cap-Vert). Dans les pays aux économies plus diversifiées, la 
croissance devrait rester positive bien que ralentie.

L’impact économique de la crise sanitaire en Afrique est, en partie, fonction 
de 3 niveaux de dépendance (42) :

�� aux échanges avec la Chine, l’Europe  et les Etats-Unis : les pays les 
plus concernés sont par ordre décroissant : la Libye, la Tunisie, le 
Congo, les Seychelles, la Mauritanie, le Maroc, la Guinée équatoriale, 
le Gabon, le Cap-Vert, l’Algérie, le Togo, la Guinée,

�� au tourisme (qui représente plus de 8,5  % du PIB du continent) : 
les pays les plus dépendants du tourisme en Afrique sont : le Cap-
Vert, les Comores, les Seychelles, la Gambie, l’Ethiopie, l’Ile Maurice, 
le Rwanda, le Maroc, le Libéria, la Tanzanie, l’Ouganda, Madagascar, 
l’Egypte, le Kenya, la Tunisie,

�� aux envois de fonds de la diaspora : les pays les plus concernés : le 
Ghana, le Maroc, l’Égypte, la Guinée-Bissau, le Zimbabwe, le Togo, le 
Sénégal, le Cap-Vert, la Gambie, les Comores, le Libéria.

La récession économique serait due à des facteurs exogènes : 
ralentissement de l’activité économique des principaux partenaires, baisse 
des investissements directs étrangers, chute de la demande des produits 
de base en provenance de l’Afrique, effondrement quasi-total de certaines 
activités liées au tourisme et au transport aérien, ...

�� La Covid-19 n’avait pas encore établi un pied ferme sur le continent 
que les pays africains ressentaient déjà l’impact économique du 
décrochage de la demande mondiale de pétrole, de gaz et de produits 
de base. Il en est résulté une chute en Afrique de 10% des revenus du 
travail, selon les estimations de l’Organisation internationale du travail 
en 2020, comparativement à 2019 et la perte de l’équivalent de 29 
millions d’emplois à temps plein (42). 

�� Les transferts de la diaspora vers l’Afrique subsaharienne, qui 
constituent une source de revenus importante pour le continent, 
connaîtraient, selon la Banque mondiale, une baisse de 23%, passant 
de 48 milliards de dollars US en 2019 à 37 milliards de dollars US en 
2020 (43). 

�� La plupart des pays africains vont émerger de la crise de la Covid-19 
avec des déficits budgétaires importants, qui se creuseraient en 
moyenne de 3,5 points de pourcentage du PIB entre 2019 et 2020. 
Par conséquent, le fardeau de la dette pourrait augmenter jusqu’à 10 
points de pourcentage du PIB. L’accumulation de la dette souveraine 
est, en particulier, inquiétante du fait de l’évolution de sa structure de 
risque en Afrique (42). 

Alors que les déterminants fondamentaux de la croissance s’amélioraient, 
notamment grâce à l’investissement (44), la situation économique dévastatrice 
lie encore davantage les mains du continent aux pays donateurs/prêteurs, 
alors même que s’élève une lame de fond populaire dénonçant la colonisation, 
non plus territoriale, mais intellectuelle de la médecine, de l’économie et de la  
politique africaines (43). 
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XX Sur le plan social, l’arrêt des activités économiques et commerciales, 
suite aux mesures de confinement pourrait faire basculer, à fin 2021, 
40  millions d’Africains, notamment, ceux opérant dans le secteur 
informel, dans l’extrême pauvreté (au dessous du seuil de 1,9 dollar/
jour), effaçant au moins cinq années de progrès dans la lutte contre ce 
fléau (42).

�� La réduction ou la perte de revenus stables des ménages 
subsahariens – correspondant à un recul de 6%, en moyenne, du 
produit intérieur brut par habitant, ayant remis en cause près de 
quinze ans de progression des revenus (41) - aura des effets négatifs 
aussi bien sur le secteur informel (89 % de l’emploi total) que sur 
les classes moyennes. Déjà des mouvements de mécontentement 
populaire se sont produits dans plusieurs pays (Afrique du Sud, 
Ghana, Kenya, Nigeria). 

�� De même, la crise sanitaire pourrait ralentir les progrès réalisés dans 
l’édification du capital humain. En effet, la fermeture des écoles 
affecterait près de 253 millions d’élèves, entraînant potentiellement 
des pertes d’apprentissage (41). 

XX La faim plus dangereuse que le Coronavirus

�� L’important déficit de pluie qui sévit depuis 5 ans en Afrique australe, 
assorti d’épisodes extrêmes  (cyclones) et d’une augmentation des 
températures à un rythme deux fois supérieur à celui de la planète, 
a conduit l’Organisation des Nations-unies, dès janvier 2020, à 
annoncer un record de 45 millions de personnes menacées par la 
famine dans cette partie du continent (44). Ce chiffre vient s’ajouter 
aux quelques 250 millions d’Africains qui souffrent déjà de faim 
chronique et aux habitants de la corne de l’Afrique dont les récoltes 
ont été ravagées par une invasion sans précédent de criquets 
pèlerins au cours du 1er semestre 2020 (45).

�� La sécurité alimentaire globale du continent est d’autant plus mise 
à mal que les pays subsahariens sont presque tous dépendants 
de leurs importations alimentaires. Or le marché du blé est 
particulièrement tendu, l’Egypte et l’Algérie en ayant commandé 
plus que d’habitude par crainte de pénurie et la Russie – un des 
principaux producteurs – ayant arrêté ses exportations pour nourrir 
sa population en priorité (46). 
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Figure 15 : La faim en Afrique et dans le monde en 2019

Source : Programme alimentaire mondial des Nations Unies _ 2019 - Hunger Map | World Food Programme (wfp.org)

Quelque 821 millions de personnes, soit plus d’une personne sur 
9 dans la population mondiale, ne reçoivent pas assez à manger
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VL es effets de la crise sanitaire au Maroc

Le Maroc a été parmi les premiers pays, à l’échelle internationale, à avoir institué le confinement général de la population, ce qui a véritablement permis 
de freiner la propagation du virus et d’atteindre un taux de létalité parmi les plus faibles au monde (1,7%). Cependant, la crise sanitaire a engendré de 
nombreux effets sur l’économie et la société marocaine.

Figure 16 : Impact des mesures de confinement prises par le Maroc sur la propagation de la Covid-19

Source : Traitement IRES _ Données de l’Université Johns Hopkins et de l’Oxford Covid-19 Government Response Tracker
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D ATA N°2

La Covid-19 au Maroc*

(*) Données au 30 décembre 2020

Source : Traitement IRES des données de l’Université Johns Hopkins

Figure 17 : Statistiques nationales générales*

Nombre de cas confirmés 437 332
Nombre de guérisons 405 251
Nombre de décès 7335
Age moyen des personnes infectées 35 ans
Taux d’incidence (/1 000 000 habitants) 11 848
Taux de guérison (%) 92,7%
Taux de mortalité (/1 000 000 habitants) 199
Taux de létalité (%) 1,7%

Figure 18 : Evolution de l’infection au Maroc et dans le monde (échelle logarithmique)

231

Taux de mortalité /1 000 000 habitants

Moyenne mondiale

2,2%

Taux de létalité (Décès/cas)

Moyenne mondiale
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VL es effets de la crise sanitaire au Maroc (2)

Un coût humain et social important, se traduisant par : 
XX une baisse des sources de revenu des ménages 

�� Une partie importante de la population marocaine a été mise 
au chômage, sans revenus ni autres moyens de substitution, 
accroissant brusquement la pauvreté et la précarité (Cf. infra). En 
effet, selon l’enquête (47), réalisée par le Haut-Commissariat au 
Plan du 14 au 23 avril 2020 pour suivre l’adaptation du mode 
de vie des ménages sous la contrainte du confinement, 34% des 
ménages (33% dans les villes et 35% dans le milieu rural) ont 
affirmé n’avoir aucune source de revenus en raison de l’arrêt de 
leurs activités en période de confinement. En particulier, 44% des 
ménages, appartenant aux classes pauvres, ont été concernés 
par le manque de sources de revenu durant le premier mois du 
confinement.

XX une montée de l’incidence de la pauvreté

�� Alors que le Maroc avait réussi une réduction significative de la 
pauvreté monétaire de 15,3% en 2001 à 4,8% en 2014, l’incidence 
de la pauvreté suite aux effets de la crise sanitaire pourrait atteindre 
6,6% en 2020 (seuil de pauvreté de 3,2 dollars/jour), selon la Banque 
mondiale (48). 

�� La part des personnes vulnérables à la pauvreté, c’est-à-dire les 
individus dont le niveau de consommation est compris entre 3,2 et 
4,8 dollars par jour, pourrait atteindre 19,9% en 2020 contre 17,1% 
en 2019, selon le Haut-Commissariat au Plan (48). 

XX un accès réduit aux soins de santé pour les personnes souffrant de 
maladies chroniques 

 
�� Le confinement sanitaire a entravé l’accès aux soins de santé, en 

particulier, pour ces personnes : pour les 30% des ménages ayant 
un membre ou plus souffrant de maladies chroniques, près de la 
moitié n’a pas accédé aux services de santé : 46% en milieu urbain 
et 53% en milieu rural (47).

XX une dégradation de la santé mentale 

�� Pour la moitié des ménages, l’anxiété représente le principal impact 
psychologique du confinement, suivie de la peur, qui a été ressentie 
par 41% des ménages, notamment parmi les ménages dirigés par 
une femme (47%) (47).

�� Près de 55% des ménages ont exprimé un sentiment de 
claustrophobie ou évoqué une multiplication des phobies. En outre, 
8% des ménages ont révélé d’autres troubles psychologiques, tels 
que l’hypersensibilité et la nervosité ou la lassitude (47). 

XX une détérioration des rapports familiaux 

�� Près d’un ménage marocain sur cinq a déclaré avoir connu une 
détérioration des rapports familiaux (47).

�� La fracture intergénérationnelle s’est accentuée (49), à cause de la 
distanciation sociale et de la séparation des petits-enfants de leurs 
grands-parents.
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VL es effets de la crise sanitaire au Maroc (3)

Une crise préjudiciable pour l’économie marocaine, pour les raisons suivantes :

XX Une récession économique, la plus forte depuis au moins deux décennies: 
à l’instar de la quasi-totalité des pays dans le monde, le Maroc a subi, en 
2020, un choc économique inédit lié aux mesures de confinement prises pour 
contenir la propagation de la Covid-19. 

�� Selon le Ministre de l’économie, des finances et de la réforme de 
l’administration, chaque jour de confinement a fait perdre un milliard de 
dirhams au Royaume  : soit 1% du PIB marocain pour chaque dizaine de 
jours de confinement. Cette perte se réfère au manque à gagner du fait de 
la baisse du régime de l’appareil productif, mais n’incorpore ni le coût des 
cessations d’activités ni celui des pathologies physiques et psychologiques 
des citoyens.

�� Conjuguée à deux années successives de sécheresse, la crise sanitaire 
aurait conduit à un recul du PIB en 2020 de 7% selon le Haut-Commissariat 
au Plan (50). La consommation des ménages a contribué à la croissance 
négative de l’économie, puisqu’elle a enregistré un repli sans précédent de 
près de 9,4% en 2020, le premier depuis au 1997 (50).

XX Une perte d’activité au niveau de certains secteurs économiques clés 

�� Tourisme   : ce secteur a été profondément touché par la crise 
sanitaire. Selon l’Office des changes, les recettes voyages, principale 
composante des exportations de services, ont chuté de près de 
54% entre 2019 et 2020 (51). Par ailleurs, les arrivées touristiques 
se sont repliées de près de 79% durant les 11 premiers mois de 
l’année 2020, comparativement à la même période de 2019 (52).

�� Transport aérien : avec 7.150.277 passagers en 2020 contre 
25.075.095 passagers en 2019, le trafic aérien commercial 
international a enregistré, selon l’Office national des aéroports, la 
plus forte baisse (près de 72%) depuis au moins un quart de siècle. 
Pour sa part, le trafic aérien domestique a connu une diminution de 
l’ordre de 52% entre temps (53).

•	 L’Association internationale du transport aérien estime la 
perte potentielle de revenus dans ce secteur au Maroc, en 
2020, à environ 1,3 milliard de dollars.

Figure 19 : Evolution de la valeur ajoutée par secteur et de l’inflation (en %)

Figure 20 : Evolution de l’épargne et de l’investissement en % du PIB 

2019 2020 (P)

Secteur primaire -4,6% -7,1%
Secteur secondaire 3,5% -6,3%
Secteur tertiaire 3,8% -6,8%
PIB 2,50% -7%
Inflation 1,3% -0,1%

2019 2020

Epargne intérieure 23,3% 21,7%
Epargne nationale 27,8% 26,9%

Investissement brut 32,2% 29,2%

Source : Haut-Commissariat au Plan (56)

Source : Haut-Commissariat au Plan (56)
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VL es effets de la crise sanitaire au Maroc (4)

XX Une aggravation du déficit budgétaire et par conséquent de 
l’endettement du Trésor public

�� Fortement impactées par la récession économique, les recettes 
fiscales ont baissé de l’équivalent de 2,4% du PIB. Suite aux mesures 
prises au niveau de la Loi de Finances rectificative, le déficit 
budgétaire atteindrait 7,5% du PIB en 2020 contre 3,5% initialement 
prévu. La conséquence logique de ce déficit est l’augmentation du 
ratio de la dette directe du Trésor (hors dette garantie), laquelle 
devrait se situer autour de 77% du PIB en 2020, en hausse de 12 
points par rapport à son niveau de 2019, selon le Ministère de 
l’économie, des finances et de la réforme de l’administration.

XX Une consolidation, cependant, des équilibres externes… 

L’impact de la crise, sur le plan extérieur, demeure relativement limité. En 
effet, le déficit des échanges de biens et services s’est situé, à fin 2020, à 
7,7% du PIB, soit un niveau bien inférieur à celui de l’année 2019 (-8,4%), 
selon l’Office des changes. Dans ces circonstances, le déficit du compte 
courant aurait diminué, selon Bank Al-Maghrib, de 4,1% du PIB en 2019 à 
1,8% du PIB en 2020.

�� Compte tenu des mobilisations des financements extérieurs par 
le Trésor et du tirage sur la ligne de précaution et de liquidité du 
Fonds monétaire international, les avoirs officiels de réserves ont 
représenté, à fin 2020, l’équivalent de 7,5 mois d’importations de 
biens et services contre 5,4 mois en 2019 (51).

�� Ayant résisté au choc, les transferts de fonds effectués par les 
Marocains résidant à l’étranger ont enregistré une hausse de 5% 
entre 2019 et 2020 (51).

�� Le flux net des investissements directs étrangers a affiché une 
légère hausse de 1% entre 2019 et 2020 (51).

XX … malgré la chute de la demande étrangère de 13% en 2020

�� Les exportations de marchandises ont baissé, entre 2019 et 2020, 
de 7,5%. Les secteurs les plus touchés concernent l’aéronautique 
(-28,9%), l’activité minière, hors phosphates (-19,6%), le textile et 
cuir (-19,2%) ainsi que l’automobile (-9,3%) (51).

Figure 21 : Evolution en %, entre 2019 et 2020, de certains indicateurs clés des échanges extérieurs

Source : Office des changes
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VL es effets de la crise sanitaire au Maroc (5)

Des répercussions directes de la crise sur la situation des entreprises…
XX L’enquête sur l’évolution de l’activité des entreprises au cours du 

second semestre de l’année 2020, menée par le Haut-Commissariat au 
Plan (54), a mis en évidence les constats suivants :

�� 2,2% des entreprises sont en arrêt d’activité, définitif à fin 2020 et 
14,1% sont en arrêt temporaire. L’arrêt définitif ou temporaire des 
activités a concerné plus les très petites entreprises (54). 

�� Près de 30% des entreprises actives dans le domaine du transport, 
de l’entreposage, de l’hébergement et de la restauration restent, 
toujours, confrontés à des difficultés de reprise (54).

�� Par ailleurs, 10% et 7% des entreprises opérant, respectivement, 
dans le secteur des industries du textile et du cuir et celui de 
l’immobilier sont en arrêt définitif (54). 

Figure 22 : Répartition des entreprises selon leur statut d’activité, par catégorie

Source : Haut-Commissariat au Plan

…ayant engendré une évolution négative des indicateurs du marché du 
travail

Selon les résultats de la même enquête (61), près de 38% des entreprises 
organisées ont déclaré que leurs effectifs employés auraient affiché une 
diminution au deuxième semestre de l’année 2020 par rapport à la même 
période de l’année 2019.  Pour les PME et les TPE, cette proportion 
avoisine, respectivement, 34% et 40%.

�� Le taux de réduction des effectifs employés a atteint plus de 
50% chez la moitié des très petites entreprises, ayant déclaré 
une diminution de leurs effectifs.

XX Le marché du travail en 2020 s’est caractérisé par la perte de 432.000 
postes d’emplois contre une création de 165.000 postes en 2019. Cette 
perte a concerné tous les secteurs de l’activité économique : perte de 
107.000, 273.000, 37.000 et 9.000, respectivement, au niveau des 
secteurs des services, de l’agriculture, forêt et pêche, de l’industrie, y 
compris l’artisanat et  des bâtiments et travaux publics. A cet effet, 
le taux de chômage est passé de 9,2% en 2019 à 11,9% en 2020 au 
niveau national, de 12,9% à 15,8% en milieu urbain et de 3,7% à 5,9% 
en milieu rural (55).

…avec des perspectives non favorables sur les investissements futurs 

XX La vision des chefs d’entreprises en matière d’investissement a été 
influencée par la crise de la Covid-19 : près de quatre entreprises sur 
cinq ne prévoient aucun projet d’investissement en 2021 (54). 
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VA retenir

XX Dès la plus haute antiquité, les civilisations ont dû faire face à diverses 
flambées épidémiques qui ont souvent duré plusieurs années et fait 
des millions de morts. 

XX L’ampleur de la crise systémique majeure actuelle tient à un triple 
phénomène :

�� La peur de la maladie et de la perte des acquis, née des incertitudes, 
de l’isolement et de la perception diffuse, tacite, qu’une période de 
changements majeurs s’annonce.

�� Le grand confinement d’un tiers de la population mondiale 
pendant plusieurs semaines et l’impréparation des décideurs à des 
événements d’une telle ampleur et soudaineté. 

�� La structure de l’interdépendance mondiale qui a révélé le poids 
déséquilibré de la Chine et la fragilité des chaines de valeur 
mondiales.

XX La pandémie de la Covid-19 risque, sur le plan politique, d’affecter 
les transitions en cours sur le continent, de provoquer un désastre 
économique, accompagné par un alourdissement de la dette externe 
de l’Afrique et d’effacer au moins cinq années de progrès dans la lute 
contre la pauvreté.

XX Pour le Maroc et en dépit de la réaction rapide face à la pandémie, le 
coût humain de la crise est important, ses répercussions sont fortes sur 
les secteurs économiques clés et sur les finances publiques mais son 
impact sur les équilibres externes reste maitrisé. Source: https://www.bbc.com/news/in-pictures-52127945



CHAPITRE 2

Des germes de changement
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VP roblEmatique

La crise systémique engendrée par la pandémie de la Covid-19 résulte, en 
réalité, d’un processus global de changement, qui a commencé bien avant 
2020. 

Le confinement n’a fait que cristalliser le mécontentement latent, amplifié 
par le constat des dysfonctionnements révélés par la crise (inégale 
redistribution des fruits de la croissance économique, politique sanitaire 
défaillante, gestion sur le court terme des services publics, capitalisme 
effréné) et permettre aux aspirations émergentes de s’exprimer avec une 
force inattendue, dans toutes les couches de la société et dans tous les 
pays. 

Les secousses de la crise financière de 2008, qui a entraîné un fort 
ralentissement de la croissance économique mondiale, n’ont pas été 
suffisamment fortes pour entraîner le changement de modèle économique 
et financier déjà attendu.

Aujourd’hui, à nouveau, cette attente se manifeste, plus forte que jamais 
mais plus radicale aussi. 

Cette fois, ce ne sont pas seulement des réformes économiques qui 
sont espérées, mais une refonte générale, structurelle, de la civilisation 
occidentale qui s’est imposée au monde entier. Il est question ici d’en 
finir avec l’Anthropocène, de respecter la Nature, de réduire, voire abolir, 
les inégalités quelles que soient leurs formes, de respecter la dignité et 
la liberté de chaque être humain. Il est question de démocratie, de vivre-
ensemble, de bien-être, de paix. Bref, en un mot : il s’agit tout simplement 
de changer de monde.

Toutefois, malgré les bonnes pratiques qui se mettent en place, le retour 
aux mauvaises habitudes est aisé, tant pour les citoyens que pour les 
gouvernants et les entreprises. Les réformes ont besoin d’être financées 
mais, dans un contexte de croissance limitée, les priorités s’imposent.

Les graines de changement que l’on observe actuellement auront-elles la 
possibilité de germer dans la difficile situation qui s’annonce ? 
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Figure 23 : Classification de la transmission de la Covid-19 par pays dans le monde

Source : Retraitement IRES_ WHO Coronavirus Disease (Covid-19) Dashboard, 30 décembre 2020
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Aux origines 
XX Le monde agro-industriel, qui s’est développé depuis le 

néolithique sur l’ensemble de la planète, a fini par générer plus de 
dysfonctionnements que de progrès au cours du 20ème siècle. Cette 
évolution a amorcé une nouvelle transition majeure dans l’histoire  
des civilisations humaines (56). 

XX Durant ce moment particulier de l’Histoire, au cours duquel 
le monde qui décline et celui qui émerge entrent en collision, 
la volatilité et la complexité s’accroissent, générant autant 
d’incertitude et d’ambiguïté (VUCA), tandis que nombre de 
tendances sont poussées à leur paroxysme. On parle alors d’un 
monde post-normal (57).

XX Il s’agit d’un moment dangereux pendant lequel tout peut 
basculer, y compris ce que l’on croit le plus stable, car les forces de 
résistance au changement sont proportionnelles aux aspirations à 
un monde nouveau. 

XX La pandémie de la Covid-19 et le confinement qui s’en est suivi, 
constituent l’une de ces turbulences qui animent la Grande 
transition. D’autres viendront, issues du changement climatique, 
de la raréfaction des ressources, d’autres maladies. Il faudra 
changer significativement pour être capable de les affronter, à 
commencer par changer de paradigme dominant.

VD Esirs de changement
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VD Esirs de changement (2)

Visions globales 
XX Ce moment de crise offre ainsi la formidable opportunité de changer 

de manière structurelle. En effet, la perception humaine, intuitive, de 
tels mouvements profonds au sein de l’évolution, tend naturellement 
à générer de nouvelles images du monde émergent, pour mieux s’y 
adapter.

 
XX Depuis la dernière guerre mondiale, de nombreux mouvements 

de réflexion (principalement écologistes) ont à la fois alerté sur 
les dérives que nous connaissons aujourd’hui, comme la pollution 
ou la surconsommation des ressources naturelles et proposé des 
visions alternatives capables de guider un nouveau développement 
(développement durable, économie bleue, systèmes économiques 
locaux, ...). 

XX La pandémie semble, aujourd’hui, avoir permis d’atteindre une masse 
critique, regroupant à la fois les mécontents de la situation actuelle, les 
initiateurs de changements concrets (changemakers) et des penseurs 
suffisamment imaginatifs pour envisager de nouvelles alternatives 
globales et contribuer au changement de paradigme. Il ne reste plus 
qu’à convaincre les décideurs de la nécessité et de l’urgence de tels 
remaniements en profondeur.
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VD Esirs de changement (3)

Encadré 3 : Des temps post-normaux

XX Tout ce qui était “normal” s’est maintenant évaporé ; nous sommes entrés 
dans des temps post-normaux, la période intermédiaire où les anciennes 
orthodoxies meurent, les nouvelles ne sont pas encore apparues et 
rien n’a vraiment de sens. Pour avoir une idée d’un futur viable, il faut 
saisir la signification de cette période de transition qui se caractérise 
par la complexité, le chaos et les contradictions. Ces forces propulsent 
et maintiennent des temps post-normaux menant à l’incertitude et à 
différents types d’ignorance qui rendent la prise de décision problématique 
et augmentent les risques pour les individus, la société et la planète. 

XX L’époque post-normale exige que nous abandonnions les idées de 
“  contrôle et gestion  ” et que nous repensions les notions chères de 
progrès, de modernisation et d’efficacité. La voie à suivre doit être fondée 
sur les vertus d’humilité, de modestie et de responsabilité, condition 
indispensable pour vivre dans l’incertitude, la complexité et l’ignorance. 
Nous devrons nous imaginer, au-delà des temps post-normaux, dans 
une nouvelle ère de normalité – grâce à une boussole éthique et un large 
éventail d’imaginations issu de la riche diversité des cultures humaines.

Ziauddin SARDAR, 
traduit de “Welcome to postnormal times“.  

Futures, vol. 42, no 5 (juin 2010), pp. 435‑44
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VD Esirs de changement (4)

L’entrée dans une nouvelle normalité

XX Du chaos transitoire, qu’a entraîné la gestion de la pandémie 
et les incertitudes qui lui sont liées, a émergé une nouvelle 
normalité, dont certains aspects pourraient devenir durables.  
En voici quelques-uns (58).

�� Le port du masque et la distanciation sociale. Nouveaux outils de 
lutte contre le virus, ils rappellent la sécurisation durable (lieux 
de travail, aéroports) qui a suivi la crise du 9 septembre 2001. 
Les manifestations contre le port du masque (Etats-Unis, France, 
Canada, Royaume-Uni) ressemblent aux regroupements post-
attentats destinés à braver les terroristes : pour conjurer la peur, il 
ne faut rien changer à nos modes de vie. Mais le virus ne se laisse 
pas impressionner. 

�� La fin du diktat de l’économie. Les gouvernements doivent désormais 
trouver l’équilibre nécessaire entre santé des citoyens et santé de 
l’économie, l’une et l’autre étant désormais aussi létales.

�� Le renversement de la puissance. Dans cet exercice de funambule 
qu’est la gestion de la crise, l’Etat lent et bureaucratique, celui des 
“ Grands pays ” (Etats-Unis, Chine, Russie, Brésil, Inde) s’avère moins 
efficace que l’Etat souple et décentralisé, celui des “ Petits pays ” 
(Portugal, Irlande, Grèce, Taiwan, Nouvelle-Zélande…). 

�� La mobilité contrainte. Le rétablissement des contrôles, les 
restrictions d’entrée sur un territoire et les fermetures des 
frontières ont fortement restreint la mobilité caractéristique de la 
mondialisation, tant des biens que des personnes. La quarantaine, 
le couvre-feu et le confinement volontaire ont limité aussi les 
déplacements domestiques. Les voyages d’affaires, le tourisme 
international et la mobilité aérienne reviendront-ils à ce que l’on 
connaissait avant 2020  ? La Nouvelle-Zélande, par exemple, en 
mode “  tolérance-zéro  ” de la Covid-19, n’ouvrirait ses frontières 
qu’en 2021 et dans le cadre d’une zone de sécurité dite “ bulle de 
voyages ”.

XX Dans ce même mouvement de renversement des perspectives, une 
approche plus humaine semble l’emporter :

�� Les travailleurs “ invisibles ” (ouvriers, petits commerçants, éboueurs, 
personnel soignant) sont devenus les plus visibles.

�� Santé, solidarité et confiance deviennent des valeurs-clés, 
auxquelles il est attendu que le monde politique se conforme.

�� L’économie du bien-être, longtemps déconsidérée, a pris tout son 
sens durant le confinement (accompagnement sportif, diététique…) 
et s’impose plus encore aujourd’hui dans l’accompagnement des plus 
fragiles (personnes âgées, endeuillées ou précarisées notamment).
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VD Esirs de changement (5)

XX Ce nouveau regard posé sur le monde appelle à inventer une nouvelle 
normalité (59) qui en tienne compte, entre “ monde d’avant ” et “ monde 
d’après ” la Covid-19.

XX Mais cette nouvelle normalité correspond à une amélioration ponctuelle 
de l’ancienne, sans qu’il y ait un changement substantiel du modèle de 
développement caractéristique de l’Anthropocène* :
 

�� Les GAFAM, renforcés par la crise, y ont toujours plus de poids.

�� La surveillance urbaine s’étend à la surveillance individuelle.

�� Le discours apaisant de “ retour rapide à la normale ” entretient le 
faux sens de certitude et de stabilité qui aveuglait déjà le monde 
d’avant.

�� Aucun enjeu majeur (pollution, biodiversité, alimentation, 
changement climatique, raréfaction des ressources, ...) n’a été 
résolu.

�� Aucune solution concrète n’a été apportée à la question la plus 
critique : comment éviter que deux mois de confinement de près de 
la moitié de la population mondiale mettent l’économie mondiale à 
genou et conduisent à une telle crise systémique ?

XX Or, les risques encourus sont devenus plus pressants car ce modèle de 
développement a démontré ses limites et fragilités : 

�� Aucune économie sur la planète ne pourra supporter une 
nouvelle crise de cette ampleur avant d’avoir eu le temps de se 
relever de celle-ci ; mais qui peut garantir aujourd’hui qu’aucune 
nouvelle catastrophe majeure ne surviendra dans les trois 
prochaînes années ? 

�� Dans une tel contexte d’incertitude, la science et l’ignorance 
marchent de pair (60), car le savoir antérieur, lorsqu’il n’existe 
aucun précédent, est d’une utilité toute relative. Comment 
alors développer de nouvelles capacités, propres à affronter 
l’ignorance et l’incertitude ?

�� Les frontières éthiques entre le normal et l’anormal se sont 
brouillées : 

•	 Dans certains pays, l’usage du confinement est sorti de son 
cadre sanitaire pour devenir un instrument politique.

•	 Dans d’autres, les hôpitaux surchargés ont dû décider qui 
sauver et qui laisser mourir. 

•	 Partout il a fallu décider si la vie de quelques uns valait 
l’appauvrissement de milliers d’autres…
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VD Esirs de changement (6)

Le recours à l’utopie

XX La nouvelle normalité n’apporte donc pas les solutions radicales 
attendues pour que cette crise majeure ne se reproduise plus. 

XX Par ailleurs, le confinement a fait émerger un paradoxe intéressant : la 
distanciation sociale assure désormais la sécurité de l’individu, alors 
que celui-ci a plus que jamais besoin de ses proches pour, ensemble, se 
soutenir et s’entraider. Pour s’adapter à cette situation, la pensée globale 
du groupe et l’action locale de l’individu sont devenues essentielles. 

XX De manière inattendue car contraire au règne de l’économie mondialisée 
qui déconnecte les individus (compétition, familles éclatées, ubiquité), 
une nouvelle prise de conscience s’opère, selon laquelle, par exemple :

�� relocaliser une entreprise n’est pas seulement donner du travail 
à certains, mais c’est aussi en enlever à d’autres, à des milliers 
de kilomètres de distance,

�� selon les plus récents travaux en matière de neurosciences, les 
différences ne sont plus discriminantes mais enrichissantes, 
car fruits de la spécialisation d’une fonction cognitive-souche 
à partir des expériences de chacun. Ce qui interpelle les 
différences fondées sur la couleur ou le genre.

XX Ainsi, le “ déconfinement ” des possibles commence par la lutte contre 
le statu quo (manifestations sociales par exemple) et contre le “  ça 
ne marchera jamais ”, grâce à des expériences, souvent en marge du 
système actuel, qui essaient de trouver des moyens de sortir de celui-
ci (fermes Songhaï au Bénin par exemple). Il est aussi marqué par le 
retour de l’utopie qui apparaît désormais, pour de nombreux groupes 
militants, comme “le seul réalisme possible” (61). 

XX En effet, l’horizon futur semble s’être rétréci à deux scénarios fortement 
contrastés (62) :

�� L’effondrement des sociétés humaines  : une possibilité à laquelle 
les travaux de nombreux penseurs (63) ont préparé les esprits, d’où 
la collapsologie* (64) et le survivalisme*(65).

�� La construction d’un monde meilleur, sur des bases entièrement 
nouvelles, partant du constat d’échec de ce monde-ci et de la 
nécessité de tout repenser à partir de zéro (66). 

XX Néanmoins, si cette dernière hypothèse fait l’unanimité quant à 
la nécessité de résoudre les défis majeurs (inégalités, changement 
climatique, ...), la manière de procéder cristallise les oppositions, des 
tenants de la décroissance jusqu’aux partisans d’une accélération 
technologique (67). 
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Quelques aspirations saillantes

XX De nombreuses aspirations se sont manifestées au cours du premier 
semestre 2020, reprenant principalement des idées existantes, reflets 
inversés des critiques faites au monde actuel. Trois grands thèmes se 
distinguent. 

XX Mieux vivre. Ce concept multiforme touche à tous les domaines de 
l’activité humaine :

�� En priorité : la recherche du bonheur, corollaire du sens donné à 
sa vie et à ses actes mais aussi au monde dans lequel on vit (68). 

�� Un meilleur équilibre entre le temps de travail, le temps avec 
ses proches et le temps pour soi ainsi qu’un besoin de lenteur : 
nécessité de mettre fin à la “fuite en avant d’un monde où la 
vitesse tient lieu de seul marqueur de réussite” (69), source de 
mal-être (burn out*, nolife*) et de ségrégation (stigmatisation de 
l’individu “ lent ”). 

�� Une plus grande attention portée au corps – exercice physique, 
qualité de l’alimentation et de l’environnement direct (air, bruit, 
odeurs, ...) – et plus largement au développement personnel.

�� Un vivre-ensemble épanoui  : respect de l’intimité, plaisir 
de l’être-ensemble (convivialisme*), refus des apparences 
(notamment vestimentaires), solidarité et confiance mutuelle, 
relations familiales fortes. (70)

�� Une consommation raisonnée  : vivre mieux avec moins, se 
libérer du superflu, recycler, privilégier l’écomobilité* (71). 

�� Le respect intangible des différences, voire leur valorisation, 
pour en finir avec les castes, qu’elles soient visibles (Inde) ou 
invisibles (Etats-Unis), stigmatisant les différences (72). 

�� D’autres modes de travail  : plus d’autonomie et de flexibilité, 
plus de collaboration et moins de concurrence.

XX Vivre libre en sécurité. Derrière cette expression se cache une aspiration 
globale, aussi diverse  :

�� Une sécurité systémique  : sanitaire (soins de qualité pour tous), 
existentielle (respect de la personne, dignité, protection contre 
l’arbitraire), économique (couverture sociale), informationnelle 
(transparence, information), politique (protection de l’Etat de droit, 
paix).

�� La démocratie conçue comme le pouvoir au service du peuple  : 
l’ordre établi ne peut subsister que s’il est “juste”, c’est-à-dire si le 
seul véritable devoir du gouvernant – s’assurer du bien-être de son 
peuple – est accompli.

�� La réduction des contraintes qui limitent injustement la liberté 
humaine (bureaucratie, généralisation) et peuvent même être 
considérées comme des “ points d’agression ” (to-do- list irréalisable, 
besoin de toujours plus, optimisation, ...) (73). 

�� Une école qui développe l’enfant au lieu de le subordonner, qui 
favorise la compréhension plutôt la seule mémorisation, qui 
explique les idéologies au lieu de les imposer, au profit d’une 
réduction des inégalités et d’une biodiversité culturelle accrue. 
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VF OCUS N°2
De nouveaux modes de travail et au-delà

Le confinement imposé par la Covid-19 a conduit à plusieurs constats 
importants, sinon nouveaux. 

XX Le travail à distance est possible pour certains, selon le type de travail 
effectué (travaux administratifs ou de service), mais pas pour tous, 
considérant les conditions familiales des travailleurs (dimension du 
logement, tranquillité, ...).

�� Parmi les acquis positifs de cette période  : un partage accru des 
tâches domestiques et familiales chez les couples biactifs* ; une 
attention plus grande portée à la scolarité des enfants (elle aussi à 
distance).

�� Parmi les aspects négatifs  : les ménages modestes n’ont 
généralement pas pu recourir au télétravail, du fait de la nature de 
leur activité (ouvriers, agriculteurs, artisans, commerçants) ou de 
leurs conditions de vie (enfants en bas âge, ...). De ce fait, ils ont 
non seulement été davantage exposés au virus mais ont connu une 
baisse importante de revenus. 

�� Pour les entreprises, la réduction des déplacements des travailleurs 
internationaux a constitué une aubaine financière. Si cette réduction 
venait à se pérenniser, le volume de personnel nécessaire pourrait 
s’en trouver réduit, contribuant ainsi à l’aggravation du chômage 
post-pandémie. 

XX Du côté des Etats, l’idée d’un revenu universel de base versé à tous 
les citoyens fait son chemin (74). Il pourrait permettre de répondre à 
la sévère récession occasionnée par la pandémie de la Covid-19, en 
élargissant le filet social aux auto-entrepreneurs, aux salariés à temps 
partiels et aux travailleurs informels. 

�� En faveur des plus pauvres, l’Italie dispose déjà d’un revenu de 
citoyenneté et l’Espagne vient de créer un revenu minimum vital. En 
Ecosse la discussion avec le gouvernement britannique est déjà en 
cours. En France, un appel a la mise en place d’un “ socle citoyen ” 
a été signé. Selon une étude (75), après le confinement, 70 % des 
Européens soutiennent le concept du revenu universel de base.

�� Afin de mieux  renforcer la capacité de ciblage des catégories 
vulnérables et des pauvres auxquels sont destinés les aides 
sociales, le Maroc met en place le Registre Social Unique, qui sera 
opérationnel à partir de 2022.

�� Dans le monde entier, la réflexion sur le sujet suit son cours, devenant 
chaque jour moins invraisemblable. De nombreux gouvernements 
ont les yeux rivés sur sa mise en place en Espagne, la plus large 
expérimentation à ce jour (76). 

�� Car, au-delà du filet social qu’il peut représenter, une mise en place 
temporaire du revenu universel de base permettrait de procéder 
à une refonte complète du système économique  : en prenant en 
charge les travailleurs occupant des postes voués à disparaître, elle 
permettrait d’automatiser plus rapidement le système productif et 
de créer de nouveaux emplois plus écologiques (77).
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Source : Traitement IRES ; Données Roland BERGER

Figure 24: Demande croissante pour des travailleurs  
free-lance de la part des entreprises

XX Vers la GIG economy* ?

�� Enfin, le confinement a été propice à de nouveaux modes de vie 
ou à des remises en question profondes qui ont conduit certains à 
démissionner. Parmi les motifs évoqués : retrouver un rythme de 
vie moins stressant (télétravail, freelancing*), continuer à s’occuper 
de sa famille, s’installer dans un lieu plus sain… 

�� Dans les entreprises, la demande pour les travailleurs free-lance 
(Gig Economy) est en croissance, reflétant l’extrême incertitude 
dans laquelle celles-ci se trouvent (78). 

�� Ainsi s’opère une conjonction entre une aspiration à de nouveaux 
modes de travail (autonomie) et la volonté de recourir à des 
travailleurs à la mission (flexibilité).

�� Il ne manque plus que le prérequis nécessaire pour la Gig economy 
se généralise  : des plateformes plus “  workers-friendly  ” et un 
véritable protection sociale. 

OCUS N°2

De nouveaux modes de travail et au-delà (2)
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Figure 24: Demande croissante pour des travailleurs free-lance
de la part des entreprises



64

VD Esirs de changement (8)

XX Sortir de l’Anthropocène. Renforcée par le retour de la vie sauvage 
(faune et flore) et l’amélioration de la qualité de l’air dans les villes 
désertées, cette aspiration, sans doute la plus systémique, englobe :

�� une nouvelle relation à la Nature, fondée sur le concept de santé 
planétaire, plus respectueuse des équilibres écosystémiques 
(pollution, surconsommation des ressources), plus étroite au 
quotidien (espaces verts, circuits courts), plus apaisée (source 
de relaxation), ouvrant même la voie à de possibles “ droits de 
la Nature ” analogues aux droits de l’Homme (79),

�� un désir tangible de passer à l’action : l’écologie reprend droit 
de cité (80), mue par :

•	 le lien établi entre la Covid-19 et les atteintes à la Nature – 
déforestation et perte de biodiversité-, qui accroissent les 
maladies infectieuses (81),

•	 la prise de conscience que la crise actuelle pourrait se 
reproduire rapidement compte-tenu des impacts du 
changement climatique (82),

•	 le fait que la moitié du PIB mondial est dépendant de la 
Nature et que chaque dollar dépensé dans la restauration 
écosystémique peut produire au moins 9 dollars d’avantages 
économiques (81),

•	 la prise de parole d’une nouvelle génération, plus 
préoccupée par l’environnement et plus impliquée  
que les précédentes (83).

Encadré 4 : La santé planétaire

Dans cette période de l’Anthropocène, les activités humaines provoquent 
des bouleversements environnementaux planétaires, affectant le climat et 
la biodiversité, qui, en retour, font peser des menaces nouvelles sur la santé 
humaine.

Le concept de  santé planétaire  est fondé sur la compréhension que santé, 
bien-être et civilisation humaines dépendent de systèmes naturels florissants 
et de leur bonne gestion. Ceux-ci sont en train d’être dégradés à une vitesse et 
une échelle sans précédent dans l’histoire humaine.

Les rapports de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique 
sur la biodiversité et les services écosystémiques  et du  Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat  (GIEC) montrent que des 
risques nouveaux, directs et indirects, pour la santé et la sécurité humaine 
ne feront que croître si nous ne choisissons pas de transformer nos modes 
de développement, pour permettre à tous de vivre dignement, en réduisant 
la pression sur les écosystèmes, en agissant pour limiter et réduire les 
vulnérabilités et expositions et en réduisant, de manière volontaire et tenace, 
les émissions de gaz à effet de serre. 

Valérie MASSON-DELMOTTE, 
Co-présidente du groupe de travail du GIEC

sur les bases physiques du changement climatique
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De l’envie à l’action

XX L’envie de changement est bel et bien là. Un nouveau modèle de 
développement s’esquisse  : plus durable, plus décentralisé (systèmes 
économiques locaux), plus frugal et biomimétique (économie bleue), 
plus lent et respectueux des différences, plus attentif aux autres… Il 
évoque un monde idéal de territoires autonomes mais interdépendants, 
plus sûrs et plus sains que les grandes agglomérations, entretenant 
des relations étroites et responsables avec la Nature (84). Il voudrait 
inspirer :

 
�� une économie débarrassée des travers de l’ultralibéralisme, voire du 

capitalisme, qui en aurait fini avec la prédation, 

�� des politiques publiques plus humaines, plus justes, plus protectrices, 
sources de sûreté et de liberté. (Cf. Encadré 5 :Une exigence de 
changement antérieure à la crise)

�� des technologies plus accessibles, plus low tech.

XX Déjà de bonnes pratiques (cf.  “en marche 2, 3 et 4”) s’en inspirent, dans 
le feu de la relance, sous la pression multiple d’un avenir économique 
incertain, de politiques démonstratives et d’un marketing devenu la clé 
de la survie tant politique qu’économique. 

Bonnes pratiques

�� La Vision Royale du Maroc 
�� Le Green New Deal européen
�� La pandémie, un déclencheur au Nord… comme au Sud
�� Des avancées africaines tous azimuts
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VE n marche n°1

Maroc : Vision Royale

L’état d’urgence et le confinement général

“   […] L’intérêt bienveillant que Je porte à la santé de chaque citoyen 
marocain et à la sécurité de sa famille est à l’aune de mes préoccupations à 
l’égard de mes propres enfants et de ma propre famille... ” 

“ … Ce n’est pas de gaieté de cœur que Nous avons choisi d’adopter une 
combinaison de résolutions difficiles, voire rudes parfois. Nous avons été 
guidés en cela par une double priorité : protéger les citoyens et agir dans 
l’intérêt supérieur de la Nation.  ”  (Extraits du Discours de Sa Majesté Le Roi à 
l’occasion de la Fête du Trône, le 29 juillet 2020)

XX L’état d’urgence et le confinement général ont été mis en place depuis le 
20 mars 2020, accompagnés de la fermeture des écoles et universités 
le 13 mars,  des lieux de culte le 17 mars et des lieux de loisirs et 
divertissement. Le déconfinement a débuté le 10 juin, cependant, l’état 
d’urgence était restée, toujours, en vigueur à la fin de l’année. 

XX Fermeture des frontières et suspension des liaisons aériennes à partir 
du 9 mars 2020. Le Royaume a rouvert partiellement le 14 juillet 2020 
ses frontières aux étrangers avec des conditions particulières.

XX Instauration de l’obligation du port de masque, entrée en vigueur  
le 7 avril 2020.

Les mesures pour contrecarrer la pandémie 
“  Nous avons orienté le gouvernement pour qu’il appuie la résilience des 
secteurs touchés, qu’il préserve les emplois et soutienne le pouvoir d’achat des 
ménages restés sans moyens de subsistance ”. (Extrait du Discours de Sa Majesté Le 
Roi à l’occasion de la Fête du Trône, le 29 juillet 2020)

XX Ainsi, sur Hautes Instructions Royales, un Fonds spécial pour la gestion 
de la pandémie de Coronavirus a mobilisé 33,7 milliards de dirhams, 
dont 10 milliards émanant du budget de l’Etat, le reste provenant de 
diverses donations : 24,65 milliards de dirhams ont financé des mesures 
d’appui social et l’achat du matériel médical nécessaire et 5 milliards de 
dirhams ont été affectés à la relance économique. 

XX A fin juillet 2020, ce fond a permis de couvrir 2,2 milliards de dirhams 
de dépenses du secteur de la santé, 22,4 milliards de dirhams d’aides 
financières au profit de 6 millions de ménages (salariés affiliés à la 
Caisse nationale de sécurité sociale et ménages travaillant dans le 
secteur informel), en plus d’un engagement de 5 milliards de dirhams 
vis-à-vis de la Caisse Centrale de Garantie pour couvrir le risque de 
défaut des entreprises bénéficiaires de la garantie, dans le cadre du 
dispositif “ Damane Oxygène ”.
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XX Un  Comité  national de  veille  économique a été mis en place, 
avec comme objectif  principal le  suivi de l’évolution de la situation 
économique à travers des mécanismes rigoureux de suivi et 
d’évaluation ainsi que l’identification des mesures appropriées en 
termes d’accompagnement des secteurs affectés par la crise : 

�� Allègement des charges : la suspension du paiement des charges 
sociales, l’octroi de la possibilité du report du dépôt des déclarations 
fiscales pour les entreprises avec un chiffre d’affaires inférieur à 20 
millions de dirhams et la suspension des contrôles fiscaux et des 
Avis Tiers Détenteurs.

�� Soutien de la trésorerie des entreprises : mise en place, le 26 
mars 2020, d’un nouveau mécanisme de garantie de trésorerie 
exceptionnel en faveur des entreprises impactées par la crise 
“ Damane Relance et Oxygène ”, auprès de la Caisse centrale de 
garantie. A fin décembre 2020, près de 53 milliards de dirhams (85) 
de crédits garantis ont été accordés pour la relance des entreprises.

�� Soutien à l’accès au crédit bancaire notamment à travers la baisse 
du taux directeur principal de la Banque centrale de 2,25% à 1,5%.

XX Sur le plan social : 70% des ménages marocains ont reçu une aide 
financière : 

�� Secteur formel : versement d’une indemnité mensuelle de 2000 
dirhams, assurée par la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS), 
aux salariés en arrêt total ou temporaire de mi mars à fin juin : près 
de 900.000 salariés affiliés à la CNSS ont été indemnisés. Pour 
les employés du secteur touristique, cette indemnité a concerné, 
également, le second semestre de 2020 (86).

�� Secteur informel : lancement de l’opération “ Tadamon ” pour venir 
en aide aux ménages opérant dans le secteur informel : le montant 
de cette aide a été fixé à 800 dirhams pour les ménages de deux 
personnes ou moins, à 1 000 dirhams pour les ménages de trois à 
quatre personnes et, enfin, à 1 200 dirhams pour les ménages de plus 
de quatre personnes. Au total, un montant de près de 16,5 milliards 
de dirhams a été mobilisé depuis le lancement de cette opération 
en mars 2020, au profit de près de 5,5 millions de ménages (87).

n marche n°1

Maroc : Vision Royale (2)
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Une vision prospective globale, avec trois axes forts

“ … Notre travail ne consiste pas seulement à contrecarrer la pandémie. Il vise 
aussi à remédier à ses répercussions économiques et sociales dans le cadre 
d’une vision prospective globale mettant à profit les enseignements tirés de la 
période en cours… ”

“ … Cette crise (…) a également mis en évidence un certain nombre d’insuffisances 
qui touchent plus particulièrement le domaine social : comme la dépendance 
de certains secteurs aux aléas extérieurs, la taille du secteur informel et la 
faiblesse des réseaux de protection sociale, notamment à l’égard des franges de 
la population en situation de grande précarité.

Ces constats ainsi mis en exergue, il nous appartient de saisir l’opportunité 
de redéfinir l’ordre des priorités, d’asseoir les bases d’une économie forte et 
compétitive et de construire un modèle social plus inclusif…  ” (Extraits du Discours 
de Sa Majesté Le Roi à l’occasion de la Fête du Trône, le 29 juillet 2020)

1er axe : Une ambitieuse politique de relance économique post-crise, de 
type New Deal : 

“ …Initier un plan ambitieux de relance économique pour permettre aux secteurs 
de production de se remettre d’aplomb, d’accroître leur capacité à créer des 
emplois et à préserver les sources de revenu. ”

“  …Mobiliser tous les moyens disponibles en termes de financements, de 
dispositifs d’incitation et de mesures de solidarité, en vue d’accompagner les 
entreprises, essentiellement les petites et les moyennes qui constituent le 
maillon central du tissu économique national. ” (Extraits du Discours de Sa Majesté 
Le Roi à l’occasion de la Fête du Trône, le 29 juillet 2020)

E n marche n°1

Maroc : Vision Royale (3)
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XX Mesures pour la relance économique
�� Pacte pour la relance économique et l’emploi 2020/2021 : 

mobilisation de 120 milliards de dirhams, soit 11% du PIB, pour 
accompagner le “  Pacte pour la relance économique et l’emploi” 
du  8 août 2020, dont  75 milliards de dirhams de crédits garantis 
par l’Etat (“ Damane Relance ”) et 45 milliards de dirhams affectés 
au Fonds Mohammed VI pour l’Investissement, dont la création a 
été annoncée à l’occasion du Discours du Trône du 29 juillet 2020. 

Ce fonds a pour vocation de jouer “ un rôle de premier plan dans 
la promotion de l’investissement et le relèvement des capacités de 
l’économie nationale. Il interviendra pour doter les secteurs productifs 
du soutien nécessaire et pour financer et accompagner les grands 
projets envisagés, dans le cadre de partenariats public-privé…

…Le Fonds s’appuiera, dans ses interventions, sur des fonds sectoriels 
spécialisés qui lui sont rattachés.

Parmi ces domaines, citons la restructuration industrielle, l’innovation 
et les activités à fort potentiel, les petites et moyennes entreprises, les 
infrastructures, l’agriculture, le tourisme….  ” (Extraits du Discours Royal 
prononcé au Parlement, le 9 octobre 2020 )

•	 En application des Hautes Instructions Royales, ce pacte 
vise à relancer la dynamique économique, sauvegarder et 
promouvoir l’emploi, accélérer le processus de formalisation 
de l’économie et promouvoir la bonne gouvernance.

•	 Adoption de mesures de soutien en faveur des jeunes : 
Intelaka 2.0 ; exonération de l’impôt sur le revenu pour 
favoriser le recrutement de jeunes âgés de moins de 35 ans.

�� Contrat programme 2020-2022  de “  Relance du secteur 
touristique en phase post-Covid19 ” : a été lancé le 6 août 2020 
avec pour objectifs de contrecarrer les effets graves de la crise sur 
le secteur, de préserver le tissu économique et l’emploi, d’accélérer 
la phase de redémarrage post confinement  et de transformer 
durablement le secteur. Le 8 septembre 2020, la Caisse nationale 
de sécurité sociale a ouvert un portail dédiée aux salariés du secteur 
touristique qui souffrent de l’impact de la crise.  Cette plateforme 
vise à permettre aux entreprises du secteur de bénéficier d’une 
indemnité de 2000 dirhams (financée par le Fonds spécial pour la 
gestion de la pandémie du Coronavirus), qui a été servie durant la 
période allant du 1er juillet au 31 décembre 2020. 

Maroc : Vision Royale (4)

E n marche n°1
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2ème axe : Une réforme profonde du secteur public 
“ …Par ailleurs, une réforme profonde du secteur public doit être lancée avec 
diligence pour corriger les dysfonctionnements structurels des établissements 
et des entreprises publics, garantir une complémentarité et une cohérence 
optimales entre leurs missions respectives et, in fine, rehausser leur efficience 
économique et sociale.
A cette fin, Nous appelons à la création d’une Agence Nationale dont la mission 
consistera à assurer la gestion stratégique des participations de l’Etat et à suivre 
la performance des établissements publics… ”  (Extraits du Discours de Sa Majesté 
Le Roi à l’occasion de la Fête du Trône, le 29 juillet 2020)

3ème axe :  La promotion du développement et l’instauration de la justice 
sociale et spatiale

“  … Notre aspiration prioritaire est d’assurer la protection sociale à tous les 
Marocains. Et Notre détermination est qu’à terme Nous puissions en faire 
bénéficier toutes les franges de la société… ” (Extrait du Discours de Sa Majesté Le 
Roi à l’occasion de la Fête du Trône, le 29 juillet 2020)

XX La généralisation de la couverture sociale “ se décline en quatre axes 
clés :

Premièrement : étendre, d’ici la fin 2022 au plus tard, la couverture médicale 
obligatoire, de sorte que 22 millions de bénéficiaires additionnels accèdent 
à l’Assurance maladie de base qui couvre les frais de soins, de médicaments, 
d’hospitalisation et de traitement.
Deuxièmement : généraliser les allocations familiales qui bénéficieront ainsi à 
près de sept millions d’enfants en âge de scolarité, au profit de trois millions de 
familles.
Troisièmement : élargir la base d’adhérents au système de retraite en y 
incorporant environ cinq millions de Marocains parmi la population active non 
titulaire d’un droit à une pension.
Quatrièmement : généraliser l’accès à l’indemnité pour perte d’emploi au profit 
des Marocains ayant un emploi régulier.  ” (Extrait du Discours Royal prononcé au 
Parlement, le 9 octobre 2020 )

E n marche n°1

Maroc : Vision Royale (5)
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XX Elle constitue un levier essentiel d’insertion du secteur informel dans 
le tissu économique national. Ce projet sera réalisé dans un délai de 5 
ans grâce à :

�� “ une vision pragmatique globale ” incluant “ le planning, le cadre légal 
ainsi que les options de financement ”, 

�� “ une bonne gouvernance reposant sur un dialogue social constructif ”, 
�� un dispositif “ guidé par les principes de probité, de transparence, de 

droit et d’équité ”, pour “ prévenir tout dérapage ou instrumentalisation 
à des fins politiques ”. (Extraits du Discours de Sa Majesté Le Roi à l’occasion 
de la Fête du Trône, le 29 juillet 2020) 

XX Les Orientations  stratégiques en matière sanitaire
“Nous saisissons […] l’occasion de cette conférence pour réaffirmer Notre 
volonté constante d’inscrire la promotion du secteur de la santé parmi les 
grands chantiers essentiels du pays. Ceci tient à Notre conviction que le droit 
d’accès aux services de santé, qui a été consacré par la nouvelle Constitution 
du Royaume, constitue un des piliers majeurs pour la consolidation de la 
citoyenneté dans la dignité et pour la réalisation du développement humain 
global et intégré que Nous souhaitons pour Notre pays.”

“Il s’agit, également, d’apporter des réponses efficientes, notamment aux 
problématiques se rattachant à la mise en œuvre du droit constitutionnel aux 
soins, à l’attention, à la couverture médicale et à la sécurité sanitaire, ainsi qu’à 
l’adoption d’une bonne gouvernance sanitaire et à l’amélioration de la santé 
psychique et mentale et de la santé des personnes à besoins spécifiques et des 
personnes âgées. Il est question également d’explorer les moyens idoines pour 
assurer les financements nécessaires, aux niveaux national et international, de 
développer le régime de mutuelle et de réduire les disparités entre les régions 
pour garantir l’accès équitable aux soins.”  (Extrait du Message Royal prononcé lors de  
 la 2ème conférence sur la santé, le 1er juillet 2013)
 

La prochaine étape exige de mutualiser les efforts de tous les Marocains, 
afin de relever les défis à venir.

E n marche n°1

Maroc : Vision Royale (6)
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“Conformément aux Hautes Instructions Royales, cette campagne de 
vaccination sera gratuite pour l’ensemble des citoyens. 
Elle se déroulera de façon progressive et par tranches et bénéficiera à l’ensemble 
des citoyens Marocains et résidents dont l’âge varie entre 17 ans à plus de 
75 ans. Ce qui permettra d’atteindre les niveaux escomptés d’immunisation 
collective et de protéger la population contre cette pandémie.
Sa Majesté Le Roi, Que Dieu L’assiste, donnera le démarrage 
effectif de cette campagne de vaccination ce jeudi 28 
janvier.  “ (Communiqué du Cabinet Royal du 27 janvier 2021:  
Lancement de la campagne nationale de vaccination 
gratuite contre la Covid-19)

“Nous appelons à examiner la possibilité que certains secteurs et professions, 
non autorisés actuellement aux étrangers, comme la santé, soient ouverts à 
des initiatives de qualité et à des compétences de niveau mondial, à condition 
qu’elles contribuent à un transfert de savoir-faire au pays et à la création 
d’emplois adaptés aux potentialités de la jeunesse marocaine.” (Extrait du 
Discours Royal prononcé à l’ouverture de la 1ère session de la 3ème année législative de la 
10ème législature, le 12 octobre 2018)
“Comme vous le savez, cette crise présente de persistantes conséquences 
sanitaires, économiques, sociales et psychologiques. Dans ces conditions, pour 
préserver la santé et la sécurité des citoyens, il est primordial de faire preuve 
d’une opiniâtre vigilance et d’un engagement résolu en apportant au secteur 
sanitaire un soutien indéfectible. Il importe d’œuvrer, concomitamment, à 
la stimulation de l’activité économique et au renforcement de la protection 
sociale”.(Extraits du Discours Royal prononcé au Parlement, le 9 octobre 2020 )

Maroc : Vision Royale (7)
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XX Les mesures sanitaires pour faire face à la pandémie de la Covid-19
�� Réorganisation des centres hospitaliers : création de cellules de 

suivi de la pandémie au sein des hôpitaux.

�� Mobilisation du personnel médical et paramédical des Forces 
Armées Royales ainsi que de leurs services sociaux.

�� Mobilisation de plusieurs hôtels pour le personnel médical de la 
santé publique et militaire.

�� Accroissement de la capacité hospitalière, avec l’installation 
d’hôpitaux de campagne et le réaménagement des établissements 
publics et de la capacité litière, avec l’acquisition, à fin mai 2020, 
de 1000 lits de réanimation (88). En outre, à fin août 2020, après la 
dynamique lancée autour de la production de masques de protection, 
le Royaume a pu développer son premier lit de réanimation 100% 
marocain, avec comme objectif de couvrir, à terme, la demande 
locale et de fournir, éventuellement, à d’autres pays, notamment 
africains. 

�� Extension importante de l’infrastructure de dépistage, dans une 
première étape de l’Institut Pasteur vers les centres hospitaliers 
universitaires et dans une seconde étape vers les laboratoires agréés 
du secteur privé. Selon le Ministère marocain de santé, près de 4,5 
millions de tests ont été effectués au Maroc entre le 2 mars et le 30 
décembre 2020, avec une moyenne quotidienne de près de 18 000 
tests durant les 3 derniers mois.

�� Signature, le 18 septembre 2020, d’un mémorandum d’entente pour 
l’acquisition de vaccins anti-Covid19 et planification pour la mise en 
place d’une compagne massive de vaccination contre la Covid-19, 
ayant débuté fin janvier 2021. Cette campagne vise, selon un 
schéma vaccinal en deux injections, la population âgée de 17 ans et 
plus, qui est estimée à 25 millions de personnes. 

•	 Dans un premier temps, la priorité est accordée aux personnels 
de première ligne, à l’instar des professionnels de la santé, des 
agents d’autorité, des forces de sécurité et du personnel de 
l’éducation nationale, ainsi qu’aux personnes âgées de 75 ans 
et plus et aux personnes vulnérables. Dans un second temps, la 
vaccination sera élargie au reste de la population cible.

•	 Avec 5,7 millions de personnes vaccinées au 13 mars 2021 
(4,2 millions pour la première dose et 1,5 millions pour les deux 
doses) (89), le Royaume est dans le top 15 des pays les plus 
avancés en termes de vaccination contre la Covid-19 (90).

Maroc : Vision Royale (8)
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Union européenne

XX L’Union européenne a proposé, pour relancer son économie après 
la crise de la Covid-19, un  pacte vert  (green new deal). Celui-ci a 
pour objet, entre autres, de promouvoir la transition énergétique et la 
rénovation urbaine ainsi que le lancement d’une future économie de 
l’hydrogène (91). 

XX 30  % des dépenses engagées dans le cadre du plan de relance de 
750  milliards d’euros devront cibler le changement climatique afin 
d’atteindre l’objectif d’une neutralité carbone en 2050.

XX Une taxe communautaire sur les plastiques à usage unique sera perçue 
dès 2021. D’autres mesures (taxe carbone, réforme des “ marchés à 
polluer ”) seront débattues en 2021 (92). 

Allemagne

XX Le plan de relance post-Covid d’un montant de 130 milliards d’euros 
reflète les appels généralisés à une “reprise verte”. 

�� Un tiers de ce montant servira à bannir le charbon d’ici 2038 et 
réduire les émissions de C02, grâce aux énergies renouvelables.
 

�� 5,6 milliards d’euros seront consacrés aux véhicules électriques 

�� 9 milliards d’euros  seront injectés dans le développement de 
l’hydrogène, une source d’énergie qui pourrait alimenter l’industrie de 
demain (93). 

Figure 25 : Transition verte 
Un tiers du plan de relance allemand est destiné  

à réduire les émissions de gaz à effet de serre

Source : Traitement IRES des données de Bloomberg

E n marche n°2
Le Green New Deal européen
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France

XX Parmi les grandes priorités du plan de relance en France, figure la 
transition écologique  : 20 milliards d’euros (au 24 août 2020) (92). 

XX L’industrie aéronautique française pourrait jouer un rôle central dans la 
décarbonation du trafic aérien mondial : 

�� Pour réduire son impact environnemental – à la demande du 
gouvernement qui y conditionne son aide de 7 milliards d’euros 
- Air France procédera au recul de 40% de son offre sur les vols 
nationaux français d’ici à fin 2021, au profit du rail et de 50 % de 
ses émissions de CO2 à l’horizon 2030 (94). 

�� 1,5 milliards d’euros seront investis d’ici 2023 pour faire de la 
France   l’un des pays les plus avancés dans les technologies 
de l’avion propre (réduction de la consommation en carburant, 
électrification des appareils, transition vers des carburants neutres 
en carbone comme l’hydrogène) (95). 

XX Secteur automobile (96)  : 

�� Création du Fonds d’avenir pour l’automobile doté de 1 milliard 
d’euros, destiné à la modernisation et la numérisation des chaînes de 
production, à la transformation écologique de la filière automobile 
et à l’innovation, dont 200 millions d’euros pour la modernisation 
et la décarbonation de l’outil productif

�� D’ici 2025, la production de véhicules électriques, hybrides 
rechargeables ou hybrides sera portée à 1 million de véhicules.

�� D’ici 2023, 1 milliard d’euros seront investis en France par les grands 
équipementiers dans les technologies de la transition énergétique 
(batteries, chaînes de traction électriques, technologies hydrogène).

�� Achats publics  : fixation d’un objectif de 50% de véhicules 
électriques, hybrides ou à hydrogène dans les flottes publiques 
et  déploiement de bornes de recharge électrique.  

Le Green New Deal européen (2)
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Au cours de cette pandémie, nombre de faits impossibles sont devenus 
possibles grâce, non pas aux technologies, mais à des changements de 
vision ou de comportement.

XX A Moneygall, en Irlande, des drones délivrent désormais des 
médicaments sur ordonnance et des produits alimentaires essentiels 
directement aux portes des foyers, évitant ainsi que les personnes 
vulnérables ne sortent (97). 

XX En Europe, 16 grandes banques européennes ont lancé une 
nouvelle solution de paiement paneuropéenne unifiée, basée sur la 
technologie des transactions instantanées, à la fois carte bancaire, 
portefeuille numérique et solution de paiement direct entre 
particuliers, disponible en 2022 (98). 

XX Dans le monde, les GAFA (Google, Apple, Facebook et Amazon), 
habituellement si opposés à interférer avec les contenus qu’ils véhiculent, 
se sont mis à lutter contre la désinformation, de la communication 
massive des messages de santé officiels à la suppression des messages 
exprimant manifestement de fake news (99).  

XX En France, 400 000 entreprises de l’économie sociale et solidaire* 
(soit 3 millions d’emplois) ont créé le collectif “  Nous Sommes 
Demain ” pour réclamer la généralisation de l’ “ économie souveraine, 
résiliente et plus juste ” qu’ils ont construite (100). 

XX Dans le monde entier, les principes de l’innovation frugale ont conduit 
au développement de respirateurs de fortune -par des institutions 
académiques telles que MIT ou encore par des entreprises, à l’instar 
de Decathlon et du groupe OCP-, de solutions de télémédecine 
(Best Buy, Cisco). Des grandes compagnies ont su ainsi réadapter 
très rapidement leur outil de travail : les constructeurs automobiles 
pour produire des respirateurs, les usines de prêt-à-porter des 
masques et blouses d’hôpital, les fabricants de cosmétique et de 
boissons alcoolisées des désinfectants… (101).

XX Le Portugal a réagi, le 28 mars 2020, en régularisant tous les migrants 
en demande de résidence et en renouvelant automatiquement les 
titres de séjour afin que toute la population résidant au Portugal 
puisse accéder au système de santé gratuit (102). 

E
La pandémie, un déclencheur au Nord 

n marche n°3
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Relance franco-africaine

XX Alors qu’en février 2020, le désamour entre la France et l’Afrique 
francophone semblait définitif – consacré par le recul de l’Hexagone 
au 7ème rang des pays préférés des leaders africains, la création de 
l’éco et de la Zone de libre-échange continentale africaine (103) – le 4 
mai 2020 est paru un manifeste franco-africain “ Le temps est venu 
de créer une Union pour l’Afrique ” appelant à instaurer une nouvelle 
relation, tant économique que politique, entre la France et l’Afrique (104) à 
l’instar de l’Union pour la Méditerranée, sur la bases de trois piliers :

�� Pour les donateurs-créanciers, l’occasion d’annuler la dette et de 
conditionner les aides futures au contrôle de l’emploi des aides 
reçues (90 milliards de dollars US auraient quitté le continent 
depuis le 14 février 2020).

�� Pour les débiteurs, l’occasion d’engager effectivement des 
politiques économiques plus vertueuses, en assurant notamment 
le développement de la santé et de l’éducation et la jouissance 
des droits fondamentaux.

�� Pour la France et les Etats africains qui le souhaitent, l’occasion 
d’instaurer une nouvelle relation, tant économique que politique.

XX Une nouvelle plateforme, Africa Mutandi, a vu le jour en mai 2020, 
dédiée aux contributions d’acteurs privés et publics français (Agence 
française de développement, Orange, STOA, BNP Paribas) contre la 
Covid-19 en Afrique, ainsi qu’aux actions de responsabilité sociétale 
des entreprises  et de la société civile en faveur des objectifs de 
développement durable sur le continent africain (105). 

Une autre Afrique est possible  !

XX La lettre ouverte des intellectuels africains aux leaders “ The time to 
act is now ” invite “ les dirigeants, les peuples africains et les intellectuels 
engagés de l’Afrique, à saisir l’opportunité de la crise du Coronavirus pour 
joindre leurs efforts afin de repenser un État africain au service du bien-
être de sa population, pour rompre avec un modèle de développement 
fondé sur le cercle vicieux de l’endettement et avec la vision orthodoxe de 
la croissance pour la croissance et du profit pour le profit. (…) Bref, il est 
impératif de mettre en avant la valeur de chaque être humain quel que 
soit son statut, au-delà de toute logique de profit, de domination ou de 
prise de pouvoir. ” (106)

XX “ La pandémie dûe au Coronavirus fait basculer le continent dans une 
rupture systémique dont nous n’appréhendons pas encore pleinement 
l’ampleur. (…) Le continent africain devrait s’atteler d’urgence à construire 
un paradigme endogène de développement, fondé sur la promotion d’une 
économie de proximité illustrée par les circuits courts, particulièrement 
adaptés à des mesures de confinement des populations, d’une économie 
sobre en carbone, afin de ne pas alimenter le réchauffement climatique 
dont il n’est absolument pas responsable et enfin d’une économie solidaire 
fondée sur l’exigence de redistribution du surplus économique. ” 

Kako NUBUKPO, économiste togolais (107)

E
La pandémie, un déclencheur comme au Sud

n marche n°3
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La solidarité agissante du Maroc avec les pays africains 

XX La pandémie étant un risque sans frontières non gérable au seul niveau 
national, le Maroc a proposé à l’instar de la migration une initiative africaine 
pour un cadre opérationnel de gestion des différentes phases de la pandémie. 
Pragmatique et orientée vers l’action qui permet le partage d’expériences 
(108), cette initiative a été concrétisée, dans un premier temps, par la mise à la 
disposition, au profit des malades de la Covid-19 au Mali, de la Polyclinique 
Mohammed VI de Sébéninkoro et par la fourniture d’une aide d’urgence à la 
République centrafricaine. Dans un second temps, elle s’est traduite par l’envoi 
d’une importante aide médicale, à la Commission de l’Union africaine et à une 
vingtaine de pays africains.

�� Acheminement d’aides médicales en fournissant du matériel sanitaire 
dont 8 millions de masques, 900.000 visières, 600.000 charlottes, 60.000 
blouses, 30.000 litres de gel  hydroalcoolique, ainsi que 75.000 boîtes de 
chloroquine et 15.000 boites d’Azithromycine... (109)

XX Par ailleurs, il convient de signaler que le Royaume a plaidé, lors de la réunion 
du 11 juin 2020  du Comité des Représentants Permanents de l’Union africaine, 
consacrée à l’examen de l’impact socio-économique et humanitaire de la 
Covid-19 en Afrique, pour la création d’une plateforme d’experts africains en 
matière de lutte contre les épidémies. Celle-ci a pour vocation de permettre 
au continent de se prendre en charge et de faire face aux défis sanitaires 
futurs et ce, en favorisant l’échange des expériences et en accompagnant 
les gouvernements dans leurs plans d’actions respectifs pour la lutte contre 
les maladies et la propagation des épidémies, y compris la Covid-19. Il a, en 
outre, appelé l’Union africaine à l’opérationnalisation pleine et effective de 
l’Agence des Médicaments Africaine et ce, pour promouvoir “  l’autonomie 
pharmaceutique ” du continent et renforcer, par ricochet, sa résilience dans la 
lutte contre les épidémies.

n marche n°3E
La pandémie, un déclencheur comme au Sud (2)
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XX La démocratisation en marche : en mai 2020, un ancien ministre de la 

défense (Burkina Faso) et un ex-directeur du cabinet présidentiel de la 
République démocratique du Congo ont été inculpés et condamnés par 
la justice de leur pays, sans intervention du pouvoir en place (110).

XX Le Soudan a criminalisé la pratique des mutilations génitales féminines, 
le 22 avril 2020, ouvrant une nouvelle ère pour les droits des femmes 
dans ce pays (111). 

XX Mai 2020 : le projet WAN (Worldwide Afro Network), une mobilisation 
panafricaine pour la “ vie d’après la pandémie ” soutenu par l’Organisation 
des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture, se 
transforme en une plateforme créative célébrant la convergence des 
arts, du leadership et de l’innovation en Afrique (étendue à sa diaspora). 
Le réseau mobilise les entreprises technologiques africaines pour lutter 
contre la pandémie et repenser le continent. Il promeut les innovateurs 
et les leaders culturels africains, qui œuvrent pour mettre en avant une 
Afrique bâtie et célébrée par et pour les Africains (112). 

XX Le 15 mars 2020, le président du Kenya décrète un nouveau geste-
barrière “  priorité nationale  ”  : l’usage du paiement mobile. Il s’agit 
de proscrire l’utilisation d’argent liquide pour 45 millions de Kenyans. 
M-PESA et Safaricom ont immédiatement joué le jeu (113).

XX Mai 2020, l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science 
et la culture annonce la gratuité de l’accès aux contenus éducatifs 
en ligne en Afrique subsaharienne, accordée par les principaux 
opérateurs de téléphonie mobile appartenant à la Coalition mondiale 
pour l’éducation (un partenariat multisectoriel initié par l’UNESCO qui 
vise à offrir une éducation à distance adaptée à tous les apprenants 
pendant la pandémie) (114). 

XX Dans la lutte contre la Covid-19, plusieurs initiatives africaines 
innovantes concernent le diagnostic et le soin mais aussi :

�� la prévention  : au Nigeria, des drones autonomes assurent la 
livraison rapide de fournitures médicales aux hôpitaux, laboratoires 
et établissements de santé en Afrique ; en Tunisie, SeekMake 
fabrique des écrans faciaux, lunettes de protection et valves pour 
les hôpitaux en utilisant son vaste réseau d’imprimantes 3D ; au 
Maroc, une campagne de dépistage massif en entreprises et des 
laboratoires mobiles permettent de freiner l’épidémie dès le mois 
de juin 2020,

�� l’information  : Sehatuk-bot, un chatbot marocain répond aux 
questions sur la prévention et les symptômes ; en Tunisie, la 
plateforme “  N3awen.com  ” centralise toute l’aide disponible 
tandis que Defusor lutte contre la désinformation relative  
à la Covid-19… (115).

n marche n°4E
Les avancées africaines tous azimuts



C’était le meilleur des temps, c’était le pire des temps,
c’était l’âge de la sagesse, c’était l’âge de la folie,
c’était l’époque de la foi, c’était l’époque de l’incrédulité,
c’était la saison de la lumière, c’était la saison des ténèbres,
c’était le printemps de l’espoir, c’était l’hiver du désespoir,
nous avions tout devant nous, nous n’avions rien devant nous,
nous allions tous directement au paradis, nous allions tous 
directement dans l’autre sens.

Bref, cette période ressemblait tellement à la période actuelle, 
que ses censeurs les plus bruyants n’en parlaient en bien ou en 
mal qu’au superlatif seulement.

A Tale of Two Cities, Charles DICKENS (1859)

Prise de recul
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De l’action à la mise en œuvre

XX Ainsi, de forts désirs de changement se manifestent dans le monde 
entier, puisant dans un mécontentement latent dont la pandémie n’a 
été qu’un accélérateur. 

XX Des rumeurs se propagent déjà de démondialisation, de décroissance, 
de décolonisation, de relocalisation, d’autonomie intellectuelle et 
territoriale… Des plans s’élaborent contre le changement climatique, 
pour restaurer la biodiversité, contre le CO2, pour les énergies propres, 
contre la dépendance économique, pour le numérique… (80)

XX Néanmoins, tous ces changements espérés se heurtent durement 
au principe de réalité. Car leur implémentation  repose sur une triple 
disponibilité :

�� La volonté des décideurs, publics et privés, prêts à s’engager 
sur la voie de réformes profondes qui risquent de cristalliser les 
clivages et leur coûter leur poste.

�� La disponibilité intellectuelle et comportementale des 
administrés et des consommateurs, prêts à modifier leurs 
habitudes.

�� L’existence de moyens financiers, humains et organisationnels à 
même de garantir la réelle mise en œuvre de ces espoirs. 

XX Enfin, le contexte de cette mise en œuvre n’aide pas : une crise 
systémique mondiale, accompagnée d’une récession inédite depuis 
1929 et d’une pandémie dont la fin n’apparait pas très proche.

La difficile prise en charge des sans-abris,  
pendant et après le confinement.  

Source : https://theconversation.com/cities-must-end-homeless-camp-evictions-during-
the-coronavirus-pandemic-139285

uand la rEalitE rEsiste
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Un défaut d’anticipation ?

XX L’une des premières réactions suscitées par la crise du grand 
confinement a été de blâmer le défaut d’anticipation et l’impréparation 
consécutive des décideurs, qui expliqueraient la gravité de la situation.

 
XX Néanmoins, plusieurs travaux d’anticipation bien connus des décideurs 

avaient évoqué la possibilité d’une pandémie dès le début des années 
2000, comme les rapports du National Intelligence Council de 2004, 
2008 et 2017. L’épidémie du SRAS, de 2002 à 2004, a confirmé ces 
probabilités. Considérant comme certaine la survenue d’une pandémie 
grave à partir de 2003, l’Organisation mondiale de la santé a alors 
concentré ses activités sur les maladies émergentes et le développement 
d’une culture de la préparation à de tels événements (116). 

XX Pourquoi les décideurs n’ont-ils pas pris ces anticipations au sérieux ? 
Sans doute pour la même raison qu’ils n’ont pris en compte ni le rapport 
MEADOWS (Halte à la Croissance) en 1972 sur la dégradation des 
ressources naturelles, ni les rapports répétés du GIEC, depuis 1990, 
sur l’aggravation du changement climatique. 

XX Le court-termisme des gouvernants des Etats comme des entreprises 
est sans doute le premier à blâmer. 

�� Peu sûrs de poursuivre leur ligne politique plus de quelques années, 
les ministres gèrent le quotidien et les opérations à mise en œuvre 
rapide, laissant les affaires épineuses à leurs successeurs.

�� Dans les entreprises, le diktat des actionnaires s’encombre peu 
d’hypothèses aléatoires à moyen ou long terme : la concurrence et 
la recherche de dividendes imposent un rythme accéléré. 

XX Vient en second lieu, le manque de disponibilité de réflexion et de 
marges de manœuvre que laisse la gestion d’un monde de plus en plus 
complexe et interdépendant. L’accélération du rythme de l’activité 
humaine ne favorise pas la réflexion en faveur d’un changement 
structurel, comme chacun a pu le constater, a contrario, pendant le 
confinement. 

XX Enfin, l’impréparation est un pari conscient contre le désastre, nourri 
du faux sentiment de sécurité déjà évoqué – cela n’arrivera pas – de 
la certitude de pouvoir tout contrôler – plus forts ensemble – et de la 
déresponsabilisation qu’engendre une société assurantielle – l’assurance 
paiera – (117).

uand la rEalitE rEsiste (2)
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Gérer la situation actuelle…

XX Face à l’ampleur de la crise provoquée par le confinement mondial, 
les certitudes sont tombées et il faut désormais faire face à l’incertain 
(durée et conséquences) – d’où le flottement des mesures prises – et à 
la réparation, le système assurantiel ayant montré ses limites. 

XX Dans la plupart des pays, les priorités immédiates des pouvoirs publics 
sont de trois ordres :

�� Limiter la propagation de la pandémie pour sortir le plus vite 
possible de la situation épidémiologique  : confinement total ou 
partiel, distanciation sociale, port du masque, accompagnement 
des soignants, reprise limitée des activités, investissement dans les 
trois piliers de la lutte (isolement, traçage et test) et dans la double 
recherche d’un vaccin et d’un traitement. 

�� Protéger les populations les plus vulnérables grâce à l’extension 
des filets sociaux, à un effort d’identification et de prise en charge 
des personnes isolées (âgées, malades ou handicapées), en danger 
(violences domestiques) ou marginales (travailleurs informels, 
migrants irréguliers, exclus) et à des mesures d’enseignement à 
distance.  

�� Atténuer les pertes économiques afin de ne pas obérer la nécessaire 
et urgente reprise de la création de richesse : mesures de protection 
sociale accrues (prise en charge du chômage), réduction ou report des 
taxes, accroissement de la commande publique (BTP notamment). 

Figure 26 : Les différentes politiques de dépistage  
de la Covid-19 dans le monde

Source : Traitement IRES _ Oxford Covid-19 Government Response  
Tracker, Décembre 2020

uand la rEalitE rEsiste (3)
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XX Pour concrétiser ces priorités, les Etats doivent en assumer le 

financement. Cependant, l’ampleur de la situation économique est 
telle qu’ils ont dû recourir à des plans de relance sectorielle massifs, 
exigeant des moyens qu’aucun d’eux ne possède. 

�� La mondialisation de la crise a favorisé le recours à des mesures 
financières inédites pour relancer l’économie mondiale et limiter la 
casse sociale.

�� Adoptant des politiques similaires (confinement, plans de relance), 
les Etats se sont ainsi assurés de ne pas être pénalisés dans leur 
compétition mutuelle, renforçant en outre leur interdépendance 
tant à l’échelle régionale (Union européenne) que globale (Nord et 
Sud). 

XX Dans cette perspective, les changements espérés pourraient bien n’être 
qu’un vœu pieux, les gouvernements – sur lesquels pèsent le spectre 
d’un chômage massif – cherchant d’abord à préserver l’emploi avant  
d’entreprendre une hypothétique reconversion verte (118). D’autant 
plus que les effets d’aubaine commencent déjà se faire sentir :

�� Ici, l’industrie pharmaceutique et celle des télécommunications, qui 
n’ont guère pâti de la crise, se lancent dans des plans sociaux (119). 

�� Là, on attend patiemment l’effondrement de la flotte aérienne 
africaine, en déficit chronique, pour s’emparer d’un marché 
continental en croissance (120). 

XX Parallèlement à cette problématique économique, les gouvernants 
doivent aussi répondre à l’exigence de sécurité systémique exprimée 
par leurs populations :

�� Sécurité sanitaire, qui trouve ses limites dans les faillites 
qu’entrainent le confinement et les mesures de distanciation 
imposées.

�� Sécurité des approvisionnements, qui contraint certains Etats à 
payer le prix fort pour des produits stratégiques (masques, matériel 
médical, produits alimentaires, ...) et qui en conduit d’autres à 
repenser leur participation aux chaînes de valeurs mondiales et 
envisager de relocaliser une partie de leur production.

�� Sécurité vis-à-vis des heurts de la mondialisation, qui privilégie 
souverainisme et régionalisme.

�� Sécurité des réponses aux besoins locaux, qui accélère la 
décentralisation des pouvoirs.

�� Sécurité des personnes, conduisant à une surveillance accrue.

�� Sécurité démocratique face aux tentations autoritaristes d’une 
“ stratégie du choc ” (121).

�� Sécurité internationale, face aux tensions qui s’exacerbent, 
tant sur le plan national (Hong Kong, Liban, Bolivie, Biélorussie, 
Cachemire,...) qu’international (Etats-Unis-Chine, Corée du Nord et 
Iran contre l’Occident…). 

uand la rEalitE rEsiste (4)
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… tout en continuant de gérer les déséquilibres structurels 

Si la gestion de la pandémie occupe aujourd’hui le devant de la scène, elle 
ne masque que superficiellement les enjeux auxquels tout gouvernement 
devra bien faire face.

XX La dégradation des ressources naturelles, qui aujourd’hui impacte les 
cours des matières premières et alimentaires mais dont les effets seront 
plus graves demain car la 6ème extinction de masse qui est en cours 
altère la chaine alimentaire naturelle mais aussi le couvert végétal, les 
récoltes (pollinisation, aération et enrichissement des sols) et la qualité 
de l’eau (purification) (127). 

XX Le changement climatique, qui présente un double défi : 

�� Affronter, voir prévenir les dommages qu’il occasionne, comme en 
2020, le réchauffement de la Sibérie, les inondations en Asie, la 
sécheresse et les feux de forêt dans l’hémisphère Nord ; l’invasion 
de criquets, les sécheresses et les inondations en Afrique… (122),

�� Réunir la masse critique de pays qui permettrait de peser 
significativement sur le climat : les seuls Plan Vert allemand ou 
coréen ne suffiront pas (93). 

Figure 27 : Températures extrêmes en Sibérie et au nord du  
Canada en juin 2020

Source : Climate Reanalyzer

uand la rEalitE rEsiste (5)
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XX Les déséquilibres de la mondialisation (voir 2ème partie) et plus 

particulièrement :

�� le poids que représente aujourd’hui la Chine dans les transactions 
mondiales, source croissante de tensions avec le Nord et de 
dépendance dans le Sud,

�� les insuffisances désormais patentes d’un système de santé mondial 
asymétrique, fondé sur l’assistance technique, laissant les pays les 
plus pauvres aux prises avec leur misère dès lors que les pays les 
plus riches se consacrent exclusivement à la résolution de leurs 
propres difficultés (123),

�� le ralentissement de la croissance mondiale depuis 2008, dû non 
seulement à la crise financière mais aussi à la vulnérabilité des 
économies aux désastres (Japon 2011), au développement du 
nationalisme et du protectionnisme, à l’automatisation et aux 
préoccupations environnementales (124). 

XX Les limites du capitalisme dans sa forme actuelle, qui se manifestent 
désormais clairement par (125) :

�� la baisse de l’efficacité des entreprises, due au ralentissement 
de la productivité globale des facteurs,

�� le déséquilibre du partage des revenus en faveur des profits,

�� le développement des activités spéculatives à l’origine des 
crises financières. 

La résilience, contre le changement

XX Ainsi, l’effort réalisé pour assurer un retour le plus rapide possible 
à la normale conduit-il à hypothéquer les réelles possibilités de 
changement, privilégiant les solutions de court-terme aux nécessaires 
réformes structurelles. 

XX Les consommateurs eux-mêmes, dans l’euphorie du déconfinement et 
le refus inconscient de s’asservir à un virus, retournent souvent très 
vite à leurs anciennes habitudes, en dépit de leurs propres espoirs de 
changement. 

XX C’est ainsi que la résilience, cette “ capacité à retrouver ou à conserver 
un état d’équilibre dynamique après une phase d’instabilité due à une 
perturbation extérieure ou interne ” (126) si nécessaire à la survie, peut 
devenir le premier frein à tout changement qui surviendrait après une 
crise. 

Sera-t-il possible, à l’issue du choc de la Covid-19, de produire un nouvel 
équilibre, capable de remédier aux dysfonctionnements du monde d’avant ? 

uand la rEalitE rEsiste (6)
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XX Un monde et une mondialisation en crise depuis 2008.

XX Une prise de conscience croissante qu’il est temps de changer de 
monde.

XX Mieux vivre, vivre libre en sécurité et sortir de l’Anthropocène : les 
plus profonds désirs de changement.

XX Mais une réalité peu propice à une refonte globale du système.

Encadré 5 :Une exigence de changement antérieure à la crise

•	 Au-delà de la croissance du PIB, d’autres mesures du bien-être brossent 
un tableau encore plus sombre dans plusieurs régions du monde. La 
crise climatique, les inégalités toujours élevées et les niveaux croissants 
d’insécurité alimentaire et de sous-alimentation continuent d’affecter la 
qualité de vie dans de nombreux pays.

•	 Les décideurs politiques devraient dépasser la vision étroite de la seule 
croissance du PIB et viser plutôt à améliorer le bien-être dans toutes les 
parties de la société. Cela nécessite de prioriser les investissements dans 
des projets de développement durable pour promouvoir l’éducation, les 
énergies renouvelables et les infrastructures résilientes.

•	 L’urgence de la transition énergétique continue d’être sous-estimée, ce 
qui entraîne des décisions à courte vue telles que l’augmentation des 
investissements dans l’exploration pétrolière et gazière et la production 
d’électricité au charbon.

•	 Une dépendance excessive à l’égard de la politique monétaire n’est pas 
seulement insuffisante pour relancer la croissance, elle entraîne également 
des coûts importants, y compris l’exacerbation des risques de stabilité 
financière. Une combinaison de politiques plus équilibrée est nécessaire, 
qui stimule la croissance économique tout en allant vers une plus grande 
inclusion sociale, l’égalité des genres et une production écologiquement 
soutenable.

•	 Au milieu du mécontentement croissant face au manque de croissance 
inclusive, les appels au changement se sont répandus dans le monde entier. 
Il faut accorder une plus grande attention aux implications distributives et 
environnementales des mesures politiques. 

World Economic Situation and Prospect 2020 – 16 juin 2020

retenir
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XX Le but de cette première partie était à la fois de saisir l’ampleur et la 
nature de la crise de la Covid-19, préalable nécessaire à l’étude d’un 
monde post-Covid et d’identifier les germes de changement à l’œuvre, 
tant dans les mentalités que dans les pratiques. 

XX En effet, l’histoire récente (depuis la dernière guerre mondiale) 
des crises sanitaires montre que des situations épidémiques plus 
sérieuses n’ont pas généré une attention équivalente de la part des 
gouvernements comme des citoyens. Les réactions vis-à-vis de cette 
pandémie révèlent l’évolution à la fois du paradoxe de Tocqueville 
(degré d’intolérabilité) et de la prise de pouvoir opérée par les citoyens 
en 1989 sur les gouvernants (chute du mur de Berlin). 

XX Parallèlement, à l’échelle mondiale, les mesures de confinement et la 
manière dont la crise a été gérée ont mis en évidence un manque général 
de préparation, une irresponsabilité manifeste des réseaux sociaux et 
des médias qui ont entretenu une peur peut-être surdimensionnée et, 
enfin, une aspiration croissante à des changements en profondeur. 

XX Si la santé devrait désormais se révéler un nouveau poste 
d’investissement dans la gestion du risque économique, cette 
nouveauté devra s’accompagner de mesures structurelles profondes 
(chaînes de valeur mondiales et autres dysfonctionnements de la 
mondialisation) pour que les différents systèmes socio-économiques 
nationaux et mondiaux s’avèrent à même de supporter la récession qui 
s’annonce. En espérant que ce choc ne soit pas le premier d’une longue 
série… 

onclusion de la prrmiere partie
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Un degré exceptionnel d’incertitude

XX Si le confinement lié à la première vague de la pandémie a causé un choc 
à l’échelle mondiale, amplifiant des problématiques déjà existantes, le 
déconfinement n’a pas apporté la paix attendue.

XX D’une part, parce qu’il est rapidement apparu que la pandémie n’avait 
pas disparu, mais qu’elle ne demandait qu’une reprise normale des 
activités pour se déclencher à nouveau dans de nombreux pays. 

XX D’autre part, parce que l’espoir d’une remise en route rapide des activités 
économiques a reculé tandis que s’est profilé le spectre des dégâts 
réels déjà causés : chômage, faillites, hausse des coûts, déscolarisation, 
jeunesse en panne…

XX La dureté des temps à venir est rendue plus difficile encore à supporter 
par l’incertitude qui s’installe : Quand les activités reprendront-elles 
leur cours normal ? Quelle est l’étendue réelle des dommages subis à 
ce jour ? Quelles en seront les conséquences ? Que se passe-t-il ailleurs 
dans le monde ? 

XX Les raisons de cette situation si ambivalente ne tiennent pas 
seulement à la pandémie, mais aussi à la poursuite des tendances 
préexistantes : des conflits au changement climatique, des 
déséquilibres de la mondialisation à la fragilité du développement en 
Afrique (chapitre1).

Des perspectives structurelles nouvelles

XX Bien que la résilience des êtres humains et des processus qui règlent 
leurs activités soit grande et que les facteurs naturels de changement 
(changement climatique, empreinte écologique, effondrement de la 
biodiversité, raréfaction des ressources naturelles, …) demeureront 
vraisemblablement inchangés d’ici 2050, le monde de demain 
pourrait s’avérer quelque peu différent. 

XX Car, du fait de ce confinement et de ses conséquences, de nouvelles 
prises de conscience ont eu lieu, des tendances se sont accentuées, 
des émergences accélérées. Un nouveau paysage structurel se 
dessine, aux contours imprécis, mais à la signification cruciale pour 
éclairer la prise de décision (chapitre 2). 
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Une problEmatique inhabituelle
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Si l’hiver n’est acceptable que parce qu’il prépare le bourgeonnement du 
printemps, il est légitime de s’interroger maintenant rationnellement sur le 
monde futur qui se dessine. 

Néanmoins, jamais l’exercice d’anticipation n’a été aussi difficile… et 
dangereux. Car la démarche prospective se fonde sur des faits avérés, des 
tendances démontrées et des émergences prouvées, s’appuyant sur des 
laps de temps suffisamment longs pour être significatifs. 

Or, aujourd’hui, il s’agit d’informer le décideur dans le feu de l’événement, 
sans recul et sans analogie non plus tant la situation est inédite. 

Ce chapitre s’attachera donc à montrer l’état et les causes de l’incertitude 
actuelle, en évoquant tout d’abord les composantes de la vision 
kaléidoscopique de l’avenir que l’on constate en ce moment, puis les 
facteurs de changement hors Covid-19 qui pèsent toujours sur les 
prochaines décennies. 

Le rythme des saisons semble avoir impacté l’évolution des analyses 
relatives au monde post-Covid-19 :

❖❖ Au printemps 2020, la surprise du confinement a suscité de grands 
espoirs sur un “ monde d’après ” radicalement différent;

❖❖ L’été, en revanche, a permis de célébrer la liberté retrouvée et de 
croire que la pandémie était vaincue, déjà presque oubliée.

❖❖ L’automne 2020 a démenti cet optimisme, avec l’aggravation des 
situations économiques et sociales à l’échelle de la planète, puis 
avec la nouvelle vague de contamination : le virus est encore actif 
et la vaccination de masse devra sans doute attendre le printemps/
été 2021.  

Désormais, la situation apparaît dans toute son hivernale nudité : l’impact 
économique, sinon sanitaire, de la crise va durer plus longtemps que 
prévu et si, au Nord, les plans de relance pourraient en atténuer les effets, 
le Sud demeure démuni. Une nouvelle normalité s’installe…

Le rythme des saisons semble avoir impacté l’évolution des analyses 
relatives au monde post-Covid-19 :

❖❖ Au printemps 2020, la surprise du confinement a suscité de grands 
espoirs sur un “ monde d’après ” radicalement différent;

❖❖ L’été, en revanche, a permis de célébrer la liberté retrouvée et de 
croire que la pandémie était vaincue, déjà presque oubliée.

❖❖ L’automne 2020 a démenti cet optimisme, avec l’aggravation des 
situations économiques et sociales à l’échelle de la planète, puis 
avec la nouvelle vague de contamination : le virus est encore actif 
et la vaccination de masse devra sans doute attendre le printemps/
été 2021.  

Désormais, la situation apparaît dans toute son hivernale nudité : l’impact 
économique, sinon sanitaire, de la crise va durer plus longtemps que 
prévu et si, au Nord, les plans de relance pourraient en atténuer les effets, 
le Sud demeure démuni. Une nouvelle normalité s’installe…

roblEmatique
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V ivre avec l’incertitude, selon Edgar Morin

XX “Incertitude” est le mot-clé de toutes nos interrogations car nous ne 
savons rien de ce virus.  Ces incertitudes concernent le traitement, 
la vaccination et les  conséquences de l’épidémie dans tous les 
domaines,  sanitaire, social, économique, environnemental,... (127)

XX Les prévisions des épistémologues sont parfois limitées sur une 
période de 15 jours. Alors comment penser l’économie, le social et 
la vie ?

 
XX Pour Edgar Morin “La crise épidémique, doit nous apprendre à mieux 

comprendre la science, à vivre avec l’incertitude et à retrouver une forme 
d’humanisme”. Cette pandémie n’est qu’une des nombreuses crises 
de l’histoire. Il estime qu’il faut apprendre à vivre avec l’inconnu, à 
“surmonter les crises”, plutôt que de s’indigner.  Cette crise peut 
favoriser les “forces créatives” et les “forces lucides”.

Source: FUTUROSCOPIE
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V ocus n°3F
Un manque d’information crucial 

XX Médias : peu préparés à ce genre de situation, les médias – 
notamment ceux financés par la publicité –cherchent à refléter ce 
qu’ils perçoivent comme les attentes de leur public. Aussi observe-
t-on trois périodes distinctes pendant lesquelles la focalisation des 
médias a fortement différé : 

❖❖ Pendant le confinement, il s’agissait d’informer sur la situation 
en cours et ses effets immédiats, au détriment de toute autre 
information.

❖❖ A la sortie du confinement, alors que les interrogations sur le 
monde d’après-Covid avaient pris une ampleur significative, 
des inquiétudes plus pragmatiques relatives au tourisme (les 
vacances estivales approchant) et aux conditions de la rentrée 
(école, travail, emploi, aides) se sont imposées. 

❖❖ Enfin, à l’issue de la rentrée 2020, le retour à la normale était 
de mise dans tous les médias, se focalisant sur la reprise de la 
contamination et sur les “sujets du jour” (élections américaines 
et événements sporadiques). Les grandes questions relatives au 
“monde d’après” ont alors disparu. 

XX Articles et essais : de nombreux auteurs ont surfé sur la vague médiatique 
mondiale du “monde d’après”, souvent sous forme de réaction rapide, 
émotionnelle, passant de l’engouement pour cette possibilité offerte par 
la pandémie de changer le monde, au rejet désabusé d’un espoir qui ne 
semble pas se concrétiser.

XX Information scientifique : le vaste chaos mondial que l’on observe 
aujourd’hui, comme à travers un kaléidoscope, n’a pas une année 
d’existence. Or, les scientifiques, notamment, en sciences humaines et 
sociales, ont besoin de temps pour collecter, compiler puis sérieusement 
analyser les données. En outre, l’activité scientifique elle-même est 
ralentie par le manque de ressources disponibles, humaines comme 
financières (les ressources étant surtout affectées à la recherche 
médicale). D’où sa production parcellaire.

Ainsi, au manque de données objectives, quantifiées, s’ajoute un défaut de 
réflexion en profondeur capable de rendre compte de la situation actuelle 
du monde, tous les pays confondus. Dès lors, l’anticipation est quasiment 
impossible.
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Toute crise est une opportunité

XX L’idéogramme chinois “ crise ” s’écrit avec les caractères “ danger ” 
et “ opportunité ”. De fait, la première partie de ce rapport a montré 
comment cette crise systémique a libéré des aspirations et une pensée 
utopique exprimant l’espoir d’une nouvelle réalité post-Covid. 

XX Au-delà du simple citoyen, de nombreux leaders, entrepreneurs et 
professionnels sont convaincus que nous vivons une opportunité 
historique de réimaginer notre futur, tant pour nous-mêmes que pour 
nos organisations (135). 

XX L’humanité dispose aujourd’hui de moyens technologiques, humains et 
financiers qui lui ouvrent un grand nombre de possibles. Tout semble 
désormais à sa portée. 

XX Aussi, ne s’agit-il pas d’une panne de l’imagination, mais bien d’une crise 
du choix et du risque assumé d’une rupture avec la situation actuelle. 
Car, lorsqu’il s’agit d’engager le destin de multitudes, il convient de 
fonder ses décisions sur des données objectives. Or, celles-ci font 
aujourd’hui défaut.

ne vision kalEidoscopiqueU
Un manque de données crucial

XX Alors que des efforts exceptionnels étaient déployés pour fournir des 
données sanitaires quasiment en temps réel au printemps 2020, les autres 
secteurs d’information (économique, sociale, ...) se sont peu mobilisés,. 
D’où les écarts d’anticipation à court-terme dont même l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) témoigne (136).

XX Parmi les raisons de ce manque de données :

❖❖ la production business as usual des instituts nationaux de statistique 
(données annuelles ou trimestrielles) (130),

❖❖ l’exacerbation des divergences quant à la comparabilité des données, 
lors d’une crise importante (131),

❖❖ l’absence d’une caractérisation des données propres à refléter les 
événements, par exemple une mise en congé par l’employeur pour 
un temps indéfini compte-t-elle comme de l’emploi ou du chômage ?,

❖❖ des systèmes de mesure très lents, non locaux et peu fiables, 
qui ne sont pas préparés à faire face à des phénomènes  
d’une telle ampleur (132).

XX Ainsi, l’absence, le retard, le manque de fiabilité ou de comparabilité, 
des données expliquent la difficulté de percevoir la réalité actuelle et de 
prendre les mesures appropriées.
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ne vision kalEidoscopique (2)U
Une radicalisation des clivages

XX Toute chose en entraînant une autre, le manque de données 
objectives amplifie les conséquences négatives de la crise (par 
exemple, en ne prenant pas en compte certaines populations dans 
les politiques de soutien), ce qui accentue l’imprévisibilité des 
devenirs.

XX Lorsqu’il n’est plus possible de percevoir objectivement les 
évolutions et les ruptures en cours et à court terme, le terrain 
devient propice aux confrontations d’opinions les moins fondées 
puisqu’il n’y a plus matière à justifier objectivement son propos. 

XX Les premiers clivages forts sont apparus dès le début de la 
pandémie, autour du Coronavirus. Par exemple : 

❖❖ Quant au virus : certains voient un avenir à jamais infesté par 
le SARS-CoV-2 ; d’autres sont convaincus que la disponibilité 
du vaccin est proche ; enfin d’autres espèrent que le virus 
disparaîtra de lui-même.

❖❖ Quant à son origine : une conséquence de la déforestation, le 
pangolin ou la chauve-souris, une fuite accidentelle dans un 
laboratoire de génie biologique, le test d’une nouvelle arme 
biologique. 

❖❖ Quant à sa circulation, prévention ou traitement, comme en 
ce qui concerne l’hydroxychloroquine, les politiques sanitaires 
mises en place, l’usage des masques, ... 

XX Les clivages portant sur l’idée même du “ monde d’après ” ont 
constitué la deuxième vague de clivages : les prochains 18 mois 
verront-ils vraiment émerger un monde différent de l’avant-Covid 
ou le retour à la normale va-t-il s’imposer une fois encore ? Et si un 
changement a lieu, quelles en seront les caractéristiques (133) ? 

XX Pessimisme versus optimisme, conservatisme versus progressisme, 
théorie versus pratique, top versus bottom, jeunesse versus 
vieillesse, visions institutionnelles versus nouvelles voix citoyennes, 
nationalisme versus collaboration internationale… les raisons de 
ces multiples clivages semblent sans fin (134). 

XX Pourquoi ces clivages importent-ils ? Parce que la vision du futur 
des plus nombreux, des plus influents et des plus actifs, aura le 
plus de probabilité de se réaliser. C’est ainsi que l’on a pu assister à 
des réponses inédites à cette pandémie : le grand confinement, la 
“ monnaie hélicoptère ”, mais aussi à la mise en place de politiques 
qui tardaient, comme la digitalisation des services publics ou 
l’équité territoriale en matière de service public (135). 

XX Les clivages représentent donc le bras de fer qui est en train de 
se jouer, aussi bien au niveau local que mondial, pour maîtriser le 
changement émergent. 
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ne vision kalEidoscopique (3) U
Vers un changement de paradigme

XX Les événements historiques majeurs, tels que la crise actuelle, tendent 
à générer leur propre “ biais de confirmation ” (136) : leur observation 
confortant en chacun sa propre vision du monde et sa conviction de 
percevoir les signes du changement auquel il aspire. 

❖❖ La crise financière de 2007-2012 a fait prendre conscience à plus d’un 
trader et analyste de l’impact réel du “ jeu financier ” (137). Une réflexion 
de fond sur la nécessité d’un nouveau modèle de mondialisation a 
commencé à se développer (138).

❖❖ La double crise sanitaire et économique de la Covid-19 a accentué 
ce questionnement en y ajoutant la profondeur supplémentaire des 
aspirations et des finalités (cf. partie I). 

XX Bien qu’il soit difficile aujourd’hui, en l’absence de données et d’un recul 
suffisant, d’affirmer qu’un changement de paradigme mondial a déjà eu 
lieu, de nombreux signaux indiquent que les mentalités changent en 
profondeur depuis le début du 21ème siècle. 

❖❖ Depuis plus d’une décennie, de multiples initiatives sont à l’œuvre, 
dans le monde entier, pour expérimenter de nouveaux modes d’action, 
du Barefoot College en Inde (cf. le rapport stratégique de l’IRES 2018, 
“ Vers un développement autonome de l’Afrique ? ”) aux monnaies 
locales en passant par le recyclage des déchets (139). 

❖❖ Une nouvelle conscience écologique sort renforcée de la pandémie : 
la place de l’être humain dans la Nature, sa relation au vivant, 
l’importance du maintien des écosystèmes semblent faire consensus. 

❖❖ Les inégalités sociales croissantes commencent à devenir 
inacceptables dans la plupart des pays, remettant en cause aussi 
bien la forme actuelle de la mondialisation et la situation des pays en 
développement que le respect des droits de l’homme (140). 

❖❖ Les concepts fondamentaux – puisqu’ils soutiennent le paradigme 
dominant actuel – de croissance et de progrès commencent à être 
questionnés au profit de l’inclusion des valeurs et de l’éthique dans 
les activités humaines (141). 

❖❖ Au-delà des clivages intellectuels ou idéologiques, les “ narratives* ” 
actuels sont révélateurs de ces évolutions, tant parce qu’ils reflètent 
nos perceptions du monde actuel que parce qu’ils fondent la vision du 
monde de demain (142). 

❖❖ Ils montrent clairement que le bien-être des êtres humains est devenu 
suffisamment important aujourd’hui dans l’échelle des valeurs pour 
entraîner un désir de reconfiguration des systèmes économiques, 
politiques et de gouvernance au profit d’un développement plus 
soutenable tant pour l’espèce humaine que pour la planète (140). 



101

OCUS N°4F
XX Rien ne changera : le néolibéralisme continuera de s’effriter, la gauche 

de se chercher, les autocrates de renforcer leur autorité, tandis que la 
Chine et les Etats-Unis poursuivront leur trajectoire de collision. Pour 
que cela change, il faudrait un changement de paradigme (136). 

XX Désintégration sociale : au sortir de la crise, les sans emploi, sans 
espoir, ni argent, ni accès aux soins pourraient se retourner contre les 
autres, voire contre le pouvoir en place (143). 

XX Mondialisation : 

❖❖ Désintégration mondiale : plus la crise dure, plus l’auto-
suffisance va s’installer, plus les obstacles au libre échange 
des personnes et des biens finiront par constituer la nouvelle 
normalité(143). 

❖❖ Nouvelle mondialisation : la pandémie pourrait entraîner la 
prochaine vague de mondialisation, avec une réduction des 
émissions de carbone, une plus grande équité économique et 
une capacité renforcée des institutions internationales (144). 

❖❖ Renforcement de la mondialisation actuelle : à la fois parce 
que la croissance ne peut se passer des mille milliards de 
dollars d’investissement international, que le développement 
technologique pousse à une plus grande interconnexion, non à 
l’érection de barrières et, enfin, que le meilleur vaccin contre une 
future pandémie sera la coopération transnationale (145). 

XX La relance sera verte : le coût de la transition écologique s’est 
massivement réduit au cours de la dernière décennie permettant 
aujourd’hui de la mettre réellement en œuvre (146).

 
XX L’économie mondiale post-Covid : dans les années qui viennent, 

trois tendances vont structurer l’économie mondiale : plus 
d’interventionnisme étatique, fin de l’hypermondialisation et baisse de 
la croissance (147). 

XX Un nouvel ordre international : il sera redessiné par les pays 
puissants en tenant compte des leçons apprises pour faire face à 
la pandémie actuelle. Le rôle des institutions internationales sera 
également revisité (148). 

XX Verbatim

❖❖ “ La crise actuelle met clairement en lumière les caractéristiques 
dominantes du régime politique de chacun des Etats, qui deviennent 
en effet une version amplifiée d’eux-mêmes. Nous pourrions ainsi 
assister à une crise qui, au lieu de constituer ce tournant majeur 
que beaucoup annoncent pour la politique et l’économie au 
niveau mondial, au lieu d’orienter le monde sur une trajectoire 
significativement nouvelle, intensifierait et consoliderait en réalité 
les tendances existantes. ” Dani RODRIK, Professeur d’économie 
politique internationale à l’Université Harvard (136).

Kaléidoscope : images du monde d’aprés   
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es risques persistants          D
Myopie ou aveuglement ?

XX Le sociologue Alain BERTHOZ définit le processus de simplexité comme 
ce qui permet aux organismes vivants d’affronter la complexité au moyen 
de nouvelles façons de poser les problèmes, de manière à pouvoir agir 
et en anticiper les conséquences. Cette simplexité conduit à ignorer 
certains aspects de l’environnement de manière à ne pas disperser 
l’attention lors d’une prise de décision rapide (149). 

XX Ainsi, en ce début de 21ème siècle, alors que le monde est de plus en plus 
complexe et que le temps semble se compresser au point que l’urgence 
est permanente, la simplexité favorise l’existence de zones aveugles : 
des faits ou des signaux que l’on ne veut pas voir parce qu’on ne sait 
pas comment les traiter rapidement dans le contexte actuel. C’est la 
parabole de “ l’éléphant assis dans le salon ”, une évidence taboue (150).

 
XX Parmi ces signaux d’alerte “ invisibles ”, on compte l’accroissement 

des maladies chroniques (diabète, hypertension, …), la dégradation de 
la santé mentale (dépressions, suicides), le creusement des inégalités 
structurelles (pauvreté, conditions ethniques), le changement climatique 
(rarement pris en compte)… et la probabilité souvent évoquée d’une 
pandémie (151). 

XX Néanmoins, la Covid-19 a été une surprise à l’échelle de la planète (cf. 
partie I), comme l’ensevelissement de Pompéi pourtant au pied d’un 
volcan en activité. Le but de cette comparaison est de montrer que, dans 
un cas comme dans l’autre, les signaux avertisseurs étaient là, mais qu’ils 
ont été ignorés, notamment, par les pouvoirs publics. 

XX D’où la nécessaire question à laquelle il est désormais urgent de trouver 
une réponse : comment faire en sorte que les gouvernements cessent 
d’ignorer les risques, mais au contraire, s’organisent pour s’y préparer ? 
D’autant que ce degré d’impréparation se traduit en nombres de victimes 
(décès, pauvreté, ...) (152). 

XX L’anticipation et la prévention des risques demeurent la meilleure réponse, 
si elles sont associées à l’acte même de gouvernance et non laissées à la 
charge des seuls chercheurs et analystes qui ont peu de moyens de se 
faire entendre (153). 

XX Pour cela, une cartographie des risques est nécessaire, adossée à des 
systèmes d’alerte précoce et des pistes de solution permettant de faire 
face à des telles éventualités. Dans le contexte actuel, cette cartographie 
est d’autant plus impérieuse que tous les regards sont fixés sur la 
pandémie et ses conséquences, au mépris des menaces pré-pandémie 
qui persistent, voire s’aggravent. 

XX A l’heure où le “ monde d’après ” pourrait se dessiner, il convient de 
dépasser les zones aveugles pour prendre ces risques en considération, 
afin bâtir un futur réellement soutenable (154). 
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Figure 28 : Risques mondiaux liés aux voyages, année 2020

Source : Retraitement IRES _ Risques mondiaux liés à la sécurité des voyageurs - carte et rapport de risques 2020 | GardaWorld
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es risques persistants (2)D

Cartographie des risques*

XX L’évolution des tendances mondiales – en matière de démographie, 
d’information, de politique, de guerre, de climat, de dommages 
environnementaux et de technologie – et l’interdépendance croissante 
des pays et des économies ont abouti à un niveau de danger inédit. De 
nouvelles catégories de risques sont donc apparues au tournant de ce 
siècle.

XX Les “ risques existentiels* ” (cf. graphique ci-joint : intensité terminale x 
impact transgénérationnel) pourraient mener à l’extinction de l’humanité 
ou à l’effondrement de la civilisation (155). Cette catégorie reflète la prise 
de conscience que la capacité de l’espèce humaine à causer sa propre 
extinction est désormais effective. 

XX Les “ risques majeurs mondiaux* ” (cf. graphique ci-joint : les cases 
oranges) représentent des dangers considérables pour l’humanité, mais 
ne conduisent pas nécessairement à l’extinction. Leur perception est 
associée au développement du sentiment de planétarisation, qui conçoit 
la planète comme un tout interdépendant. 

Impact Intensité 
supportable

Intensité
majeure

Intensité 
terminale

personnel
Vol de voiture -

Incendie du 
domicile…

Amputation d’un 
membre -

Emprisonnement 
à perpétuité…

Décès - Cerveau 
endommagé …

local
Récession 

économique -
Catastrophe 
naturelle…

Destruction des 
infrastructures -
Colonisation…

Génocide –
Séisme…

mondial
Diminution de la 
couche d’ozone –
Altération de la 
biodiversité…

Méga-éruption -
Réchauffement 

climatique…

Conflit nucléaire 
généralisé –
Pandémie 

foudroyante… 

transgéné
-rationnel

Disparition d’une 
espèce animale…

6ème extinction de 
masse…

Anoxie 
océanique 
globale –

Nanorobots 
auto-réplicants…

D’après Nick BOSTROM, Existential Risks, Journal of Evolution Technology, 
Voandl. 9, No. 1 (2002). 

Figure 29 : Grille de classification des risques
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XX Plusieurs centres de recherche et instituts publient annuellement 

leur cartographie des risques majeurs mondiaux, évaluée d’après 
les faits analysés ou d’après les perceptions des décideurs (156). 
Parmi les risques catastrophiques majeurs (entre risques majeurs 
et risques existentiels) envisagés, figurent aujourd’hui :

❖❖ Les risques environnementaux : Extinction des espèces et 
changement climatique menaçant le Nexus alimentation-eau-
énergie, conduisant à des conflits pour les ressources et des 
migrations massives.

❖❖ Les risques technologiques dûs à l’introduction croissante de 
l’intelligence artificielle dans la santé, le savoir et la sécurité, ce 
qui accroît le risque d’une utilisation malveillante (piratage). 

❖❖ Les risques fondés sur le développement et l’utilisation d’armes 
de destruction massive : armes nucléaires et armes chimiques 
et bactériologiques.

❖❖ Les risques biologiques : pandémies et usage malveillant des 
technologies de modification génétique. 

❖❖ Les risques naturels provenant aussi bien de la Terre que de 
l’espace : méga-éruption volcanique, radiations cosmiques, 
éruptions solaires, objets spatiaux s’écrasant sur terre, ...

❖❖ Rédigé en 2019, le Global Risks Report 2020 exposait la forte 
probabilité de survenance des risques majeurs mondiaux 
suivants en 2020 :

❖❖ Les fragilités macroéconomiques et l’inégalité financière 
menacent la cohésion sociale et la stabilité économique, à 
travers le risque de stagnation économique mondiale, de 
confrontations économiques fortes, telle que la rivalité sino-
américaine, et de la polarisation des Etats sur leur politique 
intérieure (nombreuses élections dans le monde).

❖❖ L’échec de l’atténuation et de l’adaptation au changement 
climatique au cours de la décennie à venir fait peser le risque le 
plus élevé à long terme sur l’humanité : les impacts s’avèrent en 
effet plus forts et plus rapides que prévus (réchauffement, fonte 
des glaces polaires, événements extrêmes). 

❖❖ L’empreinte écologique humaine et la 6ème extinction de masse 
actuellement en cours vont exacerber les conséquences 
économiques et sociales du changement climatique, en 
menaçant la production alimentaire, la disponibilité de l’eau 
potable et la régénération de l’air qui nous permet de vivre.

❖❖ Une gouvernance technologique mondiale inexistante et une 
cybersécurité médiocre augmentent le risque d’un cyberespace 
fragmenté, ce qui pourrait entraver le développement 
économique (4ème révolution industrielle), exacerber les rivalités 
géopolitiques et diviser les sociétés.
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❖❖ Les systèmes de santé du monde entier risquent de devenir 

impropres à remplir leur fonction, du fait de 3 facteurs conjugués : 
l’accroissement des maladies cardiovasculaires et mentales devenues 
la 1ère cause de mortalité mondiale, le coût des maladies chroniques 
accru par la longévité des patients et le ralentissement des progrès 
contre les pandémies sur fait des réticences à la vaccination et de la 
résistance aux médicaments. 

XX Certains de ces risques se sont effectivement réalisés en 2020, tandis 
que les autres continuent de menacer. En effet, la Covid-19 est venue 
changer la donne : créant de nouvelles menaces, en éloignant d’autres, 
et réalisant des anticipations plus tôt que prévu.

Facteurs de crise* résultant de la Covid-19

Complémentaires des risques, des facteurs de crise sont aussi à l’œuvre, 
dont l’action s’exerce en ce moment même et qui pourraient conduire à 
des événements majeurs. Issus de la situation générée par la pandémie, ou 
préexistants mais renforcés par celle-ci, ils viennent compléter le panorama 
des perspectives menaçantes des années à venir (157). Parmi eux :

❖❖ la prolongation de la crise pandémique : vagues successives de 
contagion, mutations significatives du virus, diffusion tardive d’un 
vaccin. Ces éléments pèseraient particulièrement sur les économies 
fortement dépendantes des échanges commerciaux mondiaux. 

❖❖ les tensions géopolitiques : bien que la nouvelle présidence américaine 
veillera sans doute à désamorcer nombres de tensions suscitées par 
la précédente administration, les fractures internes au Moyen-Orient, 
l’affrontement russo-américain et la compétition économique sino-
américaine devraient perdurer (158). 

❖❖ la montée du protectionnisme à l’échelle mondiale : tensions 
commerciales et diplomatiques, entraves au bon fonctionnement 
des chaînes d’approvisionnement mondiales, protection des 
secteurs stratégiques nationaux, formation de nouvelles chaînes 
d’approvisionnement local … ces obstacles sont de nature à freiner le 
commerce et l’investissement internationaux dont de nombreux pays 
émergents ont besoin.

❖❖ la récession mondiale : la récession qui frappe déjà de nombreux pays 
dans le monde pourrait s’étendre à des économies jusqu’alors bien 
portantes du fait du ralentissement économique prolongé qu’elle 
entraînera.

❖❖ la flambée de la dette souveraine : les multiples mesures prises 
pour endiguer l’effondrement économique –plans de relance- ont 
dangereusement fait monter le niveau d’endettement de la plupart 
des économies.
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XX la hausse risquée de l’endettement des entreprises à l’échelle 

mondiale : profitant des taux d’intérêt faibles au cours des dernières 
années, de nombreuses entreprises, qui avaient dangereusement 
accru leur niveau d’endettement, sont aujourd’hui obligées 
d’emprunter encore pour faire face à leurs difficultés économiques 
risquant ainsi d’entraîner une vague de défauts. 

XX les tensions sociales profondes : la récession économique, le 
taux de chômage élevé, la dégradation des conditions de vie des 
populations défavorisées… se sont ajoutés aux tensions sociales déjà 
vives exprimées en 2019, se traduisant par de vastes mouvements 
de protestation dans les grandes capitales et des troubles à l’ordre 
public (affrontements en Afrique et Amérique centrale).

XX l’aggravation de la question sécuritaire : le repli des Etats sur eux-
mêmes durant la pandémie a alimenté un sentiment anti-étranger 
parfois violent et favorisé la prolifération des mouvements 
terroristes et des trafics illégaux (159). 

XX l’accroissement de la cybercriminalité : la digitalisation accélérée qui 
a permis d’assurer la continuité des activités durant le confinement, 
a ouvert une brèche dans les systèmes de sécurité, notamment, 
du fait du télétravail (matériel non sécurisé, augmentation des 
transferts de données, ...). 

Figure 30 : Classement des pays selon leur engagement 
en matière de cybersécurité, 2018

Source : Traitement IRES _Global Cybersecurity Index (GCI) 2018, International 
Telecommunication Union 
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Figure 31 : Cartographie des risques mondiaux 2021 

Source : Retraitement IRES _ World Economic Forum Global Risks Survey 2020
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Figure 31 (suite) : Cartographie des risques mondiaux 2021

Source : Retraitement IRES _ World Economic Forum Global Risks Survey 2020
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es risques persistants (6)D

Une dangerosité accrue

XX Ainsi, les facteurs de crise explicités dans la 1ère partie du présent 
rapport stratégique se conjuguent aux risques encourus pour accroître 
tant l’incertitude actuelle que le degré de dangerosité du monde au 
cours des décennies à venir (160). 

XX La capacité à maîtriser ou non ces dangers générera des situations futures 
fortement différenciées, quelle que soit l’échelle géographique, comme 
la violence ou la paix dans le Sahel (cf. Focus n°5), en Méditerranée 
ou dans le Haut Karabakh ou encore l’ampleur de la pauvreté et de la 
famine consécutives à la pandémie et au changement climatique. 

XX Au-delà de cette capacité, la prise de conscience et la volonté jouent 
un rôle central, par exemple dans les conflits issus du détournement de 
regard de l’opinion publique mondiale (Ouïghours, Rohingyas) ou dans 
l’impuissance des citoyens face à leurs leaders politiques (Liban, Hong 
Kong).

XX Le repli sur l’échelle locale ou nationale que suscite la persistance de la 
pandémie fin 2020 ne peut qu’accroître cette dangerosité. Le sentiment 
d’abandon ainsi créé chez les populations en souffrance pourrait 
générer un ressentiment violent, conduisant à une xénophobie accrue, 
des relations internationales dégradées, voire à des actes extrêmes 
(radicalisme) et à la recrudescence du terrorisme.

“L’Etat Islamique” en Afrique de l’Ouest 
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ocus n°5F

Deux phénomènes majeurs, parfois interconnectés, se déploient en 
Afrique : la progression organisée de l’Etat islamique et la recherche de 
revenus par des moyens illégaux. 

Des groupes djihadistes de plus en plus puissants

XX La chute de “ l’Etat islamique “ au Proche-Orient a entraîné en 
2019 une restructuration et une réorientation des moyens vers les 
groupes africains : “ l’ Etat islamique “ dans le Grand Sahara (Burkina 
Faso, Mali, Niger) et “l’Etat islamique“ en Afrique de l’Ouest (Nigeria, 
Niger, Tchad, Cameroun,). Les armées locales, confrontées à de 
multiples autres groupuscules djihadistes (161), sont sous pression 
croissante et la réponse militaire étrangère (Barkhane, MINUSMA) 
est de plus en plus contestée localement (162).

XX Au Nord du Mozambique, une insurrection islamiste partie de 
rien en 2017, les Chabab, s’est transformée en une organisation 
puissante. En août 2020, le groupe s’est emparé du port gazier 
de Mocimboa et comptait à son actif plus de 1300 morts et au 
moins 210.000 déplacés (ONU). Cette montée en puissance a été 
rendue possible par l’affiliation des Chabab à “l’Etat islamique“ / la 
province de “l’Etat islamique“ en Afrique centrale qui les a formés 
et entraînés.

XX L’adhésion à ces mouvements repose aussi bien sur le 
mécontentement populaire (conditions de vie déplorables) 
et la haine des services de sécurité (maltraitance des 
populations) que sur l’espoir de la restauration des Etats  
musulmans pré-colonialisation (163).

De la contrebande aux bandes armées au Sahel

XX La progression significative de la profitabilité des activités illicites, 
conjuguée à de multiples épisodes de conflictualité, ont conduit à 
une structuration croissante des réseaux criminels au Sahel. 

XX Or, au-delà des différentes causes expliquant cette situation 
(nouveaux moyens de transport dans les années 60, capital 
technique et humain disponible, transmission des savoir-faire), les 
terribles sécheresses (1969- 1973, 1983- 1985) ont constitué un 
facteur majeur de l’émergence de la criminalité organisée. Cheptels 
et récoltes décimées, disparition des cultures oasiennes, exode 
rural massif… ont conduit nombre de Sahéliens dans les bras des 
réseaux criminels. Aujourd’hui, encore les crises socio-économiques 
forment le terreau de leur développement. 

XX Enfin, si l’augmentation des droits de douane entre différents 
pays de la zone (notamment l’Algérie et la Libye dans les années 
70) a favorisé le trafic illicite (contrebande de cigarettes, trafic 
de haschich), la nécessité de financer  les affrontement armés 
(rébellions, terrorisme) croissants dans la zone ont fini par 
institutionnaliser ces réseaux criminels. Dans les régions les plus 
pauvres, ils sont désormais les principaux pourvoyeurs d’emplois et 
d’argent facile (prise d’otages) (164).

La question sécuritaire en Afrique
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Figure 32: L’intensité des risques sécuritaires dans le monde, année 2020 

Source : Traitement IRES _ Groupe mondial GEOS

L’intensité est évaluée en tenant compte du contexte politique, du contexte social, du niveau de la criminalité, de la vulnérabilité au terrorisme et aux risques 
naturels et sanitaires ainsi que des risques de piraterie et de brigandage maritime.
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es risques persistants (7)D

Conclusion

XX Le niveau exceptionnel d’incertitude qui prévaut aujourd’hui 
paralyse les organisations (gouvernements, institutions, 
entreprises) habituées à planifier ou, au moins, à disposer d’une 
certaine visibilité pour fonder leur action. L’attentisme tend donc à 
se généraliser dans l’espoir d’un prochain retour à la normale. 

XX Cette situation explique aussi bien le manque crucial de données 
auquel les analystes sont confrontés ou les zones de cécité relatives 
aux menaces autres que la pandémie, que l’opportunité saisie par 
les cybercriminels comme par les bandes armées pour affermir, 
voire développer, leur emprise. 

XX C’est pourquoi, il est nécessaire de renforcer l’activité de surveillance 
objective des risques qui menacent, que ce soit à l’échelle planétaire 
ou simplement mondiale. Cette cartographie dessine, en cette fin 
d’année 2020, un paysage futur particulièrement sombre pour les 
années à venir. 

XX Ainsi, dans les prochaines années, les gouvernants vont donc devoir 
faire face à la fois :

❖❖ à l’endiguement et aux conséquences de la Covid-19,

❖❖ aux impacts des risques réalisés (montée du populisme 
notamment) et des crises nouvelles,

❖❖ à la nécessaire prévention des menaces déjà avérées 
(changement climatique, rupture des services écosystémiques). 

XX Néanmoins, en dépit de ces risques persistants, les germes 
d’un nouveau changement de paradigme apparaissent. L’intérêt 
croissant porté au bien-être de l’être humain, aux relations avec 
le vivant et, plus globalement, à la préservation de la Nature ainsi 
que la remise en cause des conditions de la croissance en sont les 
principales caractéristiques. Plusieurs plans de relance adoptés 
dans le monde en portent la marque (Canada, Corée du Sud, France, 
Inde, Indonésie, Maroc, Royaume-Uni, Union européenne…) (165). Ils 
pourraient contribuer à façonner un monde de demain plus apaisé.
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retenir                                     A

XX Un degré d’incertitude rarement atteint depuis la dernière guerre 
mondiale, qui freine les anticipations.

XX Un degré élevé de cécité de la part des médias, qui occultent les 
événements et les facteurs de risque hors Covid-19. 

XX Un degré accru de dangerosité du monde par les effets induits de 
la pandémie : clivage des opinions publiques, attentisme généralisé, 
récession économique, tensions sociales, réactivité opportuniste des 
terroristes…

Source :https://www.aa.com.tr/fr/monde/les-questions-environnementales-en-t%C3%AAte-
de-liste-du-rapport-sur-les-risques-mondiaux-2020/1703145
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Figure 33: Vaccinations contre la Covid-19 dans le monde, au 27 février 2021 

Source : Traitement IRES _ Our World in Data
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Figure 34: Vaccins administrés par 100 habitants, au 27 février 2021

Source : Traitement IRES _ Our World in Data



Chapitre 2

Quelques perspectives 
structurantes
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Le second est celui de l’accélération de la digitalisation que l’on a pu 
observer au cours de l’année 2020 : que va-t-il en rester au terme de la 
pandémie ? Assistera-t-on à une évolution ou à une révolution ?

Le troisième sujet concerne la transition écologique : s’agit-il d’une nouvelle 
vague de greening, comme on en a déjà connu, ou d’un mouvement plus 
profond ? Quels en sont réellement les enjeux ?

Le dernier sujet enfin – et sans doute le plus important – concerne les 
transformations sociétales : le confinement a en effet levé le voile sur 
certains aspects jusqu’alors tabous ou sciemment ignorés comme la santé 
mentale, les violences domestiques ou la qualité de l’enseignement, mais 
vont-ils réellement être pris en compte et si oui comment ?

Ce chapitre n’a pas la prétention d’apporter des réponses à toutes ces 
questions. Néanmoins, il entend clarifier les enjeux de ces composantes-
clés qui pourraient façonner le monde de demain, par un éclairage non 
seulement mondial, mais aussi africain et marocain. 

Si les mesures de confinement prises par la plupart des gouvernements 
réussissent à ralentir la propagation du virus et à réduire le nombre 
de morts, elles gèlent aussi l’activité commerciale dans de nombreux 
secteurs, accroissent les inégalités, perturbent l’éducation et minent la 
confiance en l’avenir (166).

Au-delà de ces faits, les certitudes sont peu nombreuses malgré les 
multiples assertions relatives au monde post-Covid. Parmi celles-ci : 
le déclin de la mondialisation, le retour de la puissance publique, les 
comportements isolationnistes, les risques d’actions militaires ou les 
politiques opportunistes… (117).   

Cependant, quatre sujets structurants, relatifs à la possible transformation 
du monde qui pourrait se produire dans les prochaines années, méritent 
que l’on s’y attarde.

Le premier est la question de l’avenir de la mondialisation : s’achemine-
t-on vraiment vers une démondialisation comme certains l’affirment 
ou vers une transformation de la mondialisation telle que nous l’avons 
connue jusqu’à présent ?

roblematiqueP
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Un exemple de "Scénarios plausibles post-Covid-19"

Source : Center for Futures Studies, Dubai
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ata N°3D
XX Le PIB mondial s’élevait, en 2019, à 87.799 milliards de dollars (167).

XX Les 10 pays ayant les PIB les plus élevés dans le monde (Etats-Unis 
d’Amérique, Chine, Japon, Allemagne, Inde, Royaume-Uni, France, 
Italie, Brésil, Canada) s’accaparent 67% de la richesse économique. 
A eux seuls, les Etats-Unis d’Amérique et la Chine représentent 
près de 41% du PIB mondial (168). 

Figure 35 : Répartition géographique du PIB mondial, 2019 (en %)

Figure 36 : Participation des pays aux chaînes de valeurs mondiales

Source : Equipe du Rapport sur le développement dans le monde 2020, sur la base de 
la taxonomie des CVM pour 2015 (voir encadré 1.3 du Rapport principal).

XX Les échanges internationaux de biens et services représentaient, 
en 2019, l’équivalent de 55% du PIB mondial (169).

XX Selon l’Organisation mondiale du commerce, les échanges liés aux 
chaînes de valeur mondiales constituaient, en 2019, plus de deux 
tiers du commerce global (170).

❖❖ Une augmentation de 1 % de la participation aux chaînes de 
valeur mondiales entraîne un accroissement du revenu par 
habitant de plus de 1 %, ce qui est nettement plus élevé que 
le gain induit par le commerce traditionnel (0,2%) (171).
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Source : Traitement IRES des données de la Banque mondiale

La mondialisation en chiffres



122

e la mondialisation A la mondialitE     D
Depuis l’aube des temps, l’être humain a tracé les routes de l’échange et du 
commerce. Après avoir conquis son territoire et érigé des barrières pour le 
défendre, il s’est ensuite efforcé de s’en affranchir pour opérer à l’échelle de 
la planète. 

Ce faisant, il va passer progressivement d’un processus de mondialisation* 
(abaissement des frontières) à un état de mondialité dans lequel chacun 
pourra se déplacer, s’installer, travailler et vivre n’importe où sur la planète 
intégrée. 

En attendant cette lointaine perspective, la mondialisation évolue au gré 
de ses trois composantes : l’économie, la société et le politique. Elle se 
caractérise aujourd’hui par le libre-échange, le néo-libéralisme, un marché 
financier mondial, une homogénéisation culturelle, une classe moyenne 
mondiale, une croissance économique génératrice d’inégalités croissantes 
et une prédation environnementale massive. 

Ce visage de la mondialisation s’avère fort éloigné de la conception 
d’un développement durable. C’est pourquoi des aspirations, parfois 
contradictoires, à d’autres formes de mondialisation se sont développées au 
cours des dernières décennies. 

Le coup d’arrêt porté à la croissance mondiale par la pandémie, ainsi que la 
fragilité criante des économies aussi bien développées qu’émergentes, ont 
conduit à une remise en cause particulièrement sévère de la mondialisation 
actuelle. 

Une triple mondialisation

XX Pour mieux saisir les fondamentaux de cette évolution, il importe tout 
d’abord de bien distinguer les trois aspects – politique, économique et 
sociétal – de la mondialisation, car leur avenir respectif pourrait bien 
être contradictoire.

XX La mondialisation politique repose sur : 

❖❖ un leadership américain porteur d’une hégémonie culturelle forte 
(langue, mode de vie, industrie culturelle),

❖❖ un concert des nations organisé et entretenu par des organismes 
intergouvernementaux (ONU), en quête d’un consensus permanent 
souvent paralysant, mais contributif à une diminution des conflits 
armés à l’échelle mondiale,

❖❖ un (nouveau) paradigme politique selon lequel la croissance 
économique doit désormais passer devant le concept westphalien de 
souveraineté nationale, l’interdépendance économique apparaissant 
comme le meilleur garant de la paix ;

❖❖ le développement de la liberté d’action et de la démocratie. Dans 
son édition de 2020, le rapport Democracy Index, élaboré par The 
Economist Intelligence Unit, fait état cependant d’un recul de la 
démocratie dans 70% des 165 pays étudiés. L’indice de démocratie 
était, en 2020, à son plus bas niveau depuis sa création en 2006. 
Le prolongement de la crise et les mesures coercitives visant à 
endiguer la propagation du virus remettent, ainsi, en question dans 
de nombreux pays les acquis démocratiques obtenus au cours des 
dernières décennies. 

XX D’où l’apparition de la notion de soft power* et l’émergence d’entités 
influentes non-étatiques comme le World Economic Forum (Davos). Mais 
d’où aussi l’incapacité manifeste des Nations-Unis de s’imposer comme 
le bras armé du monde (Casques Bleus), – paralysie politique interne et 
zone aveugle – et l’ampleur des dégâts actuels commis par des bandes 
armées (cf. Focus n°5) ou par des “ Etats voyous* ”. 
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XX La mondialisation économique se caractérise par :

❖❖ l’interdépendance croissante des économies nationales grâce 
aux mouvements transfrontaliers des biens, des services, des 
technologies et des capitaux,

❖❖ le développement de marchés mondiaux, rendus possibles grâce 
aux technologies de communication (transports, technologies 
de l’information et de la communication, aux investissements 
directs à/de l’étranger IDE) et à l’internationalisation des 
standards (qualité, normes). Parmi ces marchés, ceux de la 
finance se sont développés de façon exponentielle au point 
où la sphère financière s’est largement écartée de la sphère de 
l’économie réelle,

❖❖ l’apparition de nouveaux acteurs (multinationales) et de 
nouveaux lieux (zones de libre-échange, marchés communs),

❖❖ une idéologie néolibérale* (capitalistique et impérialiste) qui 
l’emporte sur le modèle démocratique que la mondialisation 
sociétale tente pourtant d’imposer (172),

❖❖ des politiques d’aide au développement (Fonds monétaire 
international et Banque mondiale) visant à généraliser le modèle 
néolibéral, dont les résultats questionnent le bien-fondé.

L’intégration qui en résulte divise ainsi : 

❖❖ les pays entre ceux qui ont pleinement accès à cette 
mondialisation (dits développés), ceux qui n’y ont pas encore 
accès, mais en fournissent les moyens (matières premières, main 
d’œuvre à bas coût) et les pays en transition (dits émergents),

❖❖ les citoyens en trois catégories de revenus : une élite croissante 
qui peut accumuler du capital, un prolétariat qui n’a que sa 
force de travail et une classe moyenne grandissante (en Asie 
principalement), mais qui s’est précarisée en Occident (173) (cf. 
figure n°37). 

Figure 37: Le point de basculement du revenu mondial, Septembre 2018 

Source: Projections by World Data Lab (52)

Dans le monde, avant la pandémie de la Covid-19, chaque seconde 
environ une personne échappait à l’extrême pauvreté et cinq 
personnes accédaient à la classe moyenne. Chaque deux secondes, 
une personne, appartenant à la classe moyenne, devenait riche. 
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❖❖ l’interdépendance croissante des économies nationales grâce 
aux mouvements transfrontaliers des biens, des services, des 
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standards (qualité, normes). Parmi ces marchés, ceux de la 
finance se sont développés de façon exponentielle au point 
où la sphère financière s’est largement écartée de la sphère de 
l’économie réelle,

❖❖ l’apparition de nouveaux acteurs (multinationales) et de 
nouveaux lieux (zones de libre-échange, marchés communs),

❖❖ une idéologie néolibérale* (capitalistique et impérialiste) qui 
l’emporte sur le modèle démocratique que la mondialisation 
sociétale tente pourtant d’imposer (172),

❖❖ des politiques d’aide au développement (Fonds monétaire 
international et Banque mondiale) visant à généraliser le modèle 
néolibéral, dont les résultats questionnent le bien-fondé.

XX L’intégration qui en résulte divise ainsi : 

❖❖ les pays entre ceux qui ont pleinement accès à cette 
mondialisation (dits développés), ceux qui n’y ont pas encore 
accès, mais en fournissent les moyens (matières premières, main 
d’œuvre à bas coût) et les pays en transition (dits émergents),

❖❖ les citoyens en trois catégories de revenus : une élite croissante 
qui peut accumuler du capital, un prolétariat qui n’a que sa 
force de travail et une classe moyenne grandissante (en Asie 
principalement), mais qui s’est précarisée en Occident (173) (cf. 
figure n°37). 

Figure 37: Le point de basculement du revenu mondial, Septembre 2018 

Source: Retraitement IRES, Projections by World Data Lab (52)

Dans le monde, avant la pandémie de la Covid-19, chaque seconde, 
environ une personne échappait à l’extrême pauvreté et cinq 
personnes accédaient à la classe moyenne. Chaque deux secondes, 
une personne, appartenant à la classe moyenne, devenait riche. 
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XX La mondialisation sociétale, relative à l’ensemble des dimensions de 
l’activité humaine, a permis l’émergence de trois caractéristiques (174) :

❖❖ L’accroissement du développement humain (espérance de vie 
moyenne et alphabétisation en hausse, mortalité infantile et 
extrême pauvreté en baisse) permet un enrichissement global et une 
élévation générale du niveau de bien-être, malgré l’accroissement 
des inégalités tant à la surface de la planète qu’à l’intérieur des 
sociétés nationales.

❖❖ Une classe moyenne mondiale se forme donc progressivement, 
nourrie d’une culture mondialisée grâce aux relais offerts par les 
médias (pop culture, production cinématographique, ...), mais aussi 
à la circulation des biens et des personnes autour de la planète 
(consumérisme, néo-nomadisme*). Cette classe moyenne parvient 
à concilier les tensions inhérentes à la mondialisation (entre 
ressemblance et différence, universalisme et particularisme, culture 
globale et culture locale) grâce à son métissage physique (citoyenneté 
multiple) ou culturel (cosmopolitisation, déterritorialisation de 
l’appartenance culturelle).

❖❖ Une prise de conscience de la dimension planétaire du monde qui 
s’incarne à la fois dans l’émergence d’objets communs à l’humanité 
– qui appellent des modes de régulation inédits à l’échelle mondiale 
(justice climatique par exemple) – et l’exigence de durabilité.

Figure 38 : Part du patrimoine mondial, 1980-2050
Vers une compression de la classe moyenne mondiale

Source : LAC Equity Lab tabulations of SEDLAC (CEDLAS and the World Bank) and World 
Development Indicators (WDI), 2018
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Mondialisation post-Covid : l’avenir de tous les possibles

Plusieurs scénarios ont émergé durant la pandémie, chacun reflétant 
diverses facettes, pourtant interdépendantes, de la situation. Ils ont 
pour mérite de montrer où se situent les alternatives, mais le futur qui 
se réalisera empruntera vraisemblablement des composantes à chacun 
d’eux (175). 

XX Effondrement de la mondialisation : les Etats ne parviennent plus à 
s’entendre au niveau mondial et se replient sur leur pré carré respectif 
(escalade des tensions Etats-Unis-Chine). Le protectionnisme 
s’impose pour protéger les économies locales défaillantes. Les 
voyages internationaux s’effondrent. Le repli identitaire gagne du 
terrain, poussé par la montée des partis souverainistes. 

XX Renforcement de l’hypermondialisation* : pour éviter un 
effondrement économique mondial, les Etats font preuve d’une 
solidarité inattendue. Le néolibéralisme en sort gagnant : en 
contrepartie d’une dette mondiale massive, la libéralisation des 
marchés mondiaux se poursuit, la régulation mondiale régresse. 
L’hypercompétitivité accroît les inégalités et renforce l’exploitation 
du Sud par le Nord. 

XX Fragmentation du monde : affaibli par sa gouvernance et la 
détérioration de ses performances économiques, le leadership 
américain s’effondre. L’Europe se délite, enchaînant les “exit” 
(Brexit, Grexit, ...), l’Afrique s’endogénéise. La puissance politique 
et économique chinoise triomphe, achevant le morcèlement d’un 
monde autrefois en voie d’intégration. 

XX Démondialisation* : l’hyper-mondialisation recule significativement, 
en parachevant tout d’abord le recul de l’intégration financière 
mise à mal par la crise de 2008. Les chaînes d’approvisionnement 
intégrées mondiales ne se reconstituent pas après la pandémie, les 
Etats préférant sécuriser leurs approvisionnements stratégiques. 
Sous la pression de leurs citoyens, la plupart des gouvernements 
mettent l’accent sur une plus grande autonomie nationale, 
favorisant une approche plus localisée, voire la relocalisation 
de certaines activités. Un bras de fer s’engage pour taxer les 
GAFA* au profit des investissements dans la décarbonation, mais 
surtout du remboursement de la dette. La croissance mondiale est 
durablement réduite.
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Figure 39 : Mondialisation et démondialisation, 1880-2022 : évolution de l’indice de l’ouverture de l’économie mondiale (2008=100)

Parallèlement à la tendance d’accélération de la mondialisation depuis 1880, cette figure met en évidence deux périodes de recul de l’hypermondialisation 
(les années 1930 et 2010).

Source : Peter a.g. VAN BERGEIJK (Professeur émerite de macroéconomie et d’économie international, Cambridge University) - Own work, CC BY-SA 4.0
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Evolution tendancielle

XX Comme dans toute crise, le temps est le facteur crucial agissant sur 
l’ampleur des changements qui s’ensuivront. Car plus la crise est de 
courte durée, plus la résilience des sociétés humaines les pousse à 
revenir à leurs habitudes et m odes de faire traditionnels dès qu’elle 
s’achève. En revanche, si la crise dure suffisamment longtemps 
pour que de nouvelles habitudes et modes d’action s’installent sous 
l’effet de l’adaptation, ceux-ci perdureront vraisemblablement. 

XX Le phénomène de mondialisation était déjà en cours de transformation 
lorsque les deux vagues sévères de la pandémie (printemps et 
automne 2020) l’ont fortement affecté. Il est vraisemblable que la 
tendance mettant un terme à l’hypermondialisation se confirme, 
tandis que l’orientation prise par les quatre facteurs de changement 
suivants définiront sa future physionomie (176). 

XX Le télétravail, pour ceux qui en ont la possibilité (employeur, 
législation, type de travail, capacités et environnement personnels), 
devrait avoir conquis durablement du terrain, entraînant de 
nouveaux modes managériaux, un renforcement de la digitalisation, 
une nouvelle répartition des flux de circulation, voire une nouvelle 
conception du bâti. Accélérateur de la GIG economy*, son impact 
sur la progression de la mondialisation des services est significatif. 
Mais il pourrait aussi propulser de nouveaux pays sur la scène de 
l’employabilité et de l’attractivité entrepreneuriale. 

Figure 40: Potentiel du télétravail par région : part des employés 
exerçant des professions permettant le télétravail (en %), 2020

Source : Traitement IRES _ Working from home: Estimating the 
worldwide potential. Janine Berg, Florence Bonnet, Sergei Soares. 

VoxEU – CEPR. 11 May 2020
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XX La réduction de la mobilité internationale pourrait durer, sous le multiple 

effet de la prise de conscience écologique croissante ; de la difficile 
remise en route du secteur du transport aérien mondial ; des difficultés 
économiques des classes moyennes et de l’intérêt bien compris des 
entreprises de rationnaliser ces dépenses (voyages d’affaires). Cela 
impacterait particulièrement négativement la croissance mondiale à 
travers les deux secteurs économiques essentiels que sont le tourisme 
international et le transport aérien. Toutefois le tropisme de la mobilité 
est si fort chez l’être humain que la reprise aura lieu tôt ou tard.

XX La poursuite de la montée en puissance de l’Asie : 

❖❖ Contrairement à tous les autres grands pays, la Chine ( cf. Focus 
n°6) a connu en 2020 une croissance économique de 2% de plus 
qu’en 2019. Elle sort ainsi renforcée de la crise mondiale, avec un 
excédent commercial à son plus haut niveau depuis 2015 (+25% par 
rapport à 2019), grâce à la forte demande mondiale, notamment, en 
masques et produits électroniques. Parmi les raisons structurelles 
de cette croissance : 

•	 la reprise du travail dans l’industrie plus tôt que les autres pays, 
la distanciation sociale étant plus aisée dans les usines que 
dans les services ; 

•	 le virage pris vers le capitalisme étatique de haute technologie 
et vers l’accroissement de son autosuffisance pour répondre 
à une demande intérieure croissante ; 

•	 enfin, la Chine est en passe de devenir le 4ème plus grand 
exportateur de services dans le monde (177). 

❖❖ Parallèlement, l’Inde est devenue la 5ème économie mondiale en 2019 
; le Vietnam et la Thaïlande bénéficient des tensions commerciales 
sino-américaines, en offrant une alternative viable à la diversification 
des approvisionnements. Ainsi, l’Asie (pays émergents et en 
développement) pourrait atteindre une croissance de 8% en 2021, 
loin devant les autres blocs économiques (178).

Figure 41 : PIB réel et composantes en Chine : taux de croissance économique et 
contribution à la croissance en glissement trimestriel (en %)

Source : Traitement IRES des données issues du Bureau national  
des statistiques de la Chine
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OCUS N°6

La Chine en tête

F
XX En octobre 2020, alors que la plupart des pays luttent contre 

l’arrivée d’une nouvelle vague de la Covid-19 et s’embourbent dans 
la récession, la Chine semble s’être remise de la pandémie grâce 
à un rebond en forme de V. Les écoles sont ouvertes, les usines 
bourdonnent et les restaurants sont pleins (179). Dès la fin du 2ème 

trimestre 2020, la Chine a retrouvé son niveau d’activité d’avant la 
pandémie pour afficher un taux de croissance économique de 2% 
en 2020. D’ici fin 2021, la croissance du PIB réel chinois devrait 
être de près de 8%, en hausse par rapport au taux de croissance 
économique de 6,1% enregistré en 2019 (180). 

XX Les raisons de ce succès tiennent, d’une manière générale, au mixte 
entre un Etat central fort et une économie de marché dynamique à 
l’export, et, plus particulièrement :

❖❖ à l’absence d’une “ seconde frappe ” du virus qui, alors qu’elle 
atteint nombre de pays, aurait épargné la Chine,

❖❖ au choix des facteurs de relance : la production industrielle et 
l’investissement, avant la consommation. Ce qui lui a permis 
d’atteindre des records en matière d’exportation pendant la 
pandémie (181),

❖❖ à la structure économique encore fortement industrielle 
du pays : il est plus facile d’exploiter des manufactures en 
respectant la distanciation sociale que de maintenir l’activité 
dans le secteur des services.

XX Dans un contexte mondial de digitalisation accélérée de l’industrie 
bancaire, qui pourrait bien conduire à la disparition totale de la 
monnaie papier (60), le développement économique futur de la 
Chine semble être assuré aujourd’hui par sa maîtrise des fintech 
(cf. l’introduction en bourse record de Ant Group) (182). 

❖❖ Testé dans 4 grandes villes chinoises, dont Suzhou et Shenzhen, 
le yuan digital devrait être lancé en 2022 selon la Banque 
centrale de Chine.

❖❖ L’originalité de la cryptomonnaie de la République populaire de 
la Chine (DCEP, Digital Currency Electronic Payment) réside 
dans le fait qu’il ne s’agit pas d’une nouvelle forme de monnaie 
décentralisée – comme le bitcoin ou l’étherum sécurisés par 
la blockchain – mais bien d’une monnaie nationale émise par 
la Banque centrale, au même titre que la monnaie fiduciaire 
actuelle, qui sera distribuée par les banques et les sociétés de 
paiement. 

❖❖ Celle-ci sera mise en circulation à travers des porte-monnaies 
électroniques dont la valeur maximum devrait être limitée, 
dans un premier temps, afin de maintenir la prééminence des 
banques pour les paiements importants. Ainsi chacun pourrait 
substituer son téléphone à sa banque. Avec tous les cyber-
risques que cela comporte…

❖❖ A terme, le coût de la monnaie devrait baisser au fur et à 
mesure de la disparition des devises papier, et la DCEP devrait 
s’internationaliser. Le continent africain pourrait bien être le 
premier à s’inspirer de ce nouveau modèle monétaire. 
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e la mondialisation A la mondialitE (7)D

La reconfiguration des chaines d’approvisionnement, voire des chaines de 
valeur mondiales : celle-ci a commencé au début des années 2010 avec 
le développement de l’automatisation qui rend la délocalisation moins 
intéressante et du just in time (e-commerce) qui fonctionne mieux avec 
des fournisseurs plus proches. Sous l’effet des tsunamis au Japon et en 
Thaïlande, les longues chaines d’approvisionnement devenues risquées 
ont été délaissées au profit d’une concentration sur les blocs régionaux. 
La prise de conscience de nombreuses entreprises de leur dépendance vis-
à-vis de la Chine, à l’occasion de la pandémie, pourrait conduire à changer 
la localisation de la production de 16 à 26% des biens exportés dans les 5 
années à venir (183). 

La “slowbalisation*” résultant de la diminution de la part des échanges 
dans le PIB mondial (cf. Figure n°42) devrait ainsi s’accélérer au cours des 
prochaines années. La relocalisation des marchés gagnerait du terrain sous 
l’effet conjugué des guerres commerciales, de l’anticipation de nouveaux 
risques, de la préoccupation croissante des entreprises pour leur empreinte 
écologique et les normes de travail. Le degré d’intégration mondiale 
des économies est tel aujourd’hui que ce scénario du ralentissement de 
l’hypermondialisation paraît plus probable que celui d’une démondialisation 
massive (184). 

Figure 42 : Evolution de la part des exportations mondiales  
de marchandises dans le PIB (en %)

Source : Traitement IRES des données de la Banque mondiale et de la Conférence des Nations 
Unies pour le Commerce et le Développement
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e la mondialisation A la mondialitE (8)D
XX Ainsi, le scénario tendanciel qui se dessine aujourd’hui pour la 

décennie à venir est celui d’un monde moins mondialisé, plus 
digitalisé et plus inégal :

❖❖ La production se rapprocherait des fabricants, soucieux de 
réduire les risques liés aux approvisionnements et d’accélérer 
leur automatisation, offrant une nouvelle opportunité aux 
territoires subnationaux et aux pays émergents voisins 
(Mexique, Maroc, Turquie, ...). Elle se rapprocherait aussi de 
marchés régionaux plus concentrés, propices au développement 
des activités en ligne (e-commerce notamment). 

XX Dans le contexte des faillites résultant de la Covid-19, de nouveaux 
emplois vont devoir rapidement être créés pour limiter le chômage, 
faute de quoi des mouvements sociaux massifs pourraient voir 
le jour. La flexibilité du travail et sa digitalisation vont devenir 
essentielles, générant de nouvelles inégalités au sein des 
populations, entre les “ techno-littérés ” et les autres. 

❖❖ La convergence économique entre pays développés et pays 
en développement devrait poursuivre son ralentissement. 
Néanmoins, les inégalités pourraient surtout s’accroître au 
sein des blocs régionaux conduisant ceux-ci à leur éclatement 
(désaccords) ou à leur renforcement (solidarités) (185). 

Vers la mondialité ?

Cette slowbalisation accélérée par la pandémie pourrait-elle indiquer, 
en réalité, moins une dégradation de la mondialisation qu’un nouveau 
degré de maturité ? 

XX La 3ème vague de mondialisation (1990-2010) – dite 
hypermondialisation – a produit un impact globalement 
positif dans l’ensemble du monde : baisse des prix permettant 
l’accès à plus de biens et services (notamment le transport 
et les télécommunications), amélioration des indicateurs de 
développement humain, émergence des pays en développement, ...

XX Néanmoins, la crise de 2020 a clairement fait apparaître les défauts 
inhérents à cette accélération : creusement accéléré des inégalités 
entre pays et au sein des pays ; impuissance de la gouvernance 
mondiale tant au plan politique qu’économique (Nations-Unies, 
Organisation mondiale du commerce, cycle de Doha) ; empreinte 
écologique excessive condamnant la durabilité de ce modèle… 
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e la mondialisation A la mondialitE (9)D

XX Dès lors, serait-il envisageable que le tournant espéré par les 
altermondialistes (cf. Focus n°7) ait enfin lieu ? Il n’est pas question 
ici de réduire la croissance, mais d’en limiter et de mieux contrôler les 
effets négatifs, notamment, en faisant appel à la solidarité des nations 
et à une coopération internationale renouvelée (186). 

XX Cette nouvelle mondialisation aurait alors un autre objectif que la 
croissance en soi : elle reposerait sur la volonté proactive de réaliser 
une vision partagée et de donner un sens au progrès. Cette vision est 
d’ores et déjà portée par un vaste ensemble de collectifs militant en 
faveur de plus d’égalité et de justice sociale, d’une planète préservée et 
d’une nature restaurée ainsi que d’une adaptation rapide au changement 
climatique (développement durable). 

 
XX Cette nouvelle vague de mondialisation plus lente, du fait d’une 

endogénéisation croissante en particulier des pays africains d’ici 2050, 
mais aussi plus réfléchie, permettrait à nombre de pays en développement 
de réellement choisir leur devenir et comment y accéder. Ainsi, ceux 
qui feraient le choix de l’intégration mondiale pourraient se préparer 
structurellement à accéder à la compétition économique mondiale, 
en accompagnant vraiment toute leur population. Tandis que d’autres 
pourraient sereinement faire le choix de l’endogénéisation* (187). 

Encadré 6: Une représentation de la mondialisation : vulnérabilité et 
chamboulements

Cette pandémie du Coronavirus a révélé à notre société mondialisée sa 
profonde fragilité et ancré dans les esprits la certitude que c’est seulement par 
une action concertée que l’on pourra en venir à bout et avancer.

Ainsi, au plus profond de la crise sanitaire, est en train d’émerger un besoin 
d’unité et de solidarité. Solidarité entre les Etats et nations et solidarité à 
l’intérieur de celles-ci entre les classes sociales et les générations.

La Covid-19 a mis en lumière les limites de l’ultralibéralisme et de 
l’individualisme. Les règles du marché ne peuvent plus, seules, diriger le 
monde.

Fathallah OUALALOU (188)
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La quête ancienne d’une autre mondialisation

XX Au-delà de ces divers scénarios pariant sur l’avenir de la 
mondialisation telle qu’elle existe aujourd’hui, les réflexions en 
faveur d’une autre forme de mondialisation rencontrent une écoute 
plus attentive. La prospective change alors de forme, passant des 
avenirs possibles aux avenirs souhaitables. 

XX Le mouvement en faveur d’une autre mondialisation 
(altermondialisation) s’est concrétisé en janvier 2001 lors du Forum 
Social Mondial de Porto Alegre (Brésil) pour exprimer les demandes 
de justice mondiale et de durabilité. 

XX Au cours des deux dernières décennies, il a discuté et véhiculé des 
concepts modélisateurs dont certains entrent particulièrement en 
résonance avec les discours actuels (189) :

❖❖ Le localisme, fondé sur des changements de comportement, 
permettrait de passer d’une vie nomade, déterritorialisée 
et liée à la mondialisation des marchés, à des communautés 
autonomes, relocalisées, dans un contexte de société post-
croissance.

❖❖ Le cosmopolitisme, résultant des interactions entre les 
institutions, les Etats, les ONG, les entreprises et la société 
civile, conduit à la généralisation de la démocratie et à 
l’avènement d’une gouvernance mondiale pour résoudre des 
problèmes planétaires.

❖❖ Le post-développement correspond à l’idée d’un développement 
endogène débarrassé du colonialisme, incluant aussi bien 
la spiritualité et la santé que l’économie et reposant sur 
l’innovation autonome et le développement des communautés. 

❖❖ Le libéralisme réformé se repose sur les institutions pour venir 
en aide aux plus démunis (Etats ou personnes) et recourt à 
la science et à la technologie pour résoudre les problèmes, à 
l’instar des objectifs onusiens. 

❖❖ Les réseaux mondiaux (Global Networks), dématérialisés, 
apparaissent comme une alternative au capitalisme grâce à 
l’économie partagée*, aux communs* et à l’auto-organisation 
de leurs membres. Ils contribuent ainsi à l’émergence du 
prosommateur* (prosumer).

❖❖ La co-évolution, une vision à la fois cosmologique et écologique, 
promeut une coévolution vers une durabilité inter-espèces, 
reposant sur la conscience, la technologie et le design*. 

L’un de ces mouvements pourrait-il incarner l’avenir de la 
mondialisation ? En réalité, celui-ci s’annonce plus kaléidoscopique. 
D’une part, parce qu’un certain nombre de tendances de fond de la 
mondialisation ne pourront pas s’inverser, ni même disparaître, à brève 
échéance. D’autre part, parce que l’essence même de la revendication 
d’une autre mondialisation repose sur la fin d’une vision et d’une culture 
hégémoniques qui l’emporteraient sur les autres. 

Mondialité : le nouveau visage de la mondialisation post-Covid ?



134

OCUS N°7F

Quelques grands traits de la mondialité

XX Une gouvernance mondiale repensée et accrue, fondée sur la solidarité 
plus grandes entre les nations et une coopération non-économique dans 
des secteurs comme la santé publique, la gouvernance environnementale 
et l’éducation.

XX Une mondialisation green imposant une taxe carbone aux frontières.

XX Une réduction de la dépendance des économies nationales vis-à-
vis d’une puissance unique (comme la Chine aujourd’hui) grâce à la 
diversification des sources d’approvisionnement et à la constitution de 
réserves stratégiques alimentaires, médicales et énergétiques.

XX Un nouveau modèle de développement, combinant endogénéisation 
(développement prioritaire d’un marché domestique) et mondialisation, 
si bien que les exportations continueraient de tirer la croissance là où 
les marchés nationaux ne sont pas encore suffisamment importants 
pour soutenir le développement. 

XX Une intégration régionale accélérée, notamment, dans les pays en 
développement pour créer des marchés plus vastes. 

XX Une plus grande distribution de la richesse, notamment, dans les 
économies de rente, au profit à la fois des classes moyennes plus 
éduquées et d’un nouveau marché intérieur.

XX Les services constituent la nouvelle source de développement, en 
lieu et place de l’industrie, favorisés par la moindre immobilisation de 
capital qu’ils nécessitent et par la diffusion mondiale, exponentielle, 
des technologies de l’information et de la communication à haut débit, 
interconnectées.

XX L’accroissement de la population éduquée mondiale nourrit le 
développement de la GIG economy (indépendants, free-lance), un marché 
du travail à la mission, mondialisé et plateformisé, seul capable d’absorber 
le volume important de jeunes actifs dans les pays en développement et 
de répondre aux aspirations des nomades digitaux. 

Mondialité : le nouveau visage de la mondialisation post-Covid ? (2)
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es perspectives s’Eclaircissent, mais la reprise sera 
graduelle face A l’incertitude de la pandEmieL

XX Un redressement de l’économie mondiale au cours des deux 
prochaines années : il est prévu que la croissance économique 
mondiale serait de 4% en 2021 et de 3,8% en 2022 (180). 

XX Toutefois, la reprise économique ne sera pas homogène dans tous 
les pays, ce qui pourrait impacter durablement l’économie mondiale.

XX En outre, les perspectives demeurent incertaines, marquées par 
des risques de révision à la hausse comme à la baisse, notamment, 
en cas d’échec de la distribution du vaccin à tous les pays affectés 
par la pandémie.

Figure 43 : Projections du PIB mondial, en glissement trimestriel

Source : Retraitement IRES _ Perspectives économiques de l’OCDE, Décembre 2020

❖❖ Scénario du choc unique : une deuxième vague est évitée.
❖❖ Scénario du double choc : une deuxième vague épidémique 

survient avant la fin de l’année 2020.
❖❖ Scénario favorable : des campagnes de vaccination efficaces et 

une meilleure coopération internationale pour la distribution du 
vaccin.
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Introduction

XX Dans le cadre d’un vaste programme d’actions visant à améliorer sa 
compétitivité pour hausser son industrie au niveau mondial, le Maroc 
a opté pour le développement de métiers mondiaux. Parmi ces métiers 
mondiaux du Maroc : automobile, aéronautique, agroalimentaire, textile 
et cuir, offshoring électronique. 

XX Les différentes stratégies industrielles adoptées par le Maroc, en 
l’occurrence le Pacte national pour l’émergence industrielle - Plan 
Emergence I (2005) - le Pacte national pour l’émergence industrielle 
(2009) et le Plan d’accélération industrielle (2014), ont enclenché une 
réelle dynamique dans certains secteurs (automobile et aéronautique).

XX Toutefois, l’année 2020 a marqué un ralentissement général de la part 
des exportations des métiers mondiaux du Maroc dans les exportations 
totales (cf. graphique ci-contre), à l’exception de l’industrie alimentaire. 

XX Peut-être est-il temps de s’interroger sur le devenir de ces métiers 
mondiaux du Maroc dans les décennies à venir, afin de prendre au plus 
tôt les virages nécessaires… 

Figure 44: Evolution, entre 2010 et 2020, de la part des exportations des Métiers 
Mondiaux du Maroc dans les exportations totales (en %)

 

Source : Traitement IRES _ Données de l’Office des Changes

Quel devenir pour les métiers mondiaux du Maroc ?
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Une industrie compétitive

XX Considérée comme un secteur stratégique, 
l’industrie automobile marocaine, à la 
croissance soutenue, est devenue, en 2014, le 
premier secteur exportateur du Royaume.

❖❖ Elle représente 25% de la valeur des 
exportations totales, en moyenne annuelle 
sur la période 2014-2019 (190). 

❖❖ Elle a créé près de 150.000 emplois entre 
2014 et 2019, cumulant 27% des créations 
d’emplois industriels (191).

XX Le Royaume a ainsi rejoint, en quelques années, 
le cercle fermé des producteurs automobiles. 
En 2019, il occupait la 26ème place mondiale 
pour la production des voitures de tourisme 
et la 1ère place africaine (192).

XX La mise en service en 2019 de l’usine PSA 
Kénitra permettra au Maroc d’atteindre une 
capacité annuelle de production de 700.000 
unités d’ici 2023. 

toujours attractive malgré la pandémie

XX Le ralentissement des échanges mondiaux 
durant l’année 2020 a entraîné une diminution 
de 10% du chiffre d’affaires à l’export du 
secteur automobile marocain.

XX Cependant, dès le début de l’année 2021, 
de nouveaux investissements étrangers ont 
conforté la bonne réputation du Maroc auprès 
des leaders mondiaux de l’automobile.

❖❖ Deux protocoles d’accord ont été signés le 
12 janvier 2021 avec les groupes japonais 
Yazaki et Sumitomo, pour la création au 
Maroc de quatre usines de production de 
faisceaux de câbles (193). 

    

Métiers mondiaux du Maroc : l’industrie automobile
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Figure 45 : Délocalisation de la production des 
voitures de tourisme dans le monde (en %), 2019

Selon l’Organisation internationale des constructeurs 
automobiles, près de 56% de la production automobile 
mondiale est délocalisée ; la Chine en capte 32%. 
Sur les 2% captés par le continent africain, 1,1% est 
partagé entre le Maroc et l’Afrique du Sud (194).Source : Calculs IRES _ Données de l’Organisation 

internationale des constructeurs automobiles
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Nouvelles perspectives mondiales

XX La situation mondiale de 2020 a accéléré trois tendances impactant 
directement l’industrie automobile :

❖❖ Le ralentissement de la croissance mondiale (slowbalisation).

❖❖ La transition écologique (normes, réglementations, aspirations des 
consommateurs) qui concerne aussi bien l’énergie que les matériaux.

❖❖ Les évolutions technologiques : interface homme-machine, 
technologies du bien-être, véhicules autonomes, propulsion 
électrique ou à hydrogène, batteries vertes, ... 

XX La crise économique consécutive à la pandémie a, aussi, suscité 
l’émergence d’une volonté de restructuration des chaînes de valeur 
mondiales, conduisant à un raccourcissement de la chaîne logistique 
et à une possible relocalisation vers l’Europe de certaines activités du 
secteur automobile. La position du Maroc devrait en sortir renforcée.

XX La capacité de l’industrie automobile marocaine à demeurer compétitive 
et attractive au cours des prochaines décennies est, donc, fortement liée 
à sa capacité d’anticipation et d’adaptation à ces nouvelles perspectives. 

❖❖ Pays producteur de cobalt – un composant principal de la production 
des batteries électriques – le Maroc pourrait développer une 
compétence spécifique dans la transformation de ce minerai.

❖❖ Batteries vertes, véhicules électriques, véhicules autonomes, 
intelligence artificielle, interface homme-machine… autant de 
perspectives dans lesquelles le Maroc peut et doit s’engager. 

Figure 46 : Taille du marché des véhicules autonomes, échelle logarithmique, en milliards de 
dollars

Métiers mondiaux du Maroc : l’industrie automobile (2)

Le virage des voitures autonomes, amorcé au cours des cinq dernières 
années, s'accélère : près de 16% des véhicules seraient autonomes à 
l'horizon 2030 (195).

La prééminence future du fournisseur de la digitalisation (intelligence 
artificielle) sur le producteur de l'automobile se confirme (196), suscitant la 
vocation de start-up exportatrices de solutions digitales avancées sur un 
marché devenu mondial. 

Source : Autonomie : une révolution en marche. Oliver WYMAN. Marsh&McKLENNAN COMPANIES. 2018
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Un secteur en plein ascension…

XX Depuis le début du siècle, le Maroc a su édifier un écosystème 
aéronautique de qualité, diversifié et compétitif (197), comme en 
attestent :

❖❖ une croissance annuelle moyenne du chiffre d’affaires à l’export 
de 14% sur la période 2010-2019 (190),

❖❖ plus de 142 entreprises opérant sur le sol national, dont Boeing, 
Safran, Hexcel, Eaton, Alcoa ou encore Stelia, 

❖❖ la création de près de 11.316 emplois directs sur la période 
2008-2018,

❖❖ le développement de nouveaux métiers à forte valeur ajoutée : 
câblage, mécanique, chaudronnerie, composite, assemblage 
mécanique…

❖❖ la fabrication de 38% d’un avion complet (198).

XX Cette compétence reconnue qualifie le Maroc pour récupérer 
certaines des activités que le secteur aéronautique entend 
relocaliser, après avoir été contraint de fermer plusieurs sites à 
l’échelle internationale. 

… relativement touché par la crise de 2020 

XX La pandémie de la Covid-19 a provoqué un arrêt brutal du trafic 
aérien mondial : 

❖❖ Entre le confinement et la fermeture des frontières, le nombre 
de passagers dans le monde a chuté de 66% en 2020 (199).

❖❖ Le chiffre d’affaires du secteur a affiché une baisse, entre 2019 
et 2020, de 60%, soit une perte de près de 120 milliards de 
dollars (199).

XX Les répercussions sur l’industrie aéronautique marocaine se sont 
rapidement fait sentir, mais leur gravité est relative :

❖❖ Recul de 29% du chiffre d’affaires à l’export entre 2019 et 2020 
(C) contre 50% au niveau mondial (198).

❖❖ 10% de pertes d’emploi contre 43% au niveau international (198).

❖❖ Le secteur ne devrait pas retrouver son niveau de 2019 avant 4 
ans, compte-tenu des lourdes pertes que Boeing et Airbus, les 
deux géants mondiaux, devront éponger (production réduite 
d’un tiers). 

Métiers mondiaux du Maroc : l’industrie aéronautique
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Les clés possibles d’un second souffle

XX Le secteur aéronautique mondial cherche donc des planches de salut 
pour passer le cap des prochaines années, en attendant que le trafic 
aérien reprenne sa croissance initiale. Ces diversifications concernent la 
défense, la sécurité, les usages innovants des drones, l’industrie spatiale, 
le démantèlement… 

XX Au Maroc, il est essentiel tout d’abord que la main-d’œuvre fortement 
spécialisée qui fait sa force, ne se déqualifie pas. C’est l’occasion de 
mettre en place de nouveaux programmes de formation sur des aspects 
techniques qui seront essentiels demain : la motorisation, la nature du 
carburant, la forme et le dimensionnement de la voilure, l’allègement de 
la conception et des matériaux, ... L’Institut des Métiers de l’Aéronautique 
s’y prépare déjà (200).

XX La 2ème clé réside dans le fait de profiter du ralentissement de la 
production pour se consacrer à l’amélioration de l’efficacité des 
opérations - notamment Maintenance, Repair and Operations White 
tail (MRO*)-, ainsi qu’au déploiement des capacités numériques et des 
nouvelles méthodes de travail.

Les perspectives d’un leapfrog

XX Le secteur aéronautique est d’ores et déjà en train de connaître une 
profonde transformation : 

❖❖ La fin des gros porteurs au profit d’avions monocouloirs (A320) 
dont les commandes ont explosé en 2020 et le déploiement des 
supersoniques d’affaires (AS2, Falcon 6X). 

❖❖ La réduction des flottes propriétaires (et leur rajeunissement 
consécutif, les plus anciens appareils étant les premiers sortis) au 
profit de la location : la part des loueurs dans la flotte mondiale 
d’avions commerciaux devrait dépasser la barre des 50% d’ici 2023 
(201).

❖❖ La transformation de la gestion des chaînes d’approvisionnement, au 
profit du modèle “pull” (tiré par la demande et non poussé par l’offre) 
et des processus intégrés de pilotage afin de pallier notamment le 
problème des white tails* (202).

❖❖ L’accélération du déploiement de l’industrie 4.0 (smart factories) et 
la réduction drastique des émissions de dioxyde de carbone, dans un 
contexte de pétrole relativement bon marché.

XX La résilience de l’industrie aéronautique marocaine pourrait permettre 
à ce secteur d’effectuer un véritable bond en avant en s’engageant dès 
maintenant dans cette transformation. Sa diversification dans le secteur 
des drones et du démantèlement pourrait être particulièrement porteuse. 

Métiers mondiaux du Maroc : l’industrie aéronautique (2)
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Un secteur-clé en croissance et résilient

XX Les pouvoirs publics ont accordé une attention particulière au 
développement de l’industrie agroalimentaire, en intégrant ce 
secteur dans la stratégie agricole (Plan Maroc Vert) et les différentes 
stratégies industrielles du pays.

❖❖ La présence de plus de 2600 opérateurs, avec une contribution 
forte à la création d’emplois (près de 150.000).

❖❖ Le contrat-programme pour la période 2017-2021, feuille 
de route de l’industrie agroalimentaire marocaine, promeut 
l’intégration en amont et la transformation en aval. 

XX Une industrie qui a pu résister au choc induit par la crise sanitaire :

❖❖ Le chiffre d’affaires à l’export, en croissance continue de 7,6% 
en moyenne par an sur la période 2010-2019 (190), a progressé 
de 1,2% entre 2019 et 2020 (203).

❖❖ La part dans les exportations totales – près de 11% sur la 
période 2010-2019 – a augmenté d’un point de pourcentage 
entre 2019 et 2020 (190).

❖❖ L’industrie de la pêche – près de 50% des exportations 
agroalimentaires (190) – s’est avérée particulièrement résiliente en 
termes d’arrêt d’activité des entreprises pendant le confinement 
(33,8% contre 83,4% au niveau mondial) et de réduction des 
effectifs (21% contre 40% au niveau mondial) (204).

Figure 47: Bilan de la première stratégie agricole, le “Plan Maroc Vert”

Source : Présentation du Ministre de l’Agriculture devant Sa Majesté Le Roi 
Mohammed VI, le 13 février 2020. AL AOULA

Métiers mondiaux du Maroc : l’industrie agroalimentaire
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Un fort potentiel de développement…

XX En l’état, le Maroc occupe la deuxième place en Afrique, après l’Egypte, 
en matière d’attractivité des investissements dans le secteur de 
l’agroalimentaire (205).

XX Toutefois, les performances de cette industrie demeurent, globalement, 
en deçà de ses potentialités. 

❖❖ Le secteur souffre de difficultés d’approvisionnement, sous l’effet 
conjugué du changement climatique et d’une irrigation encore 
imparfaite malgré l’effort important du plan Maroc Vert dans ce 
domaine.

❖❖ Une grande partie des produits exportés ne subit qu’une simple 
transformation.

❖❖ Les produits de la pêche hauturière, à forte valeur ajoutée, ne 
constituent encore que 6% de la production halieutique (206).

XX Conscientes de l’importance du secteur agroalimentaire, les autorités 
marocaines ont intégré dans leur plan de relance un fonds spécial 
“industrie agroalimentaire” pour financer la trésorerie et l’investissement 
des entreprises du secteur, ainsi que la création d’un label Maroc au 
bénéfice des produits fabriqués localement (206).

… au profit de l’économie de la vie

XX En effet, la crise sanitaire constitue une opportunité pour la transition 
vers un nouveau modèle agro-alimentaire marocain, reposant sur deux 
piliers. 

❖❖ D’une part, le renforcement de la vocation exportatrice de ce secteur. 
La progression soutenue de la consommation mondiale de produits 
agricoles transformés ouvre de larges perspectives dans ce sens. 

❖❖ D’autre part, le développement d’une production de proximité, plus 
durable, à même de garantir la souveraineté alimentaire du pays. 
L’urbanisation croissante de la population marocaine, couplée au 
changement des habitudes alimentaires, augure d’un avenir meilleur 
pour l’industrie alimentaire locale. 

XX Pour se saisir de ces opportunités, la réalisation de ce potentiel 
de développement pourrait être accélérée : normes de qualité 
internationales, approvisionnements mieux sécurisés, nouvelles filières 
agroalimentaire, ... 

XX Enfin, la connaissance et l’exploitation raisonnée du patrimoine végétal 
marocain (transformation industrielle des ressources naturelles) 
permettraient un leapfrog important en matière de transformation “saine” 
(cf. Métiers mondiaux du Maroc – conclusion”).

Métiers mondiaux du Maroc : l’industrie agroalimentaire (2)
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Une filière importante, durement impactée

XX Le secteur du textile occupe une place importante au sein de 
l’activité industrielle nationale :

❖❖ 27% des emplois industriels (208).

❖❖ 17,7% des entreprises industrielles (208).

❖❖ 1100 entreprises assurant la production annuelle d’un milliard 
de pièces : sous-traitance (600 millions de pièces) ; co-traitance 
(300 millions de pièces) ; collections propres (100 millions de 
pièces) (209).

XX Une vision globale, intégrant aussi bien l’export que le marché 
national, a été définie pour ce secteur dans le cadre du Plan 
d’accélération industrielle 2014-2020. 

XX La crise sanitaire, qui a touché de plein fouet les principaux 
partenaires du Royaume, notamment l’Espagne et la France, a 
provoqué une baisse de 19,2% de la valeur des exportations du 
secteur du textile du Maroc entre 2019 et 2020 (203).

XX Outre l’évolution problématique du cuir – concurrence accrue, 
coûts en hausse, demande accrue de haute qualité (210) – le marché 
mondial du textile subit lui, aussi, une profonde mutation : demande 
croissante de fibres naturelles, investissements accrus des pays en 
développement dans ce secteur (211). 

Une impérative mutation

XX Avec une part des exportations totales en baisse constante depuis 
une décennie, le modèle qui a prévalu au Maroc depuis les années 
60, est dépassé : haute intensité de main-d’œuvre, faible niveau 
technologique, schéma obsolète de partage de valeur entre 
donneurs d’ordre et exécutants. 

XX L’évolution de la Chine vers une économie de services et des coûts 
élevés de main-d’œuvre vont conduire de nombreux fabricants 
de vêtements à transférer leur production vers les pays en 
développement. Cette opportunité est l’occasion pour le Maroc de 
procéder à une véritable mutation de son industrie textile. 

XX Outre la restructuration nécessaire du secteur, le textile doit 
accéder à un niveau supérieur d’intégration technologique et de 
diversification (211), par exemple :

❖❖ utilisation de composites en fibres naturelles au bénéfice de 
l’industrie automobile et du secteur médical,

❖❖ production de textiles non tissés, notamment, pour les produits 
hygiéniques et les géotextiles (construction, transports, routes),

❖❖ développement des textiles intelligents, incorporant des 
capteurs, des batteries ou diverses substances (anti-
transpiration, médicamenteuses, ...) (212),

❖❖ intégration des automates intelligents dans les processus de 
production. 

Métiers mondiaux du Maroc : l’industrie du textile et de cuir
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L’offshoring : un secteur porteur pour l’économie nationale…

XX L’offshoring figure parmi les activités ayant le plus évolué au Maroc ces 
dernières années. Le Royaume a été élu par l’Association européenne 
de l’outsourcing (EOA) “meilleure destination de l’offshoring” dès 2012.

❖❖ Ce secteur emploie actuellement plus de 78.000 personnes au 
Maroc et a généré 14 milliards de dirhams de chiffre d’affaires à 
l’export en 2019 (213).

❖❖ Les activités de l’offshoring au Maroc couvrent principalement trois 
grands domaines : le CRM (Customer Relationship Management, 
gestion de la relation client), le BPO (Business Process Outsourcing, 
externalisation des processus métiers), l’ITO (Information Technology 
Outsourcing, externalisation des processus liés aux technologies de 
l’information) (213).

XX L’offshoring a été identifié par le Maroc comme l’un des métiers 
mondiaux à même de constituer un véritable levier de développement 
économique.

❖❖ Avec plus de 1000 acteurs, il contribue au développement de la 
classe moyenne marocaine, grâce à des salaires compris entre 2 et 
5 fois le salaire minimum. 

❖❖ Il participe, aussi, à la promotion de l’emploi féminin, 55% des 
employés du secteur étant des femmes (214).

Dont il convient de préparer les futures évolutions
XX Les trois types d’offshoring pratiqués au Maroc sont susceptibles de 

connaître des évolutions diverses. 
❖❖ Le CRM semble condamné à moyen terme par son automatisation 

croissante.

❖❖ Le BPO et l’ITO, moins automatisables et à plus grande valeur 
ajoutée, devraient faire l’objet d’une concurrence accrue entre pays 
développés et pays émergents. 

XX Dans ce contexte, trois leviers fourniront la clé de la croissance de 
l’offshoring au Maroc (214) :

❖❖ L’expertise et le niveau de compétence requis par les standards de la 
productivité et de la compétitivité internationales. 

❖❖ Des dispositifs souples et adaptés d’incitations fiscales susceptibles d’attirer 
la clientèle étrangère. 

❖❖ La qualité et le débit des connexions internet, la sécurité des infrastructures 
immatérielles et la disponibilité de structures locales de sauvegarde (serveurs 
cloud) (214).

XX Ces leviers nécessitent des investissements importants tant dans la formation 
des ressources humaines que dans leur rémunération, ainsi que dans la mise 
à niveau des systèmes d’information et des équipements (215).

XX Enfin, de nouveaux métiers se profilent déjà dans ce secteur, auxquels le 
Maroc doit se préparer : 

❖❖ l’ESO (Engineering Service Outsourcing), externalisation des services 
d’ingénierie et de recherche et de développement,

❖❖ le KPO (Knowledge Processus Outsourcing), portant sur un contenu 
exigeant une expertise.

Métiers mondiaux du Maroc : l’offshoring
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Conclusion

XX Ainsi, la possibilité pour le Maroc tant de se hausser dans les 
rangs des métiers mondiaux qu’il pratique déjà, que d’intégrer de 
nouvelles chaînes de valeurs mondiales, est loin d’être dénuée de 
fondements.

 
XX Cela impose, néanmoins, de préparer le capital humain de manière 

adéquate, d’adopter des standards organisationnels de niveau 
international et de promouvoir l’innovation technologique. De 
nouveaux secteurs industriels pourraient, ainsi, être conquis. 

XX Participant pleinement à la connexion des territoires en leur 
permettant de gagner en attractivité, le développement du 
transport ferroviaire, promoteur de la mobilité durable, a ouvert de 
larges perspectives pour la mise en place au Maroc d’une véritable 
industrie mécanique ferroviaire. La mise en service, fin 2018 au 
Maroc, du premier train à grande vitesse (TGV) d’Afrique, contribue 
à ce scénario. 

XX La période du confinement a vu émerger une certaine ingéniosité 
créative marocaine (production de masques, de lits hospitaliers, 
de respirateurs, …) qu’il serait souhaitable non seulement de 
pérenniser mais aussi de transformer en une véritable industrie 
sanitaire (produits pharmaceutiques, matériel médical). 

❖❖ Le Maroc dispose d’un patrimoine végétal d’environ 4200 
espèces dont 600 plantes médicinales et aromatiques, qui 
lui confère la 2ème place à l’échelle mondiale, juste derrière la 
Turquie (216). En valorisant ce patrimoine, le Royaume pourrait 
faire de cette industrie un nouveau métier mondial.

❖❖ La production industrielle de vaccins s’avère, aussi, un secteur 
d’avenir compte tenu du déséquilibre croissant entre l’offre et 
la demande. L’attractivité du Maroc pour les investissements 
étrangers et sa position en tant que porte d’entrée en Afrique et 
en Europe pourraient le privilégier pour la mise en place d’une 
industrie pharmaceutique à haute valeur ajoutée, notamment 
en matière de virologie.

Quel devenir pour les métiers mondiaux du Maroc ? (2)
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’accElEration d’une digitalisation encore limitEeL
L’avenir de la mondialisation, quelle que soit sa forme, sera vraisemblablement 
fortement influencé par le développement de la digitalisation. 

Or l’année 2020 a connu une accélération sensible de celle-ci, résultant de 
l’automatisation et de la dématérialisation de diverses activités humaines. 
La première raison réside dans le fait que la pandémie a mis en lumière les 
inefficacités résultant de systèmes et de processus archaïques dans tous 
les secteurs d’activité, justifiant le recours aux technologies digitales pour 
contourner ces inefficacités. 

La seconde raison tient à la nature même de la crise sanitaire imposant 
le confinement et la distanciation sociale. Ce qui explique que l’utilisation, 
ample et spontanée, des technologies de l’information et de la communication 
pour pallier l’absence ou l’éloignement, ait gagné de multiples segments 
de la population qui n’y avaient pas recours jusque là (personnes âgées, 
enfants, résidents dans les zones non-urbanisées, ...). 

Aussi est-il vraisemblable que cette accélération ait fait basculer nombre 
de pratiques et mis en avant des technologies de nouvelle génération, qui 
deviendront désormais incontournables. Toutefois, le manque de maturité* 
de ces technologies ou de ces nouvelles pratiques pourrait freiner leur 
développement.

L’accélération de la digitalisation 

Aujourd’hui, l’automatisation, l’intelligence artificielle et un réseau mondial 
de communications numériques servent de plateforme stimulante pour une 
innovation sans précédent. 

Néanmoins, le passage de l’expérimentation à la généralisation au sein de 
l’entreprise est beaucoup plus difficile que la seule innovation parce que la 
digitalisation requiert un changement de business model, voire de cœur de 
métier. A cela s’ajoute l’évolution rapide des tendances et des technologies 
qui animent le marché. C’est pourquoi les chefs d’entreprises hésitent souvent 
à apporter des changements radicaux à leur modèle d’entreprise. 

Dans ce contexte, la pandémie offre une opportunité exceptionnelle de faire 
ce bond en avant. L’ampleur des investissements rendus nécessaires par la 
digitalisation, dans la situation mondiale actuelle, n’a de sens que si elle peut 
sécuriser l’avenir de l’entreprise. 

Or, la digitalisation, sous sa double forme d’automatisation* et de 
dématérialisation*, permet justement de relocaliser certaines productions, 
de rationaliser des chaînes de valeur ou de trouver de nouveaux débouchés. 
Elle offre aussi une substitution viable à une main d’œuvre distante (centres 
d’appel délocalisés par exemple) ou confinée (support client). Enfin, elle 
rencontre une nouvelle adhésion du grand public. 
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XX C’est pourquoi, parmi les technologies stratégiques majeures, dites 

de la “prochaine génération” en matière de digitalisation, figuraient 
encore début 2020 (217) :

❖❖ l’hyper-automatisation, une combinaison intégrée de plusieurs 
algorithmes d’apprentissage automatique et de logiciels 
d’intelligence artificielle pour automatiser “intelligemment” de 
plus en plus de tâches complexes de manière autonome (sans 
intervention humaine), par exemple dispatcher des livraisons 
en utilisant les données de prévision météorologique et de 
circulation pour livrer automatiquement des marchandises. 

❖❖ l’intelligence artificielle (incluant le Machine Learning*, le Deep 
Learning* et l’analyse prédictive*), qui permet d’obtenir des 
résultats révolutionnaires dans un large spectre d’activités, des 
découvertes médicales au pilotage des véhicules autonomes 
en passant par la prévision exacte du trajet des ouragans. 
Cela explique son développement exponentiel, nourri par une 
chasse mondiale aux talents en matière de programmation, 
de traitement de données, de modélisation mathématique et 
informatique…

❖❖ le traitement du langage naturel (NLP*), qui, en permettant la 
reconnaissance vocale, la visualisation des appareils ou encore 
l’identification des objets, sert au traitement du texte et de 
la voix par l’intelligence artficielle, des chatbots et assistants 
virtuels à la traduction automatique. 

❖❖ les outils de cybersécurité, tels que les crypto-algorithmes, 
qui sont en évolution constante pour répondre aux menaces 
accrues, comme le piratage des schémas de machine learning. 
Désormais, ils comptent aussi la blockchain* qui, en vérifiant 
l’authenticité des vidéos par exemple, peut lutter contre le 
deepfake* (218).

❖❖ la réalité augmentée, au service principalement de l’expérience 
utilisateur (UX), mais aussi de l’assistance et de la médecine, 
qui couvre un vaste champ de développements en cours, des 
affichages tête haute à la télévision intelligente, en passant 
par l’aide aux personnes handicapées. 

XX La situation chaotique provoquée par la pandémie a conduit 
plusieurs secteurs d’activité à adopter, voire accélérer, leur 
digitalisation, indépendamment de l’évolution technologique. 
Quatre exemples sont significatifs (219) :

❖❖ La digichain : alors que les tests produit sont encore réalisés 
à partir d’échantillons physiques envoyés par les fabricants, 
souvent à longue distance, le confinement et la pression 
écologique ont amené nombre de détaillants et de marques 
à passer à l’impression 3D. Du test produit digital à la 
digitalisation de la chaîne d’approvisionnement, il n’y a qu’un 
pas, vite franchi par certaines multinationales (Adidas, ...) qui 
ont ainsi réduit leurs délais et leur coût énergétique et accru 
leur contrôle-qualité et time-to-market (220).
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XX Les robots hospitaliers : jusqu’alors limitée aux bras robotiques dédiés à 
l’assistance chirurgicale, la robotique mobile a fait son entrée à l’hôpital 
à l’occasion de la Covid-19, aussi bien pour suppléer le manque de 
personnel hospitalier que pour protéger celui-ci de la contamination, ou 
encore pour désinfecter les lieux. 

XX Le télétravail : le travail à domicile – comme les téléconférences, 
webinaires et autres formes de connexion en temps réel – devrait 
perdurer après la pandémie, sous des formes aménagées (temps-partiel, 
espaces de co-working) : déjà de nombreuses entreprises ont modifié 
les contrats de travail en ce sens, optimisant ainsi leur organisation, leur 
immobilier et leur système technique (221). 

XX L’enseignement à distance (e-learning) : avec l’accroissement des 
risques météorologiques, politiques et sanitaires, la consommation 
et la production d’enseignement à distance, scolaire et universitaire, 
devraient poursuivre leur croissance après la pandémie. Face à ce 
nouveau marché digital, un développement significatif des technologies 
adaptées à l’apprentissage en ligne (Ed-Tech) est attendu compte-tenu 
de leur retard actuel. 

Source : https://www.fudzilla.com/news/ai/50583-robots-go-to-work-in-italian-hospitals 

Personnel hospitalier robotique à l'hôpital Circolo de Varese (Italie)

’accElEration d’une digitalisation encore limitEe (3)
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XX Selon les pays, bien d’autres activités ont été impactées par 
la digitalisation, d’une manière moins spectaculaire, mais tout 
aussi durable, sous l’effet de l’accélération des deux principales 
tendances :

❖❖ Le développement des technologies du “sans contact”, destiné 
à éviter la contamination directe, qui a accéléré (222):

•	 La réduction de l’utilisation du numéraire (cashless economy) 
au profit du paiement sans contact (par carte bancaire ou 
par téléphone) ; la substitution est déjà particulièrement 
élevée en Suède, en Corée du Sud et au Kenya (223). 

•	 La dématérialisation des procédures, par exemple en matière 
de mobilité avec l’embarquement sans contact, le contrôle 
d’identité et de température sans contact… 

•	 Le transport de biens de consommation ou de première 
urgence sans intervention humaine, grâce aux drones (224). 

•	 Le développement de la télémédecine grâce, notamment, 
aux capteurs de toute nature et à la visioconférence. 

Figure 48 : Résultats de l’enquête de Deloitte sur l’impact de la Covid-19 sur les 
entreprises dans le monde : changements attendus dans le futur en raison de la 

pandémie de la Covid-19

Source : Retraitement IRES _ Deloitte Webcast Survey, “ Adapting to new realities 
resulting from Covid-19, April 8/9, 2020 ; Deloitte Webcast Survey “ Shared services 

and outsourcing executive roundtable ”, July 23, 2020 

’accElEration d’une digitalisation encore limitEe (4)
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❖❖ La “virtualisation”, c’est-à-dire la transformation d’un objet physique 

ou d’un service habituellement présentiel en un objet ou service 
virtuel, par exemple :

•	 Le coaching sportif, réalisé à distance, en direct ou via des vidéos; 
l’entrainement sportif immersif, une combinaison de pratique 
physique dans un environnement virtuel (casques RV/VR).

•	 Le tourisme digital (e-tourisme, tourisme en ligne, cybertourisme) 
qui met en valeur le patrimoine historique (monuments, 
collections des musées) et naturel. Son explosion en 2020 conduit 
à sa professionnalisation qui s’appuie sur les smartphones, la 
réalité augmentée, l’analyse prédictive et l’intelligence artificielle 
appliquée à la recherche vocale (225). 

•	 Les présentations professionnelles (conférenciers, animateurs), 
ce qui pourrait accélérer le déploiement des technologies 
holographiques (226).

•	 Le secteur de l’événementiel dans son ensemble : la multiplication 
des événements virtuels (conférences) et la virtualisation 
impromptue d’événements traditionnellement présentiels 
(congrès, ateliers, expositions, spectacles) ont révélé la nécessité 
de repenser complètement la communication virtuelle. 

XX Enfin, la seconde vague de la pandémie a provoqué le déploiement 
accéléré de nouvelles formes de e-commerce, principalement hybrides :

❖❖ Des fabricants internationaux, comme Nike par exemple, vendent 
leurs produits online tout en continuant de livrer leurs partenaires 
détaillants.

❖❖ Des petits commerces de détail (sur le modèle du click and mortar*) 
ont rapidement mis en place des sites web bon marchés, conjuguant 
ainsi la commande en ligne et la livraison en magasin ou à domicile. 

XX Cette accélération de la digitalisation a constitué un formidable atout, 
durant le confinement, pour maintenir la cohésion humaine, familiale 
et sociale, permettre la continuité de l’éducation et assurer le maintien 
minimal de certaines activités professionnelles. Elle s’est caractérisée par 
une hybridation marquée du physique et du virtuel (227). 

XX Elle façonnera aussi le monde post-Covid grâce aux nouvelles sources 
de développement, d’emplois, de croissance et d’innovation dont elle 
est porteuse. Mais cette transformation n’est pas sans conséquences en 
raison du fossé digital accru, d’un éventuel déséquilibre entre les pertes 
et les créations d’emplois, des vulnérabilités aux pannes et au piratage, ...

’accElEration d’une digitalisation encore limitEe (5)
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XX Au cours du 1er semestre 2020, les “ géants de la technologie ” désignés 

par l’acronyme GAFAM (Google/Alphabet, Apple, Facebook, Amazon 
et Microsoft), qui détiennent la plus importante part de leur marché 
respectif, ont enregistré une croissance importante de leur chiffre 
d’affaires dans un contexte de récession économique mondiale.

XX Cela suffit-il pour anticiper une digitalisation massive des activités 
humaines ? 

❖❖ A y regarder de plus près, la croissance d’Amazon s’explique par les 
achats à distance, réalisés pendant le confinement. Mais s’agit-il de 
nouvelles habitudes de consommation qui vont devenir pérennes, 
ou bien, passée la peur de la contamination, le retour aux commerces 
traditionnels va-t-il s’imposer ? (228)

❖❖ En ce qui concerne le télétravail, les emplois fortement qualifiés ou 
à contenu immatériel peuvent être exercés à domicile, Ce n’est pas 
le cas des emplois dans l’agriculture, l’hôtellerie, la restauration, la 
maintenance par exemple ; ni dans les services à la personne d’une 
manière générale, notamment, hospitaliers. 

Par ailleurs, les contraintes techniques demeurent fortes – surcharge 
des réseaux de données qui ralentit les débits, difficile transposabilité de 
certaines activités comme l’apprentissage ou la collaboration – de même 
que les contraintes humaines, comme la saturation digitale des personnes 
résultant du bombardement incessant d’informations et d’événements 
virtuels…

Néanmoins, cette crise aura été l’occasion d’accélérer la digitalisation des 
activités (télétravail, e-learning et achat en ligne) dans le monde entier, y 
compris les pays émergents.

source : https://fr.statista.com/infographie/21595/croissance-chiffre-affaires-gafam/

Digitalisation plurielle              
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Quatre conséquences majeures

Parmi les multiples conséquences de cette digitalisation accélérée, quatre 
méritent une attention particulière du fait de leur action structurante sur le 
moyen et long terme. 

XX La limite technologique (capacité de stockage des données dans le 
cloud, débit internet, technologie des PC, ...) : il va falloir passer à de 
nouveaux paradigmes informatiques pour vaincre ce mur digital. En 
effet, la croissance continue des environnements digitaux suit désormais 
un développement exponentiel. 

❖❖ Tandis que les usages des technologies de l’information et de la 
communication se multiplient, le volume de données numériques 
ne cesse de s’accroître, amplifié par les objets connectés (IoT) et 
l’entraînement de l’intelligence artificielle. De nouveaux instruments 
sont nécessaires pour le gérer, comme le management des 
infrastructures digitales hybrides (HDIM) et le management des 
services de la technologie de l’information (ITSM). 

❖❖ Néanmoins, si une meilleure organisation est nécessaire, elle n’est pas 
suffisante pour assurer la maîtrise de tels flux. La digitalisation de la 
planète requiert prioritairement une refonte même de l’informatique 
traditionnelle. Car son fondement, le processeur de silicium, a atteint 
sa triple limite : économique, écologique et de performance. C’est 
pourquoi de nouvelles technologies de substitution, profondément 
disruptives, vont rapidement se mettre en place. 

XX Deux nouveaux fossés digitaux, à côté du traditionnel digital gap qui 
divisent les populations qui ont accès ou non aux technologies de 
l’information et de la communication, sont apparus (229) :

❖❖ Le premier repose sur les capacités d’investissement massif ou non 
dans cette digitalisation. Ainsi, les entreprises du digital (GAFAM*) – 
qui ont connu une forte hausse de leur chiffre d’affaires en 2020 – 
ont désormais les moyens d’investir dans les technologies de rupture 
les plus prometteuses comme l’informatique neuromorphique*, le 
stockage sur ADN de synthèse, le cloud distribué, le jumeau numérique 
(digital twin), ... creusant ainsi un fossé inédit avec les entreprises qui, 
n’ayant pas disposé de ces moyens à la sortie de la pandémie, verront 
leur développement obéré par le coût croissant de leur technologie 
obsolète ou d’une transformation digitale trop lente par rapport à 
leurs compétiteurs. 

❖❖ Le second fossé consacre la différence entre les entreprises digitales 
occidentales et asiatiques, acteurs institutionnalisés du très high-
tech, lourd et couteux et les acteurs quasi-individuels, du “low-tech” 
digital, tels que les codeurs africains, rapides et pragmatiques et moins 
gourmands en ressources financières et énergiques. 

’accElEration d’une digitalisation encore limitEe (6)
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Une transformation digitale mitigée

XX Le Maroc a mis en oeuvre, pour le développement de ce secteur, 
une série de stratégies et de programmes, particulièrement 
“ e-Maroc 2010 ”, “ Maroc Numérique 2013 ” et “ Maroc Digital 
2020 ”, faisant de lui l’un des tous premiers acteurs en Afrique en 
matière de connectivité et d’utilisation du digital (230). 

XX Le secteur des télécommunications a connu un développement 
soutenu : les taux de pénétration du mobile et d’internet ont 
atteint, en 2020, respectivement 137,5% et 83% (231).

XX Malgré ces acquis, la transformation numérique s’est heurtée à un 
ensemble de difficultés, liées à l’insuffisance en termes de capital 
humain et à la faiblesse relative au niveau de l’infrastructure 
numérique. En 2017, elle présentait les caractéristiques suivantes :

❖❖ Une plus grande maturité numérique des entreprises, surtout 
celles intégrées à de grands groupes internationaux.

❖❖ Des acteurs innovants tant dans le secteur public que dans le 
privé, qui gagneraient à être connus plus largement et insérés 
dans lune stratégie nationale ambitieuse du numérique. 

❖❖ Une position du Royaume de “pays intermédiaire”, sans 
véritables choix tranchés dans le numérique.

Une crise sanitaire, accélératrice de la transformation digitale du 
Maroc ?

La pandémie de la Covid-19 a mis en exergue le rôle crucial du digital 
dans le développement aussi bien social qu’économique. Le Maroc n’y 
a pas échappé :

XX Accélération du chantier “Gouvernement électronique” (e-Gov): 
développement d’applications pour la gestion numérique des 
correspondances et pour la dématérialisation des documents 
administratifs, facilitant la signature électronique. Le Parlement 
a adopté en décembre 2020, la loi n° 43.20 relative aux services de 
confiance pour les transactions électroniques afin de dynamiser la 
transformation digitale et de développer la cybersécurité (232).

XX Développement de l’enseignement à distance : 

❖❖ 95% du parcours scolaire a été dématérialisée (233) grâce à la mise 
en place de la plateforme “ TelmidTICE ” (600.000 opérations 
d’enseignement à distance par jour pendant la période du 
confinement (234)) et au lancement du service participatif 
“Teams”, intégré au système Massar, ayant permis la création de 
plus de 725.000 classes virtuelles (233). 

❖❖ Dans l’enseignement supérieur, chaque université marocaine 
dispose, désormais, d’une plateforme numérique interactive, 
permettant d’assurer la formation à distance des étudiants, avec 
un taux de couverture variant entre 80% et 100%.

Quelle accélération de la digitalisation au Maroc ?
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XX Recours au travail à distance : élaboration, par le département de la 
Réforme de l’administration, d’un guide méthodologique de travail 
à distance pour les administrations publiques et accélération du 
déploiement des plateformes numériques, permettant l’organisation de 
réunions virtuelles.

XX Lancement du chantier de la digitalisation du système judiciaire : 
conception d’un schéma directeur de la transformation numérique du 
système judiciaire et signature, dans le cadre du programme “ Data-
Tika ”, d’une convention de coopération entre le Ministère de la Justice 
et la Commission nationale de contrôle de la protection des données à 
caractère personnel (235).

XX Développement de l’application marocaine de notification d’exposition 
à la Covid-19, baptisée “Wiqaytna”.

XX Mise en place du premier site de télé-conseil médical “tbib 24 ”.

Figure 49 : Relation entre investissements dans les TIC et création de valeur

Figure 50 : Evolution, entre 2019 et 2020, du trafic Data et de l’abonnement à la fibre 
optique au Maroc

Quelle accélération de la digitalisation au Maroc ? (2)

155%

56%

80%

Data mobile

Data fixe

Liaisons Data Entreprises

Fibre optique

Forte accélération du trafic Data et croissance 
soutenue des abonnements à la fibre optique

Source : Retraitement IRES - 
Oxford Economics 

Source : Traitement IRES - Agence nationale de réglementation des télécommunications
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Une prise de conscience des pouvoirs publics 

Il est désormais devenu clair que “ne pas subir la révolution digitale 
mais en être acteur” est un objectif prioritaire. D’où l’importance du 
chantier de la transformation digitale : 

XX Outre les efforts déployés pour renforcer la dimension soft du 
digital, il faudra aussi investir massivement dans :

❖❖ l’infrastructure numérique (big data, cloud, haut débit), 
pour l’aligner sur les standards internationaux et la corréler 
étroitement aux impératifs de la souveraineté numérique ,

❖❖ l’édification des compétences digitales.

XX Il s’agit aussi de renforcer l’Agence de développement du digital, 
créée en 2017, et de concrétiser les objectifs du développement 
du digital, à l’horizon 2025 (236) :

❖❖ Assurer la transformation digitale de l’administration marocaine 
et ce, pour rendre les services publics plus efficaces, plus 
transparents et plus rapides (objectif : taux de satisfaction des 
citoyens de plus de 85%). 

❖❖ Accélérer le développement de l’économie digitale, avec 
comme ambition d’ériger le Maroc en tant que hub digital et 
technologique de référence au niveau africain.

❖❖ Garantir l’inclusion sociale et améliorer la qualité de vie des 
citoyens, grâce au digital : réduction de la fracture numérique, 
préparation d’une nouvelle génération de jeunes et de talents, 
promotion d’initiatives digitales spécifiques dans les secteurs 
de l’éducation, de la santé, de l’agriculture, de l’artisanat…

Quelle accélération de la digitalisation au Maroc ? (3)
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XX La question de la vie privée et de sa sécurité se pose de manière de 

plus en plus aigue. En effet, le but recherché pour tous les acteurs de la 
digitalisation est de produire et d’utiliser des systèmes de plus en plus 
intelligents et autonomes (artificial general intelligence, autonomous 
business process, cognitive automation), soulageant l’être humain d’une 
partie de sa charge de travail. 

❖❖ Pour cela, de plus en plus de données sont compilées pour entraîner 
et améliorer les intelligences artificielles qui devront piloter ces 
processus autonomes (machine learning), les rendant capables 
d’analyser les textes et les paroles, mais aussi de décrypter les 
émotions humaines (237). 

❖❖ Parallèlement, davantage de données sont collectées chaque jour 
par les systèmes d’information et de communication pour mieux 
connaître le chaland (client de passage), le client ou le collaborateur. 
Des historiques de navigation internet au suivi de la biométrie 
physique, ces données nourrissent déjà l’analyse prédictive, le 
marketing personnalisé, la télésurveillance publique et jusqu’à 
l’identification des humeurs individuelles (238). 

❖❖ De la collecte des données privées à la surveillance permanente 
exercée par les agents numériques et les objets connectés, 
l’exposition des personnes à la cybercriminalité – des manipulations 
(deepfake) au détournement (vol d’identité, fraude, ...) – est de plus 
en plus grande (239). 

XX Dernière conséquence évoquée ici, l’impact de la digitalisation sur une 
activité humaine essentielle : la mobilité internationale. 

❖❖ La diminution du nombre de voyages d’affaires pourrait se prolonger 
au-delà de la pandémie du fait à la fois des économies ainsi réalisées 
dans un contexte de ralentissement économique et de l’efficacité de 
la substitution virtuelle : e-meetings, e-conventions, e-expositions…

❖❖ Le coup d’arrêt mis au tourisme international du fait de la pandémie, 
a permis des prises de conscience environnementales et ethniques 
(cf. infra) qui pourraient sinon freiner sa reprise complète, du moins 
obérer une nouvelle croissance. Néanmoins, l’obstacle principal à 
celle-ci pourrait bien être la mise en place de technologies immersives 
capables de substituer la visite virtuelle aux files d’attente, à la 
promiscuité et au risque sanitaire d’une visite physique, en particulier 
en ce qui concerne les musées et le patrimoine bâti historique. 

❖❖ Enfin, une autre forme de mobilité est rendue possible grâce, 
notamment, au déploiement de la 5G, puis de la 6G : celle des nomades 
digitaux. Corollaire du développement de la GIG economy, cette 
tendance au travail à grande distance est suffisamment importante 
pour que les Baléares ou les Maldives par exemple, se soient déjà 
positionnées sur ce créneau (240). 

’accElEration d’une digitalisation encore limitEe (7)



157

L
Personne ne peut voir l’avenir exactement 
comme il va se produire, nous devons donc 

nous y preparer. 

Nous devons nous prémunir de ce qui peut 
arriver. 

Nous vivons une décennie de disruption 
technologique radicale. 

Il est, donc, temps d’agir.

Daryl PLUMMER, traduit de Gartner IT 
 Symposium/Xpo™ 2020 (241)

Facteurs de changement structurants

Ainsi, la tendance générale à la croissance continue des environnements 
digitaux est-elle devenue paradoxale. Un paradoxe pour l’entreprise : 
alors que les technologies actuelles atteignent leurs limites, le recours 
aux systèmes automatisés et la production massive de données ne 
cessent de s’accélérer (242). Mais aussi un paradoxe pour l’individu : 
tandis qu’il est lui-même le principal fournisseur volontaire de données, 
il est aussi celui qui génère le plus de “fausse information”, par simple 
méconnaissance ou pure malveillance. 

Par ailleurs, les ruptures induites par la Covid-19 ont contraint nombre 
d’organisations à reconsidérer leur devenir et leur modus operandi, non 
seulement parce que l’activité économique a besoin d’une réinitialisation, 
mais parce que les avancées technologiques l’exigent (243).

Dans ce contexte, la manière dont certains facteurs de changement 
vont se développer ou non dans les années à venir, va forger le paysage 
de la prochaine décennie. 

’accElEration d’une digitalisation encore limitEe (8)
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XX La durée et l’ampleur de la récession économique : les difficultés 
rencontrées par les entreprises en 2020 et au-delà risquent de ralentir 
les investissements dans le secteur des technologies de l’information, 
allongeant la durée des transformations digitales prévues. D’autant qu’un 
accroissement du coût de ces transformations est attendu, consécutif 
à la soudaine accélération des volumes de données dématérialisées 
transitant désormais par les infrastructures digitales (réseaux, clouds) 
qui n’y sont pas adaptées et qu’il va donc falloir remplacer (242). 

XX La capacité d’amélioration rapide des applications actuelles : la rapidité 
de la digitalisation massive de certains métiers (e-learning, e-commerce 
de détail) s’est imposée du fait de la pandémie. Toutefois, pour que ces 
usages perdurent dans l’après-Covid, un effort significatif devra être 
fait par les développeurs pour répondre aux logiques d’usage et mieux 
s’adapter à des utilisateurs néophytes (user-friendly). 

L
XX Le rythme de la recherche-développement dans les approches non-

traditionnelles : les data centers, les stations de travail et les appareils 
connectés (smartphones, tablettes, robots, ...) ne pourront répondre aux 
exigences nouvelles qu’à partir de nouveaux fondements technologiques, 
comme le stockage sur ADN pour remplacer la technologie de stockage 
existante sur le point d’être submergée, ou encore l’informatique 
neuromorphique, plus rapide et moins consommatrice d’énergie. Ainsi, 
tant le matériel que le logiciel vont devoir être repensés pour franchir 
le prochain saut technologique. Les pays qui investissent déjà dans ces 
domaines – la Chine par exemple (capitalisme d’Etat dédié au high-
tech), mais aussi les Etats-Unis – seront les prochains détenteurs de la 
suprématie digitale.

XX L’accès des pays du Sud au nouvel Eldorado digital : l’économie des 
données procède comme l’économie physique : ce ne sont pas ceux qui 
produisent les matières premières qui bénéficient de leur exploitation, 
mais plutôt ceux qui peuvent la transformer. Ce qui nécessite des 
infrastructures technologiques, des ressources humaines (data scientists, 
spécialistes de l’intelligence artificielle, entrepreneurs de plateformes, 
...), mais aussi une législation adéquate (propriété intellectuelle, 
 brevets, …) (244) 

’accElEration d’une digitalisation encore limitEe (9)
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XX L’accompagnement des prochaines générations : l’apprentissage du 

cyberespace est devenu aussi nécessaire que le permis de conduire 
pour circuler. Alphabétiser au digital permettra d’accroître à la fois 
l’employabilité et la civilité digitale des jeunes. Les réseaux sociaux 
ne sont que des moyens techniques : c’est leur utilisateur qu’il 
faut éduquer si l’on veut en tirer le meilleur parti. L’existence ou 
non de cette éducation pourrait rapidement devenir clivante entre 
les nations, voire les groupes culturels au sein d’un même pays, 
ouvrant la voie à :

❖❖ l’accroissement de la “petite délinquance” digitale,
❖❖ une expression erronée de la “voix de la société*” mesurée par 

la métrique des médias,
❖❖ une pénurie de talents en matière de digitalisation,
❖❖ un plafond de verre pour les pays émergents. 

La digitalisation, un vecteur de progrès bien plus large que la seule 
technologie

Les progrès technologiques en cours vont donc probablement changer 
le paysage de la prochaine décennie avec l’intelligence artificielle, la 
blockchain, l’informatique quantique et l’arrivée massive des machines 
clientes (machine customers (245)).

XX Pour sortir plus vite de la récession, les entreprises comme les 
pays pourraient promouvoir le travail à distance et le commerce 
électronique pour accélérer l’entrée dans l’économie digitale, 
nécessitant alors de meilleures infrastructures digitales.

XX La clé des différents futurs possibles s’articule donc autour de trois 
phénomènes : 

❖❖ L’amélioration rapide des technologies et de leurs usages.

❖❖ Le comblement des fossés digitaux en cours et à venir.

❖❖ L’éducation digitale non seulement des talents, mais de 
l’ensemble des populations. Ce qui nécessite :

•	 de former d’urgence tous les enseignants à la pratique 
digitale et de faire de celle-ci une condition de recrutement 
des nouveaux enseignants,

•	 de développer l’alphabétisation digitale des enfants dès 
le primaire non seulement pour les familiariser avec la 
technique, mais surtout pour leur inculquer l’esprit critique 
nécessaire pour naviguer dans le cyberespace,

•	 de repenser les contenus de l’enseignement et la manière 
d’enseigner, notamment, l’utilisation du jeu vidéo éducatif 
et des plateformes pédagogiques online,

•	 de convaincre les communautés (parents, seniors, économie 
sociale et solidaire, ...) de la nécessité de l’apprentissage rapide 
des technologies de l’information, de la e-administration 
au télé-achat en passant par le paiement dématérialisé 
(monnaie virtuelle). 

’accElEration d’une digitalisation encore limitEe (10)



160

OCUS N°11F
XX La pratique des réseaux sociaux virtuels a engendré des changements 

sociétaux de grande envergure, notamment, dans les rapports entre les 
citoyens et les sphères politique et économique, mais aussi en faisant 
voler en éclats les clivages intergénérationnels, rural/urbain et homme/
femme. L’influence de ces réseaux retentit jusque dans les relations 
entre les Etats.

 
XX Au Maroc comme ailleurs, on assiste à une massification de l’usage 

des réseaux sociaux, surtout parmi les jeunes et les enfants de moins 
de 15 ans. En attestent l’attrait confirmé pour l’application WhatsApp, 
devenue le premier réseau social au Maroc, et l’affirmation des 
plateformes développées par les GAFAM (Google, Apple, Facebook, 
Amazon et Microsoft) comme principaux supports de communication 
des internautes marocains.

XX La montée en puissance des réseaux sociaux, au Maroc comme dans 
le reste du monde, suscite de multiples enjeux interdépendants. Parmi 
ceux-ci :

❖❖ Des enjeux sociétaux :

•	 La naissance et l’expansion d’un espace digital, porteur de revendications 
citoyennes de différentes formes, qui comporte aussi les risques d’un 
développement de l’activisme politique et d’une crise de confiance 
institutionnelle. 

•	 La protection des enfants contre le risque, d’une part, d’addiction aux 
écrans et, d’autre part, d’aggravation de la fracture numérique. 

•	 La lutte contre les discours haineux, le harcèlement, la diffusion de 
fausses nouvelles (Fake News) et les campagnes de désinformation 
(infodémie).

❖❖ Des enjeux économiques :

•	 La protection du tissu productif, créateur d’emplois, contre les pressions 
émanant des réseaux sociaux, notamment, les campagnes de boycott 
infondées. 

•	 La marginalisation des médias traditionnels et l’accaparement d’une part 
substantielle du marché national de la publicité en ligne par les GAFAM.

❖❖ Des enjeux de protection des données :

•	 La protection des données à caractère personnel sur le territoire national 
et à l’international dans le but de préserver la souveraineté numérique 
du Maroc.

•	 La mise en œuvre d’une diplomatie numérique, permettant, entre autres, 
de faire face à la forte dépendance du Maroc vis-à-vis des GAFAM, qui 
disposent et exploitent les données à caractère personnel des Marocains.

Les réseaux sociaux au Maroc
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Source : https://www.forbes.com/sites/cognitiveworld/2020/02/14/from-process-automation-to-autonomous-
process/?sh=903f39163b68



162

ers une transition Ecologique plus systEmiqueV

Un peu partout dans le monde la pandémie a été l’occasion d’une prise 
de conscience élargie de l’importance de l’environnement, notamment, à 
travers la notion de santé planétaire et une conception plus étendue de 
l’écologie (cf. partie I chapitre 2).

Celle-ci a résulté d’une triple conjonction issue du confinement : un sevrage 
de l’environnement naturel, l’émotion ressentie en voyant la vie sauvage 
reprendre ses droits, notamment, dans les villes et les données quantitatives 
montrant l’effet de la cessation de la plupart des activités humaines sur la 
qualité de l’environnement (un air plus sain, un ciel plus clair, ...). En Europe 
par exemple, le confinement aurait contribué à un déclin de 57% (246) des 
émissions quotidiennes de carbone. 

Parallèlement, la Covid-19 a agi comme un révélateur de la fragilité de 
l’humanité face à des phénomènes naturels au niveau mondial, mieux que 
n’ont pu le faire jusqu’à présent les différentes catastrophes climatiques.

Cette vaste prise de conscience, par sa profondeur, son objet multiple et 
le nombre de personnes concernées, a débouché sur quatre phénomènes 
distincts qui pourraient conduire à de profonds et durables changements 
de cap.

Une nouvelle relation au vivant 

Deux changements spécifiques dans la perception que l’on a du monde se 
conjuguent aujourd’hui. 

XX Ces dernières années ont été marquées par l’amplification des mouvements 
liés au changement climatique, non seulement chez les jeunes, mais aussi 
chez les scientifiques. Des dizaines de millions de personnes sont déjà 
concernés par l’accroissement des feux de forêt, l’élévation du niveau 
des mers, les vagues de chaleur, les sécheresses et les inondations. En 
l’absence de telles catastrophes, l’élévation générale des températures 
devient à elle seule une évidence : d’après l’Organisation météorologique 
mondiale, l’année 2020 a été la plus chaude jamais enregistrée à la surface 
du globe, avec une température moyenne mondiale d’environ 14,9°C, 
soit 1,2°C de plus que sa valeur préindustrielle (période 1850-1900) (247). 
Ces constats désormais largement partagés ont fortement contribué à 
cette sensibilisation (248). 

XX Parallèlement, depuis un demi-siècle, l’idée a émergé progressivement 
que, si tous les êtres humains se valent (principe de l’unicité de l’espèce), 
alors tous les êtres vivants se valent aussi. Dès lors, le spécisme apparaît 
comme une variante du principe esclavagiste, voire colonisateur (249). 
La relation au vivant animal s’en trouve profondément changée (le 
véganisme, la lutte contre la maltraitance animale, …). 
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XX On observe ainsi un véritable changement de paradigme : 
le passage d’une idéologie revendicative minoritaire à une 
composante éthique naturelle de la vision du monde des nouvelles 
générations (Alien Gen*). Dès lors, le vivant ne se limite plus au 
monde animal, mais incorpore aussi la flore, reflétant une meilleure 
connaissance des services écosystémiques rendus par les biomes 
et de l’interdépendance entre les espèces vivantes. 

XX Néanmoins, la 6ème extinction de masse est en cours. Si une action 
rapide peut la limiter, la prévention n’est désormais plus suffisante. 
Dans certaines régions, les politiques publiques devront la prendre 
en compte pour anticiper les migrations qui en résulteront, 
consécutives à la disparition d’écosystèmes entiers (désertification, 
anoxie marine) ou à des déséquilibres massifs (infestations). Après 
l’adaptation au changement climatique, il faudra s’adapter au 
changement écosystémique. 

XX La transformation des terres, l’expansion agricole et l’urbanisation 
étant à l’origine de plus de 30% des maladies émergentes du fait, 
en partie, de leur impact sur la biodiversité (250), la Covid-19 a donc 
été vécue comme un violent coup de semonce (wake up call*). 

Encadré 7 : Les vertébrés au bord du gouffre

La 6ème extinction de masse en cours peut être la menace 
environnementale la plus grave pour la persistance de la civilisation, 
car elle est irréversible. Parmi les espèces animales vertébrées en 
danger critique d’extinction, des milliers de populations ont été 
perdues en un siècle, indiquant une accélération de l’extinction 
massive causée par l’être humain. L’accélération de cette extinction 
est d’autant plus certaine du fait de la croissance encore rapide des 
effectifs humains et des taux de consommation. 
En outre, les espèces sont interdépendantes dans les écosystèmes 
et, à mesure qu’elles disparaissent, les espèces avec lesquelles elles 
interagissent sont susceptibles de disparaître également. Dans les 
régions où se concentrent les espèces en voie de disparition, des 
effondrements de la biodiversité régionale sont probablement 
déjà en train de se produire. Nos résultats soulignent à nouveau 
l’urgence de prendre des mesures mondiales massives pour sauver 
les systèmes vitaux de l’humanité (251).

ers une transition Ecologique plus systEmique  (2)



164164



165165

V
Vers une ville post-Coronavirus ?

XX Les deux principales tendances de la décennie 2010 en matière 
de ville et de durabilité ont été, d’une part, l’accélération 
de la concentration urbaine en dépit de ses aspect négatifs 
(encombrement, promiscuité, pollution) et, d’autre part, le 
mouvement de mise à l’abri d’un nombre croissant de villes 
menacées par la hausse du niveau des mers comme Jakarta, 
Bangkok, Mumbai, Miami ou Cotonou (252). (cf. Data n°4)

XX Dans le monde post-Covid, les préoccupations liées à la submersion 
marine des mégalopoles persistent d’autant plus que le recul 
historique de la banquise arctique, en septembre 2020, laisse 
craindre le pire pour la décennie à venir. A cela s’ajoute l’inquiétude 
liée à l’augmentation des événements climatiques extrêmes (253). 

XX Cependant, une nouvelle dynamique a émergé à l’occasion 
de la pandémie, qui pourrait s’avérer durable : l’abandon des 
grandes métropoles par une population soudainement fortement 
préoccupée de son bien-être et de la durabilité de la planète (254).   

XX Cette dynamique peut s’expliquer par la conjonction de plusieurs 
facteurs.

❖❖ Au cours de la 1ère vague de la pandémie, la peur de la 
contamination, d’une part et d’être coupé de ses proches, 
d’autre part, a conduit à de nombreux regroupements familiaux 
dans des maisons secondaires ou chez des parents à la 
campagne (255). 

❖❖ Au cours de la 2ème vague, l’exiguité des logements dans les 
grands centres urbains, la difficulté des déplacements, le risque 
accru de contrôles et la faible qualité du paysage urbain ont 
amené ceux qui pouvaient faire du télétravail ou qui étaient en 
chômage technique à rejoindre la première cohorte. 

❖❖ Comme déjà vu dans la 1ère partie, l’introspection provoquée 
par le confinement a entraîné des changements de vie radicaux. 
Des familles ont ainsi quitté définitivement de grands centres 
urbains pour se relocaliser dans des villes ou des bourgs-
centres à taille humaine, au profit d’un nouveau mode de vie 
moins cher, où le gaspillage et le stress sont moindres. 

❖❖ La nouvelle prise de conscience environnementale n’est pas 
étrangère à certains de ces départs en quête d’une qualité de 
vie plus saine, d’un meilleur cadre de vie et d’une empreinte 
écologique plus faible. 

ers une transition Ecologique plus systEmique  (3)
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Le fait urbain d’ici 2050

XX A l’échelle mondiale, la population urbaine n’a cessé de croître, se 
concentrant dans des villes denses à la recherche d’emplois et de services 
urbains.

❖❖ D’ici 2050, la population mondiale devrait atteindre environ 10 
milliards de personnes (256). Selon les Nations Unies, 6,7 milliards de 
personnes, soit 70% de la population mondiale, seraient urbains (257). 

❖❖ Le nombre de villes de plus de 10 millions d’habitants devrait passer 
de 10 en 1990 à 41 en 2030. Parmi ces 41 mégapoles mondiales, 6 
seraient en Afrique (258). 

❖❖ Selon les Nations Unies, la population vivant dans des bidonvilles 
passerait d’un milliard de personnes, aujourd’hui, à trois milliards en 
2050. Elle représenterait à cet horizon près de 31% de la population 
mondiale (259). 

Villes et durabilité

❖❖ Une montée d’un mètre du niveau des mers menacerait plusieurs 
mégavilles, notamment, Rio de Janeiro, New York, Bombay, Dhaka, 
Tokyo, Lagos et Le Caire (260).

❖❖ “Aujourd’hui, les villes n’occupent que 2 % de la surface mondiale, 
mais elles accueillent 50 % de la population mondiale. Elles sont 
responsables de 75 % de la consommation mondiale d’énergie et 
de 80 % des émissions de gaz à effet de serre. Par conséquent, si 
nous rendions nos villes un peu plus efficaces, nous pourrions avoir 
un impact mondial majeur”. Carlo Ratti, fondateur du MIT, Senseable 
City Lab” (261).

Vers une ville post-Covid ?

XX Suite à la crise sanitaire, certaines villes ont lancé des projets urbains 
durables, à citer notamment :

❖❖ la ville de Barcelone, ville pionnière “ smart city ”, qui a annoncé la mise 
en place de nouveaux Plans d’aménagement permettant d’étendre 
les espaces verts dans quelques quartiers comme le quartier central 
“d’Eixample” (262) où une priorisation va être accordée aux zones 
piétonnes et cyclables pour réduire la pollution de l’air. 

❖❖ la première ville-forêt connectée “ Liuzhou Forest City ”, qui se 
construit dans le sud de la Chine, au niveau de la région montagneuse 
de Guangxi. Cette ville, dont la construction a commencé en 2020, 
pourrait accueillir 40.000 habitants. Avec l’implantation de plus de 
40.000 arbres et d’un million de plantes d’une centaine d’espèces 
différentes, la future ville-forêt pourrait absorber, par an, environ 
10.000 tonnes de CO2 et 57 tonnes de polluants ainsi que produire 
près de 900 tonnes d’oxygène (263). 

La ville-forêt Liuzhou

L’urbanisation durable en chiffres

Source : https://www.stefanoboeriarchitetti.net/en/project/liuzhou-forest-city/
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XX La quête d’une ville post-Coronavirus a commencé là où une 

sensibilité au développement durable était déjà présente. Certains 
maires en ont profité pour accentuer cette orientation, notamment, 
en encourageant les mobilités douces* favorables à la distanciation 
sociale. Que va-t-il donc rester de ces tentatives ? (264)

❖❖ Une ville avec ou sans voiture ? Malgré les aspects 
environnementaux positifs de la ville sans voiture (silence, 
qualité de l’air) et les efforts réalisés en faveur du vélo (Bogota, 
Milan, Mexico, New York) et des “slow streets” (Oakland, San 
Francisco), le déconfinement a vu la congestion urbaine revenir 
à la normale. dans presque tous les pays.

❖❖ Une ville mondiale ou de proximité ? Le confinement a ramené la 
“vie de village” dans bien des quartiers (circuits courts, commerce 
de proximité) : la ville découpée en aires fonctionnelles au 20ème 
siècle va-t-elle se réorganiser en “ville du quart d’heure”, plus 
lente, plus efficiente, plus durable, comme le propose l’urbaniste 
Carlos MORENO ? 

❖❖ Une ville dense ou étalée ? La ville à taille humaine, peu dense, 
garantit mieux la sécurité sanitaire, physique et mentale, des 
habitants (moins de stress, habitat plus grand, ...), mais la ville 
dense, où la promiscuité est vecteur de contamination, est 
aussi beaucoup plus efficiente sur le plan énergétique et offre 
une meilleure protection contre les risques climatiques qu’un 
habitat isolé (265).

❖❖ Une ville plus hygiénique ? La Covid-19 pourrait être à l’origine 
d’une nouvelle architecture urbaine et d’intérieur, plus attentive 
aux conditions de transmission d’une épidémie, comme le fût 
autrefois la peste. En Australie, on pense aux portes (bâtiments, 
transports publics) et toilettes publiques (entreprises, espaces 
publics) “sans contact” grâce à des portes, des robinets et des 
séchoirs à capteurs. En Pologne, le commerce de mobilier 
urbain vend, également, des masques et du gel hydroalcoolique. 
A Hongkong, des cabines de décontamination sont testées (266).  
La place de la Nature dans les villes (jardins vivriers, espaces 
verts) passe aussi du registre paysager à celui de la santé 
publique (cf. illustrations ci-contre). 

❖❖ Une ville plus smart et plus surveillée ? La smart city* dont les 
capteurs permettent de mieux réguler la circulation, de guider 
les malvoyants, de nettoyer l’air, ... peut aussi se transformer 
en un lieu de surveillance (tracking) accrue des habitants grâce 
aux caméras urbaines et aux objets personnels connectés 
(téléphones, bracelets, ...). Pour le meilleur, telle la gestion 
exemplaire de la pandémie à Singapour (267), comme pour le pire. 

❖❖ Une ville moins festive ? Evénement sportif, carnaval ou grande 
foire, rassemblement religieux ou politique : autant d’occasions 
de propager un virus infectieux. Faudra-t-il à l’avenir éradiquer 
ces potentiels foyers relais, au profit de leur virtualisation ? 

XX Il est vraisemblable qu’aucune de ces solutions ne l’emportera 
vraiment. Toutes celles citées précédemment vont coexister 
probablement.

ers une transition Ecologique plus systEmique  (4)
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istanciation sociale, nouvelle norme ou nouveau normal  ?D

Nouveaux cercles de distanciation sociale dans les parcs américains 
(ici à San Francisco le 20 mai 2020. 

Crédit: Justin Sullivan Getty Images)

Spot est un “chien” robotique à quatre pattes qui patrouille à Singapour 
pour assurer des mesures de distanciation sociale appropriées pendant la 
Covid-19. (Avec l’aimable autorisation du gouvernement de Singapour)

Source : https://www.scientificamerican.com/article/overcoming-psychological-biases-is-the-
best-treatment-against-Covid-19-yet/

Source : https://www.smithsonianmag.com/smart-news/singapore-using-robotic-dog-enforce-
proper-social-distancing-during-Covid-19-180974912/
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XX La multiplicité des réflexions sur l’avenir des villes post-Covid met 

en évidence un constat commun : la recherche d’une ville de plus en 
plus fonctionnelle et optimale, alors qu’elle est dense et fortement 
peuplée, a conduit les ingénieurs urbanistes à en oublier la variable 
la plus fragile : l’humain. La ville n’est donc pas seulement au 
cœur des réflexions parce qu’elle est l’un des principaux foyers de 
contamination, mais aussi parce que c’est là que pourrait se jouer, 
dans le monde post-Covid, un changement radical, d’une ampleur 
paradigmatique (268). Soit le modèle de la ville demeure inchangé et 
il pourrait susciter un accroissement inattendu et durable de règles, 
de contraintes et de contrôles, conduisant ici à sa surveillance la 
plus étroite et là à sa bidonvilisation. Soit la ville est repensée autour 
de sa composante humaine, au bénéfice de l’épanouissement et de 
la qualité de vie des citoyens. Dans ce cas, l’on pourrait observer les 
phénomènes suivants :

❖❖ Une “slorbanisation” (slow-urbanisation) reflétant la 
slowbalisation (cf. supra) : les villes mondiales* et les mégalopoles 
cessent leur croissance. Les fonctions de commandement 
urbain* se décentralisent, s’appuyant sur la digitalisation 
accrue et l’autonomie croissante des collectivités territoriales 
(décentralisation, régionalisation).

❖❖ Les mégalopoles, n’étant plus débordées par leur croissance 
exponentielle, s’attaquent enfin à leurs problèmes les plus 
profonds, aggravés par la crise systémique : pauvreté et 
inégalités accrues, logements inabordables…

❖❖ Les villes moyennes, devenues plus attractives, investissent 
dans un urbanisme plus avancé et plus inclusif. Leurs maires 
élaborent des politiques plus durables – car ils doivent faire 
plus avec moins de ressources – et plus anticipatives, intégrant 
désormais la gestion des risques et la préparation aux situations 
d’urgence. Les espaces partagés et les transports urbains sont 
donc repensés (269).  

❖❖ L’immobilier urbain connaît une véritable renaissance. Dans les 
bureaux, des lieux de travail plus ouverts et plus dynamiques 
sont recherchés afin de favoriser à la fois les échanges à distance 
et les interactions en face à face. Dans les habitations, où une 
pièce “bureau”, insonorisée et connectée à haut débit, fait 
désormais partie des standards. Dans l’urbanisme même, avec 
des éco-quartiers-villages, des bâtiments dotés de deux façades 
différenciées : une entrée “bureau” et une entrée “domicile” 
pour un même appartement, des constructions fondées sur 
le biomimétisme (comme les termitières pour la climatisation 
naturelle), recyclant leurs déchets, à énergie positive…

❖❖ Enfin, une réduction des disparités économiques régionales, 
pourrait s’observer là où les travailleurs qualifiés ayant quitté les 
zones fortement urbanisées sont venus s’installer, renforçant 
ainsi les capacités d’autonomie territoriale. 
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Une mobilité internationale alternative ?

XX Que la mobilité internationale soit un vecteur de contamination est un fait 
avéré depuis la diffusion invasive, via les transports intercontinentaux, 
d’espèces animales exotiques envahissantes, nuisibles aux écosystèmes 
locaux (frelon asiatique, fourmi de feu, ver plat de Nouvelle-Zélande, 
...). Mais il était espéré que dans le transport aérien, la ventilation et 
la climatisation empêcheraient la contamination virale. Il est connu 
désormais qu’il n’en est rien. La mobilité internationale par voie des airs 
va devoir faire avec cette réalité (250). 

XX La peur du risque sanitaire, cumulée à une plus grande conscience 
environnementale, peut-elle être suffisante pour freiner l’hypermobilité, 
qui a caractérisé le début de ce siècle, notamment, la très grande mobilité 
internationale ? Une réponse affirmative s’impose si l’on considère 
qu’en 2019, une personne sur cinq avait diminué le nombre de ses vols 
internationaux par rapport à l’année précédente, du fait de l’impact de 
ceux-ci sur le climat (270).

 
XX Plusieurs autres facteurs œuvrent en ce sens :

❖❖ La décennie 2020 sera marquée par une phase de récession, avant 
la reprise de la croissance, qui va peser sur les frais généraux des 
entreprises comme sur le budget des ménages. 

❖❖ Les différents plans de relance verts devraient conduire à des 
transformations structurantes (taxes vertes, décarbonation, ...) que 
le secteur du transport aérien tentera d’amortir par une hausse des 
tarifs. 

❖❖ Dans le cadre de la réorganisation massive des entreprises qui 
pourrait avoir lieu, la nécessité d’afficher des scores ESG* élevés pour 
attirer les investisseurs, pourrait altérer durablement le volume des 
voyages d’affaires internationaux.

❖❖ Une certaine contrainte sociale pourrait s’exercer dans les pays les 
plus engagés en matière de développement durable, comme c’est 
déjà le cas en Suède par exemple, au détriment du transport aérien 
(mais au profit du rail) (271).

XX Ainsi, il est envisageable que la mobilité internationale ne retrouve 
pas son taux de croissance, voire son volume d’avant la pandémie. De 
multiples conséquences pourraient en découler, selon le type de mobilité 
concerné. 

❖❖ Les voyages d’affaires devraient s’avérer indispensables : un critère 
difficile à démontrer lorsqu’il s’agit de rencontres bilatérales pour 
lesquelles l’alternative digitale est relativement satisfaisante. Le 
retour sur investissement et le bilan carbone seront les principaux 
critères d’arbitrage, ainsi très vraisemblablement que la capacité 
des aéroports à jouer leur nouveau rôle de gardiens de la sécurité 
sanitaire. 
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❖❖ Les rassemblements internationaux (congrès professionnels 
et pèlerinages notamment) devraient perdurer, le virtuel ne 
pouvant se substituer à la présence physique des personnes, 
dont l’échange impromptu est une dimension-clé. Toutefois, les 
“travailleurs du savoir”(knowledge workers) devront sans doute 
se limiter à un ou deux événements par an, ce qui exacerbera la 
concurrence déjà vive dans le secteur des “sommets” et autres 
événements internationaux. 

❖❖ En 2020, des dizaines de millions parmi les 164 millions de 
travailleurs migrants dans le monde (4,7% de la main d’œuvre 
mondiale, selon l’Organisation internationale du travail) ont été 
contraints de rentrer chez eux, sans emploi (272). Les transferts 
de fonds, vers les pays à revenus faible et intermédiaire, 
auraient chuté, selon les prévisions d’octobre 2020 de la 
Banque mondiale, de 7% en 2020 (Europe et Asie centrale : 
-16% ; Asie de l’Est et Pacifique : -11% ; Afrique subsaharienne: 
-9% ; Moyen Orient et Afrique du Nord : -8%) (273).

❖❖ Quant aux travailleurs transfrontaliers se déplaçant au moyen 
de l’aérien (territoires disjoints), ils pourraient être invités à se 
localiser durablement dans l’un des deux pays, afin de réduire 
leurs déplacements (commerciaux, ingénieurs). 

XX En ce qui concerne le tourisme international (voir Data n°5), deux 
tendances distinctes se manifestent. 

❖❖ La première est la baisse globale de 74% du tourisme 
international pour l’ensemble de l’année 2020 (cf. Data n°5 : le 
tourisme mondial en chiffres), liée à l’incertitude et au manque 
de confiance des voyageurs, mais aussi à la redécouverte du 
tourisme national ou de proximité (274). L’ampleur du rebond, 
guère attendu avant 2022, dépendra du retour de la confiance 
(vaccin), de la situation économique des ménages et du niveau 
des tarifs touristiques. 

❖❖ La deuxième tendance est le refus croissant du tourisme 
de masse de la part des communautés locales, qui se sont 
saisies de l’occasion de la pandémie pour faire entendre plus 
fortement leur voix en 2020. Que ce soit pour des raisons 
identitaires, comme la communauté baduy en Indonésie, ou 
pour des raisons environnementales, comme aux Maldives, 
un retour en arrière ne semble guère possible (275). D’autant 
que certains pays du Pacific Sud (Iles Cooks, Palau, Fidji), 
fortement dépendants du tourisme international, ont décidé 
de faire de ce séisme économique l’opportunité de développer 
un éco-tourisme soutenable, en lien avec les objectifs de 
développement durable des Nations-Unies et de l’Accord de 
Paris sur le climat (276).
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Tourisme : 3ème secteur économique mondial (277)

XX 10% du PIB mondial en 2018 (277).

XX 313 millions de personnes employées dans le monde en 2018 par 
l’industrie du tourisme, des voyages et des loisirs (278).

XX 1,5 milliard d’arrivées de touristes internationaux à l’échelle mondiale en 
2019 ; 1,8 milliard attendus en 2030.

XX Croissance : + 4% en 2019, + 5% en 2018 (la plus forte  
de la décennie) (278).

Figure 51 : Accroissement du tourisme et des vols internationaux (277)

Figure 52 : Contribution du secteur touristique au PIB (en %), 2019

 

Source : Traitement IRES _ Tourism Dashboard, World Tourim Organization

Le tourisme mondial en chiffres

Source : World Tourim Organization
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Figure 53 : Evolution des recettes touristiques dans le monde (en milliards de 

dollars) et leur pourcentage par rapport au PIB

Source : Traitement IRES _ Données de la Banque mondiale

Impacts de la Covid-19 sur le secteur touristique dans le monde

XX Diminution d’environ 1 milliard du nombre de touristes 
internationaux, soit une baisse de 74%, entre 2019 et 2020 : 84% 
en Asie et Pacifique, 75% en Afrique et au Moyen-Orient, 70% en 
Europe et 69% en Amériques (279). 

XX Recul, entre 2019 et 2020, des recettes touristiques internationales 
de près de 1.300 milliards de dollars, soit plus de 11 fois la 
perte enregistrée par le secteur en 2009 sous l’effet de la crise 
économique mondiale (279). 

Estimations de la reprise post-Covid

XX Des perspectives mitigées pour les années 2021 et 2022, selon 
l’enquête du groupe d’experts de l’Organisation mondiale du 
tourisme, réalisée en décembre 2020 (279) :

❖❖ Près de la moitié des personnes interrogées (45%) envisagent 
de meilleures perspectives pour l’année 2021 par rapport à 
l’année 2020, tandis que 25% s’attendent à une performance 
similaire et 30% prévoient une détérioration des résultats du 
secteur. 

❖❖ 50% des personnes interrogées entrevoient, désormais, un 
rebond uniquement en 2022 et pas en 2021, alors que la moitié 
restante envisage un rebond potentiel en 2021. 

XX 43% des experts ne prévoient pas de retour au niveau historique de 
2019 avant 2023 et 41% envisagent un retour, à partir de l’année 
2024. 

XX La majorité des experts interrogés présage une demande croissante 
des activités touristiques durables et des expériences de “voyage 
lent” (slow travel).
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XX Ainsi, il apparaît envisageable, en 2020, qu’un ralentissement durable 

de la mobilité aérienne mondiale se manifeste après la pandémie, suite 
aux émergences précédemment citées, dont le ralentissement de la 
mondialisation (slowbalisation) et l’éventuelle moindre croissance des 
très grandes villes post-Covid (slowrbanisation*). 

❖❖ Cela aurait des effets bénéfiques à la fois pour :

•	 l’environnement : fin du tourisme de masse, décarbonation, 
moindre pollution, voire restauration des écosystèmes locaux,

•	 et pour des pays émergents ou des régions reculées, mais 
connectées (montagnes par exemple) susceptibles d’accueillir 
des “télémigrants*” grâce la généralisation du télétravail et 
à la délocalisation des emplois qualifiés, comme en Inde par 
exemple (280).

❖❖ Néanmoins, les effets négatifs seraient catastrophiques pour les 
secteurs du transport aérien, de l’hôtellerie, de la restauration, de 
l’événementiel et pour l’industrie touristique dans son ensemble, 
tant sur le plan économique mondial (281) que sur le plan social : de 
nombreux travailleurs dans ces secteurs relèvent de l’informel et ne 
disposent d’aucune protection sociale. 

XX Que la mobilité internationale reprenne ou qu’elle stagne, voire régresse 
temporairement, de nouvelles opportunités (innovations technologiques, 
nouveaux métiers) pourraient voir le jour et qui seraient capables d’induire 
de véritables transformations :

❖❖ La mobilité virtuelle* des étudiants pourrait s’étendre au monde du 
travail, au point de voir émerger un droit du salarié à substituer le 
virtuel au présentiel.

❖❖ Le développement de technologies de communication mobiles 
“transparentes” (lunettes intelligentes et communicantes par 
exemple) permettrait de créer un lien aussi proche que possible du 
présentiel (visite conjointe d’une usine par exemple) pour ne pas tarir 
les transferts de connaissance et pour faciliter le travail à distance des 
équipes internationales (voir ce que l’autre voit, hors d’un bureau). 

❖❖ L’égalité numérique pour tous les territoires pourrait désormais 
devenir une condition fondamentale de leur développement 
économique (télémigrants, digitaux nomades, GIG economy).

❖❖ En matière de transports internationaux, les aéroports jouent à 
présent un rôle de barrière sanitaire qu’ils pourraient bien conserver. 
Parallèlement, les agences de voyage pourraient aussi devenir des 
cartographes de la situation sanitaire mondiale et des évaluatrices 
de la qualité sanitaire des destinations, avec un système de notation 
spécifique. 

ers une transition Ecologique plus systEmique  (8)
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VV
Greening ou soutenabilité ? 

XX Dans un monde en proie au changement climatique et à des troubles 
politiques et sociaux accrus, les consommateurs sont de plus en 
plus conscients de la façon dont leurs achats affectent les individus 
et les ressources naturelles. Désormais les produits et les services 
ne doivent pas seulement être utiles, mais aussi socialement et 
écologiquement responsables (261). 

XX Parallèlement à cette tendance qui émane de la base, les 
décideurs sont de plus en plus inquiets de la gravité de la situation 
environnementale, comme en témoigne le Rapport sur les risques 
mondiaux 2020 du Forum économique mondial dont les 5 principaux 
risques mondiaux, pour la première fois en 15 ans, relèvent tous de 
l’environnement et du changement climatique (282).  

XX Enfin, de plus en plus d’entreprises abandonnent le référentiel de 
la valeur financière au profit de celui de la croissance de qualité, 
privilégiant les critères ESG (environnement, social, gouvernance). 
L’adoption en cours de discussion d’un ensemble de mesures ESG 
apportant cohérence et transparence au reporting des informations 
liées à la performance de l’entreprise, pourrait s’avérer essentielle 
pour démontrer la création de valeur à long terme (283). 

XX Au niveau des instances internationales, l’Accord de Paris 
(2016), devenu une référence, inspire d’autres accords, 
comme l’Accord Escazú, premier traité sur les droits de 
l’Homme et de l’environnement en Amérique latine et dans  
les Caraïbes (2018) (284).

XX Dans ce contexte, les multiples initiatives (plans de relance 
notamment) prises à l’occasion de la pandémie de la Covid-19 (cf. 
Data n°6 : les investissements durables) pour assurer une véritable 
transition écologique relèvent-elles d’une simple coloration verte 
(greening), opportuniste, en écho aux aspirations des populations, 
ou bien d’un véritable engagement pour transformer l’économie 
prédatrice de l’anthropocène en un modèle de développement plus 
vertueux, tant écologiquement qu’humainement ?

XX Le premier rapport d’évaluation sur le sujet (Greenness of Stimulus 
Index, cf. figure 54) n’est guère positif : l’urgence de la dégradation 
économique est telle que les Etats tendent à investir dans les ressorts 
traditionnels, souvent moins coûteux qu’une transformation 
écologique. Les dilemmes sont complexes : centrales à charbon ou 
nucléaires ? Lutte contre la contrebande de l’ivoire ou bénéfices de 
cet or blanc ?

XX L’évolution de la Corée du Sud, voire de la Chine, dans ce domaine 
pourrait annoncer un point de bascule, entraînant l’Asie Pacifique 
dans une politique de soutenabilité à même de garantir la poursuite 
de son développement et de motiver le reste du monde (285). 

ers une transition Ecologique plus systEmique  (9)



176

Figure 54 : Indice de stimulation d’une économie verte (Greenness of Stimulus Index : GSI), 2020

Source : Traitement IRES _ Greenness of Stimulus Index, vivid economics ; finance for Biodiversity Initiative, February 2021

Cet indice évalue l’efficacité des efforts de stimulation, pendant la Covid-19, des pays du G20 et d’autres pays émergents pour assurer une reprise économique 
fondée sur les opportunités d’une croissance soutenable et un renforcement de la résilience par la protection du climat et de la biodiversité.
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E n marche n°5

XX L’Asie-Pacifique est sujette à une aggravation des typhons, des 
tsunamis et  d’autres événements météorologiques, tandis que le 
rythme de l’urbanisation et la pollution croissante de l’air et de l’eau 
sont également plus prononcés que dans certaines autres régions. 

XX Alors que la nature diversifiée de la région au plan économique 
et culturel rend difficile la généralisation, il y a un changement 
d’attitude clair parmi les gouvernements, les entreprises, les 
investisseurs et les citoyens. Jusqu’à récemment, la principale 
question concernant la durabilité dans la région était “Pourquoi 
s’en préoccuper?”. Maintenant, il est reconnu que la durabilité est 
importante.

XX “La Chine, par exemple, recherche la durabilité parce qu’un nombre 
croissant de ses citoyens veulent un meilleur environnement et 
une société plus inclusive. Etant donné l’importance de maintenir 
la stabilité et le progrès, le Président Xi a clairement indiqué que la 
durabilité était une priorité pour le pays (285).” 

XX D’une manière générale, les objectifs de développement durable 
des Nations unies ont contribué à créer un langage unifié qui 
permet aux gouvernements, aux entreprises et à d’autres acteurs 
de discuter ensemble de la durabilité et de ses implications pour 
les entreprises. 

XX Sur cette base, de nouvelles législations et des contrôles 
réglementaires ont été introduits pour aider à orienter l’économie 
vers une activité plus durable. Ainsi, la Chine, Singapour, le Japon 
et l’Australie sont membres du Réseau pour l’écologisation du 
système financier (NGFS) : finance verte, changements macro-
prudentiels, obligations vertes, obligations sociales et obligations 
durables de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est…

XX Cette approche révèle une bonne anticipation de l’évolution des 
modèles économiques :

❖❖ l’adoption de normes de durabilité a une corrélation positive 
avec une augmentation des bénéfices et la réduction des 
risques ;

❖❖ la durabilité a le potentiel d’améliorer la rentabilité à mesure 
que la demande de produits avec des références durables 
augmente de la part des consommateurs ;

❖❖ la durabilité offre également un moyen pour la Chine et d’autres 
pays asiatiques de progresser dans la chaîne de valeur, par 
exemple avec le véhicule électrique, les énergies renouvelables, 
mais aussi la recyclabilité. 

XX Mais les importants déficits budgétaires des pays du Sud-Est 
Asiatique, dûs à la pandémie, risquent d’obérer ce développement 
durable, alors même que les jeunes générations (<40 ans) font d’un 
mode de vie sain leur première préoccupation (286). 

La prise en compte de la durabilité en Asie
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Figure 55 : Répartition des budgets destinés à la promotion d’une économie verte selon les 

secteurs, dans les pays du G20, 2020
XX Le budget de stimulation, par les pays du G20, d’une relance économique 

verte est estimé, en 2020, à 14.900 milliards de dollars (165).
 

❖❖ Montant de l’investissement annoncé par le G20 dans les activités 
écologiques (agriculture, industrie, déchets, énergie et transport): 
4.600 milliards de dollars (165),

❖❖ Besoins estimés pour une transition écologique durable : 6.300 
milliards de de dollars US/an jusqu’en 2030 (287),

❖❖ Dans 15 pays du G20, les mesures de relance économique auront un 
impact négatif net sur l’environnement (165). 

XX Soutien public aux énergies fossiles (288) :

❖❖ 500 milliards de dollars US/an (77 économies)

❖❖ 2019 : hausse de 38 % du soutien à la production d’énergies fossiles 
dans 44 économies avancées et émergentes.

❖❖ Subventions publiques à la consommation d’énergies fossiles* : 320 
milliards de dollars US/an (289) dont 150 aux produits pétroliers, 115 
à l’électricité, 50 au gaz naturel et 2,5 au charbon (289), 

XX Le coût réel du transfert des fonds vers les pays à revenu faible ou 
intermédiaire représentait, en 2020, 6,8% du montant transféré. Il 
demeure largement supérieur au niveau fixé (3%) dans l’objectif de 
développement durable 10 (cible 1) (290).

Source : Traitement IRES _ Greenness of Stimulus Index, vivid economics ; finance for 
Biodiversity Initiative, February 2021

Les investissements durables
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XX En un siècle, la population marocaine a quintuplé, exerçant 

une pression significative sur son environnement : ressources 
hydriques, patrimoine forestier, littoraux, milieux naturels, ... (cf. 
Rapport Stratégique 2017 de l’IRES, Panorama du Maroc dans le 
monde : les enjeux planétaires de la biosphère).

XX Conscient des enjeux de la durabilité que posent tant le modèle de 
croissance actuel que le changement climatique, le Maroc, qui mène 
depuis 2010 un ambitieux programme de transition énergétique, 
basé sur les énergies renouvelables, s’est très tôt engagé sur la voie 
d’un développement plus soutenable (291). 

❖❖ Tout d’abord, avec la mise en place d’un cadre juridique 
et institutionnel adapté (Plan d’action national pour 
l’environnement ; adoption de la Charte nationale de 
l’environnement et du développement durable), culminant avec 
l’organisation de la COP22 à Marrakech en 2016. 

❖❖ Puis, autour d’une stratégie nationale de protection de 
l’environnement et de lutte contre les répercussions du 
changement climatique (Plan Climat, Plan solaire,...) auxquels 
tous les acteurs sont incités à participer (Responsabilité sociale 
d’entreprise, Finance Climat, ...). 

XX Les succès de ce modèle résilient ont conduit le Royaume à déployer 
une green diplomacy auprès de ses partenaires africains (Initiative 
pour l’adaptation de l’agriculture africaine, Initiative de la Ceinture 
Bleue), exerçant ainsi un soft power* de fait. 

XX Des projets écologiques avant l’heure (292) :

❖❖ Récolter le brouillard, source d’eau alternative (2011).

❖❖ Valoriser les chiffonniers, source de recyclage (2014).

❖❖ Développer l’écotourisme (écolodges).

❖❖ Autonomiser les femmes grâce à l’art écologique (2013).

❖❖ Irriguer raisonnablement : les Carrés de la Dignité (2002), la 
nano-irrigation (2016), les puits solaires…

❖❖ Organiser la filière biologique : Association marocaine de la 
filière des productions biologiques  (2009) puis Fédération 
interprofessionnelle marocaine de la filière biologique  (2016) (293).

❖❖ Promouvoir la permaculture : Association Orange Bleue 
Maghreb au Maroc (2014).

❖❖ Réduire la consommation énergétique des mosquées et 
hammams traditionnels (2016) : énergie renouvelable, 
retraitement de l’eau usée…

❖❖ Renforcer la résilience marine et littorale : Initiative de la 
Ceinture Bleue (2016)

XX Désormais, une grande puissance se définit comme telle par la 
bonne utilisation, et non la simple possession, de ses ressources et 
vecteurs d’influence. Tel est le smart power* que le Royaume met 
aujourd’hui en œuvre.

La stratégie Green du Maroc :1 - du soft au smart power
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Génération Green 2020-2030 

XX Cette stratégie repose sur deux fondements : la poursuite du 
développement agricole – visant à doubler le PIB du secteur et les 
exportations agricoles d’ici 2030 – et la nécessité de remettre l’élément 
humain au centre de ce développement.

XX Elle se décline en quatre axes (295) :

❖❖ Créer une nouvelle classe moyenne agricole, analogue à la classe 
moyenne urbaine et capable d’assurer le même rôle-clé en matière 
de développement matériel et immatériel, individuel et collectif. 

❖❖ Faire émerger une nouvelle génération de jeunes entrepreneurs 
agricoles en mobilisant et valorisant un million d’hectares de terres 
collectives.  

❖❖ Organiser le regroupement des agriculteurs autour de coopératives 
“nouvelle génération”. 

❖❖ Mettre en place de nouveaux mécanismes d’accompagnement 
auprès de 2 millions d’agriculteurs actifs, grâce notamment à 
l’introduction des nouvelles technologies et la digitalisation des 
services agricoles.

Forêts du Maroc 2020-2030

XX Cette stratégie vise à rendre le secteur forestier marocain plus compétitif 
et sa ressource plus durable, grâce à un modèle de gestion inclusif et 
créateur de richesses. Là encore, les populations usagères sont au centre 
de ce dispositif.

XX Quatre axes majeurs la structurent (296) :

❖❖ La définition d’un nouveau modèle de gestion participative, 
comportant la création de plus de 200 organismes locaux de 
développement forestier et d’un corps d’animateurs territoriaux.

❖❖ L’aménagement et la valorisation de 10 parcs nationaux afin d’amorcer 
l’essor d’une filière écotouristique prospère. 

❖❖ Le développement et la modernisation des professions forestières 
grâce, notamment, à la création de pépinières forestières modernes 
en partenariat public-privé.

❖❖ Une réforme institutionnelle du secteur forestier permettant de créer 
une Agence des eaux et forêts  (en charge de la gestion régalienne 
du domaine forestier privé de l’Etat en dehors des parcs nationaux) 
et une Agence de conservation de la nature (en charge de la gestion 
des parcs nationaux).

La stratégie Green du Maroc : 2 – (re)verdir le pays
Décidées avant la survenue de la pandémie, deux nouvelles stratégies (294) ont été lancées par Sa Majesté Le Roi Mohammed VI, en février 2020, au terme du 
Plan Maroc Vert.
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V uelles transformations des mentalitEs ?Q
Tandis que la pandémie a, principalement, accéléré des tendances 
connues dans les domaines économiques et environnementaux, sur le 
plan sociétal, elle a révélé les profondes transformations déjà en cours. 

L’ère de la différenciation revendiquée

XX Au début de l’histoire de l’humanité, le clan était un groupe dont 
les individualités étaient très faibles. Celles-ci ont progressivement 
émergé avec la sédentarisation et la structuration sociale. Les 
groupes humains devenant de plus en plus larges (sociétés), ils ont 
dû développer des mécanismes sociaux (rites, éducation, règles) 
pour contenir ces individualités afin d’assurer une gestion pacifique 
du collectif. 

XX Progressivement, la pacification et l’éducation ont rendu la 
personne consciente de son individualité et ce, au détriment de 
l’individu (élément insécable d’un tout). Cette prise de conscience 
de la distinction de chacun a conduit à une fragmentation 
des sociétés au profit de la montée des communautarismes : 
communautés traditionnelles pour les individualités ressentant le 
besoin d’être prises en charge ou communautés affinitaires pour les 
personnalités affirmées. 

XX Une nouvelle étape de cette évolution, post-communautaire, est en 
train de voir le jour : de plus en plus de personnes se détournent du 
“paraître” et des signes extérieurs qui permettent leur identification 
à des communautés spécifiques (richesse, statut social, métier). 
Elles se tournent davantage vers elles-mêmes (introspection), à la 
découverte de leurs attentes et de leurs valeurs, mais aussi de leur 
complexité et contradictions. 

XX Ce sont les “personnes liquides*” (271), qui ne peuvent plus 
s’enfermer dans les catégories binaires traditionnelles (“et… et…” 
au lieu de “ou… ou…”) et qui s’affichent et veulent être reconnues 
pour ce qu’elles sont réellement. Leur quête du bien-être, physique 
et mental, individuel et collectif, devient primordial. La prise 
en compte de cette différenciation individuelle accrue apparaît 
désormais dans de multiples secteurs, de la gestion des ressources 
humaines à la médecine genrée, en passant par le marketing et le 
design. 

XX Cette transformation, née en Occident où elle est actuellement 
la plus visible, progresse dans le monde entier, au rythme du 
développement de la classe moyenne mondiale. Fragilisée par 
les contradictions qu’elle suscite et l’inadéquation des structures 
traditionnelles, elle est porteuse de nombreuses conséquences 
dont la pandémie a déjà révélé quelques-unes.
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La santé mentale : une situation inquiétante…

XX En 2017, les troubles mentaux ou neurologiques affectaient une 
personne sur dix dans le monde (11,9% pour les femmes et 9,3% pour 
les hommes), soit près de 792 millions personnes (298). 

XX Dans les pays fragiles, devant faire face à des conflits, la proportion de 
personnes souffrant de problèmes de santé mentale s’élevait à 22,1%, 
selon la Banque mondiale (298).

XX Le nombre de personnes concernées par les différentes formes des 
troubles mentaux est le suivant (297) :

❖❖ La dépression : 264 millions de personnes, soit 3,4% de la population 
mondiale. 

❖❖ Les troubles anxieux : 284 millions de personnes, soit 3,8% de la 
population mondiale et 4,7% des femmes. 

❖❖ Les troubles bipolaires : 46 millions de personnes, soit 0,6% de la 
population mondiale. 

❖❖ Les troubles des conduites alimentaires : 16 millions de personnes, 
soit 0,2% de la population mondiale. 

Figure 56: Existence d’une politique de santé mentale

Source : Retraitement IRES _ Organisation mondiale de la santé, 2014

La santé mentale
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…  : mise à mal pendant la pandémie de la Covid-19

XX La pandémie a aggravé les troubles psychologiques. A titre 
illustratif :

❖❖ selon les Centres pour le contrôle et la prévention des 
maladies, durant la crise sanitaire, plus de 40% de des 
citoyens américains ont déclaré avoir eu, au moins, un 
trouble mental ou comportemental à fin juin 2020 ;  31% 
ont signalé avoir développé des états anxieux ou dépressifs 
; 26% ont déclaré avoir eu un fort état de stress. Des chiffres 
qui sont trois à quatre fois plus élevés que les niveaux  
enregistrés en 2019 (299). 

❖❖ les professionnels de santé sont aussi sujets aux troubles 
mentaux engendrés par leur exposition directe aux 
conséquences sanitaires de la pandémie. Ainsi, des taux 
d’anxiété et de dépression extrêmement élevés ont été 
observés chez les soignants canadiens (55% ont souffert 
d’anxiété et 42% ont montré des symptômes dépressifs) (300).    

XX Selon l’enquête concernant l’impact de la Covid-19 sur la santé 
mentale, réalisée par l’Organisation mondiale de la santé entre juin 
et août 2020, cette pandémie a entraîné des perturbations ou une 
interruption des services de santé mentale essentiels dans 93 % 
des pays (301) : 

❖❖ Plus de 60 % des pays ont “ signalé des perturbations des 
services de santé mentale destinés aux personnes vulnérables”. 

❖❖ 67 % des pays ont constaté des perturbations des thérapies 
brèves et des psychothérapies.

❖❖ Plus d’un tiers (35%) des pays ont “ signalé des perturbations 
des interventions d’urgence”.

❖❖ 30 % des pays ont déclaré “ des perturbations de l’accès aux 
médicaments utilisés pour le traitement des troubles mentaux, 
neurologiques ou liés à l’usage de substances psychoactives ”.

❖❖ Environ les trois quarts des pays ont signalé “ des perturbations 
au moins partielles des services de santé mentale dans les 
établissements scolaires et sur les lieux de travail. ”

La santé mentale  (2)
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Une dégradation durable de la santé mentale ?

XX Certains s’avèrent incapables de gérer ces apparents paradoxes entre 
les priorités partagées et les priorités individuelles, entre des facettes 
opposées au sein de la même personne (piéton et conducteur, employé 
et consommateur, décideur et citoyen), entre le besoin de faire ce que 
l’on souhaite et la contrainte sociale qui l’empêche, entre la rassurance 
du monde ancien et l’appétence pour le monde nouveau… 

XX Cette difficulté d’ajustement, au sein de soi-même comme avec le 
reste du monde, conduit du “mal-être” à une dégradation de la santé 
mentale. Indépendamment des causes physiques qui peuvent en être à 
l’origine (maladie, mauvaise alimentation,...), ce mal-être psychologique 
se trouve renforcé par la perception intuitive du contexte : la situation 
historique particulière actuelle (Grande transition, monde volatile, 
incertain, complexe et ambigu) est porteuse de ruptures profondes et 
d’une incertitude angoissante. 

XX La pandémie est venue ajouter un degré supplémentaire d’incertitude 
et de dangerosité. La perspective, cette fois bien tangible, de la maladie 
ou de la perte d’emploi a généré un stress destructeur. 

❖❖ Le confinement s’est avéré un facteur particulièrement aggravant, 
tant pour les “personnes liquides*” dont la privation de liberté 
peut être considérée insupportable, que pour les personnes qui 
trouvent leur stabilité dans leur communauté relationnelle, ou 
pour celles que le cumul simultané vie privé-vie professionnelle 
a épuisé. 

❖❖ Il faut rappeler que nombre de personnes de tout âge 
sont soumises à des persécutions au sein de leur famille 
et que leur condition s’est sérieusement aggravée  
pendant ce confinement (302). 

XX L’accroissement et l’ampleur de la dégradation de la santé mentale 
ont été suffisamment importantes pour que celle-ci soit devenue une 
préoccupation majeure au cours des 20 dernières années. Il s’agit donc 
d’un phénomène structurel. Bien que la fin de la pandémie ralentisse sa 
progression, celle-ci devrait demeurer élevée au cours des décennies 
à venir. En effet, ses causes “anthropogéniques” sont alimentées par la 
connaissance des grandes problématiques mondiales à venir (changement 
climatique, raréfaction des ressources,...) et par le climat de sinistrose que 
crée le regard catastrophiste des médias. Elles nourrissent des sentiments 
de désespoir, de frustration ou d’impuissance, voire un déni de réalité 
(psychic numbing) (303). 

XX Face à l’ampleur de ce phénomène mondial, les entreprises se substituent 
au secteur médical et commencent à développer des programmes de 
type Mental Health Matters (Starbucks) pour aider leurs collaborateurs. 

uelles transformations des mentalitEs ? (2)
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Des conditions aggravées pour les jeunes

XX Les jeunes sont souvent les premiers à souffrir de ce mal-être (cf. 
Data n°8) : 1 adolescent sur 5 souffre de problèmes mentaux et 
comportementaux dans le monde. Le suicide est la troisième cause 
de mortalité chez les 15-19 ans (304). 

XX Leur conditions générales de santé continuent de se dégrader 
au niveau mondial, du fait de l’usage de substances dangereuses 
(drogue, alcool, tabac), de désordres psychotiques, de dépressions 
sévères et de conditions physiques dégradées (malnutrition, 
manque ou excès d’exercices physiques, manque de soins) (305). 

XX Le confinement a très négativement impacté la santé mentale 
des jeunes, en les privant des activités physiques et des contacts 
sociaux dont ils ont le plus besoin. 

XX Similairement, leur possibilité d’accès à l’emploi se dégrade aussi 
: le chômage des 1,2 milliard de jeunes (de 15 à 24 ans) dans le 
monde est bien plus élevé que celui des adultes et la crise de la 
Covid-19 a aggravé leurs perspectives d’emploi. 

❖❖ Les besoins des jeunes (avant la pandémie) étaient estimés 
à 600 millions d’emplois, à créer au cours des 15 prochaines 
années (306). 

❖❖ Or, l’impact économique de la pandémie s’est traduit, déjà, 
par la destruction de l’équivalent de 130 millions d’emplois 
à temps plein (sur la base d’une durée hebdomadaire de 48 
heures) durant le premier trimestre 2020, comparativement à 
la situation d’avant la crise (quatrième trimestre 2019). La crise 
économique devrait durcir encore, en 2021, le marché du travail 
pour les jeunes (307). 

XX Cette situation pourrait conduire à une crise majeure dans les pays en 
développement, renforçant le secteur informel, multipliant les activités 
illégales et offrant de nouvelles recrues aux bandes armées. 

XX Le principal facteur de changement résidera donc dans la capacité des 
jeunes à s’emparer de la digitalisation et de l’entreprenariat pour créer 
leur emploi dans un secteur où ils disposent d’un véritable avantage 
comparatif (digital natives). 

XX Cependant, cela ne dépendra pas seulement de leurs compétences 
personnelles, mais aussi de la manière dont la société et les acteurs 
économiques les considèreront. Car la confiance, le respect, le lien 
intergénérationnel sont des facteurs de réussite tout aussi importants 
que le financement de leurs projets. 

XX L’avenir des jeunes et de leur capacité d’insertion dans le monde 
sera donc largement tributaire de la capacité des adultes, d’une 
part, à les considérer comme faisant partie de la solution plutôt 
que du problème et, d’autre part, à leur donner de l’espoir  
et une vision positive du monde (308). 

uelles transformations des mentalitEs ? (3)
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XX En 2019, les jeunes âgés de 15 à 24 ans représentent 16% de la 

population mondiale (309) : 19% en Afrique, 16% en Amérique latine et 
Caraïbes, 15% en Asie, 13% en Amérique du Nord et 10% en Europe.

Figure 57: Evolution et projections de la population dans le monde, selon les groupes 
d’âges

Source : Traitement IRES _ World Population Prospects, 2019. Population Division. DESA. 
United Nations

Figure 58 : Age médian par région, 2019

Région Age médian

Monde 30,9

Afrique 19,7

Europe 42,5

Amérique du Nord 38,6

Amérique latine et Caraïbes 31

Asie 32

Source : Traitement IRES _ World Population Prospects, 2019. Population Division. DESA. 
United Nations

Figure 59 : Taux de chômage des jeunes (15-24 ans) dans le monde (en %)

Source : : CIA World Factbook, January 1, 2020 (International Labor Organization Data)

Les jeunes
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Une éducation en crise

XX La crise du Coronavirus a affecté, fortement, les jeunes femmes et 
les très jeunes adultes (18-24 ans) dans les pays à bas revenus, en 
matière non seulement d’emploi et de santé mentale, mais aussi 
d’éducation. Le passage à l’enseignement à distance n’a été possible 
que dans les pays où il y avait suffisamment d’accès à internet, 
des familles équipées et des enseignants dotés du matériel et des 
compétences pédagogiques digitales nécessaires. Dans le monde, 
9% des élèves pourraient ne jamais retourner à l’école et plus de 
50% pourraient redoubler (310). 

XX Si la perte d’une année de scolarité est un luxe aisé dans les pays 
développés, elle représente un coût majeur dans les pays à bas 
revenus qui peut se traduire, à court terme, par une déscolarisation 
accrue et une augmentation du mariage des très jeunes filles et, à 
moyen terme, une progression de la violence et une déperdition 
de compétences nationales. Une décennie de progrès dans ces 
domaines pourrait être éradiquée (311). 

XX Or, l’éducation elle-même est en crise dans le monde entier (global 
learning crisis*) (312). 

❖❖ Certes, le taux d’alphabétisation mondiale progresse (86,4% 
des adultes en 2019 (313)), notamment, chez les jeunes (15-
24 ans : 91,73% en 2019 (314)), mais il recouvre des disparités 
importantes, avec des taux avoisinant à peine 40% des 15-24 
ans dans certains pays (315). 

❖❖ En 2030, un enfant de 6 à 17 ans sur six resterait exclu de 
l’école, 6 sur 10 achèveraient le cycle secondaire et 20% des 
jeunes ne sauraient toujours pas lire dans les pays à faible 
revenu (316). 

XX Systémique, cette crise de l’éducation concerne à la fois l’accès, 
l’équité, la qualité et le financement (317). 

❖❖ Elle voit s’agrandir de multiples fossés entre les moins et les 
plus sachants, entre la scolarisation des garçons et des filles, 
des enfants sains et des enfants malades ou handicapés, 
entre les compétences manuelles et intellectuelles, entre les 
familles pauvres et les familles aisées, entre les urbains et les 
ruraux… 

uelles transformations des mentalitEs ? (4)
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❖❖ Entre un enseignement supérieur élitiste trop coûteux et un 
enseignement de masse tiré vers le bas dans les systèmes publics, 
l’enseignement privé occupe les vides, souvent hors de tout 
contrôle (Asie, Europe, Afrique subsaharienne). 

❖❖ Reflétant la foi des parents dans les vertus de l’éducation, ce 
double système conduit les enfants à un épuisement qui explique 
autant les taux de suicide des collégiens (318) que leur refus de 
poursuivre des études une fois majeurs. 

❖❖ A ce burn-out précoce, il convient aussi d’ajouter l’accroissement 
de la violence à l’école, du harcèlement au racket et aux agressions 
physiques.   

XX La qualité et la pertinence de l’enseignement délivré demeure une 
question préoccupante (317). Ici, la proportion d’enseignants formés 
est en baisse depuis 2000 et là, une large proportion d’enfants 
scolarisés n’a pas acquis les compétences fondamentales : c’est la 
pauvreté d’apprentissage* (cf. Figure n°61). Si la tendance actuelle se 
poursuivait, les taux d’apprentissage devraient stagner dans les pays à 
revenu intermédiaire et baisser de près d’un tiers dans les pays africains 
francophones d’ici 2030 (316). 

XX La crise s’étend jusque dans les pays développés, comme en témoigne, 
par exemple, un appel collectif en Europe pour “un plan Marshall de 
l’éducation et de la formation” afin d’éviter un effondrement socio-
économique, ou encore le nombre croissant de parents privilégiant 
l’enseignement à domicile (319). 

❖❖ Déjà de grandes entreprises envisagent de réaménager des bureaux 
en garderies et espaces éducatifs, d’ici 2023, augmentant ainsi la 
rétention des employés de plus de 20% (243).

XX Car la plupart des systèmes éducatifs nationaux demeurent profondément 
conservateurs, hésitant encore à pleinement intégrer les technologies 
digitales à l’école, alors qu’elles sont la clé des futurs emplois (services 
clients freelance, managers digitaux,...). Encore ancrés dans le 20ème 
siècle, Ils ne parviennent pas à accompagner ce nouvel état d’esprit 
(dégenré / gender-free, favorisant le savoir-être / soft skills), ni à enseigner 
de nouvelles matières plus appropriées, ni à offrir une nouvelle vision 
du monde (cf. Rapport Stratégique de l’IRES 2019/2020 : Le nouveau 
modèle de développement et les enjeux systémiques mondiaux). 

uelles transformations des mentalitEs ? (5)
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Figure 60 : Enseignants qualifiés (% du total des enseignants)

Source : Traitement IRES _ Données ouvertes (Open data) de la Banque mondiale

Figure 61 : Taux de “ pauvreté des apprentissages ” des enfants âgés de 10 ans, dans les pays à revenus faible et intermédiaire et par région (en %), 2019

Source :  Azevedo and others (2019) using the Global Learning Assessment Database (https://github.com/worldbank/GLAD); UIS Enrollment Data; and UN population numbers. 
Ending Learning Poverty : What Will It Take? World Bank. October 16, 2019
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Une aspiration forte à sortir du désenchantement

XX La crise du Coronavirus a peint un tableau sombre en révélant les 
fragilités humaines face au confinement et à l’incertitude, le manque 
de préparation des gouvernements face à de tels événements – 
appelés à se répéter – et la noirceur qui a proliféré face à l’inaction 
(violences domestiques accrues, droits de l’homme bafoués  
à l’échelle mondiale) (320). 

XX Or cette vision, offerte ad nauseam par les médias, n’est soutenable ni 
pour les adultes, ni pour les jeunes générations, déjà mis à mal par la 
récession, le chômage, la déscolarisation… et des situations extrêmement 
graves dans les pays en développement, par exemple :

❖❖ Un arrêt de 6 mois de traitement consécutif du Sida (défaut 
d’approvisionnement dû à la pandémie, hausse des coûts 
pharmaceutiques) pourrait conduire à 0,5 million de morts 
supplémentaires, selon le Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/Sida (321). 

❖❖ Alors que la faim augmente dans le monde depuis 2014, 265 
millions de personnes seront en situation d’insécurité alimentaire 
grave à la fin de l’année 2020, soit 130 millions de personnes de 
plus qu’en 2019, dont un minimum de 83 millions du fait de la 
récession économique due à la pandémie, selon le Programme 
alimentaire mondial (322). 

XX Les conditions de redressement dans les prochains mois vont donc 
fortement dépendre de la capacité à sortir de ce désenchantement 
mortifère et de puiser l’énergie de reconstruire dans l’espoir et la confiance 
dans le futur. Déjà plusieurs mouvements et de nombreux intellectuels 
appellent à un changement de paradigme (cf. partie I). Mais cela ne suffit 
pas à rassurer.

XX Pour croire aujourd’hui, il faut voir. Voir l’autre réalité minorée par les 
médias. Car, à l’occasion de cette pandémie comme dans toutes les pires 
situations, la nature humaine a fait la démonstration de ce qu’elle a de 
meilleur : solidarité, ingéniosité, assistance, compassion. 

❖❖ Que ce soit à travers le mouvement #Black Lives Matter, l’action 
des Caremongers*, la reconversion d’entreprises pour produire le 
nécessaire… de vastes chaînes de solidarité se sont mises en place 
au cours de l’année 2020 à l’échelle mondiale.  

❖❖ Plus longtemps durera la crise, plus rapidement l’éducation 
pourra promouvoir cet état d’esprit positif et plus il sera possible 
que l’empathie, le but partagé et la coopération l’emportent 
sur la méfiance et deviennent une facette partagée durable des 
“personnes liquides”. 

uelles transformations des mentalitEs ? (6)
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Figure 62 : Changement dans les libertés publiques entre 2019 et 2020

Source :  Traitement IRES _ Freedom in the world 2020 : Highlights from Freedom House’s annual report on political rights and civil liberties
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XX Au-delà du confinement qui a posé la question de l’utilité sociale des 

entreprises et des métiers, notamment, les métiers dits “invisibles” (323), 
la fragilité liée à la transformation sociétale en cours révèle le besoin 
d’utilité sociale des personnes pour se sentir bien, que cette utilité se 
manifeste à travers des mouvements de solidarité organisés ou par des 
gestes quotidiens (comme de faire les courses de ses voisins âgés par 
exemple). 

XX Le diagnostic est donc clair : la peur, l’incertitude, l’isolement social et le 
sentiment d’inutilité sont les principaux vecteurs du désenchantement 
du monde que beaucoup ressentent, indépendamment des situations 
réelles. La rapidité avec laquelle les différents pays sortiront de cette 
crise systémique dépend donc de deux facteurs majeurs :

❖❖ La capacité à redonner de l’espoir, de la confiance et un sentiment 
d’utilité sociale à toutes les composantes de leur population.

❖❖ La communication, la transparence des opérations et la pertinence 
des changements opérés pour convaincre ces mêmes populations 
que la construction d’un avenir meilleur est bien en cours.    

Conclusion 

XX Jamais un évènement en temps de paix n’a autant focalisé l’intérêt sur 
l’état d’esprit des populations. L’importance du capital humain et de sa 
qualité (éducation, santé mentale) en sort renforcée. 

XX Cette prise de conscience laisse augurer des investissements significatifs 
dans ces secteurs – éducation et formation professionnelle, well-being, 
prise en compte des différences (diversité, équité, inclusion) – notamment 
par les grandes entreprises de plus en plus attentives à l’écosystème 
humain (324). 

XX Dans un monde en digitalisation accélérée, dont la dynamique de 
mondialisation s’est ralentie sans doute pour mieux s’équilibrer, le capital 
humain – qui représente plus de 70% de la richesse dans les pays de 
l’OCDE, contre 41% dans les pays pauvres (311) – va devenir la variable-
clé de la prochaine décennie. 

XX Selon l’énergie mise dans une action véritablement positive et 
transformative et selon le changement fondamental opéré dans la relation 
systémique à la planète dans son ensemble, la pandémie du coronavirus 
pourrait finalement avoir un effet positif à long terme. 
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Quelles transformations de la société marocaine post-Covid ? 

F
Les questions de la confiance et de la solidarité institutionnelles ont été 
placées au rang des principes fondateurs de la Constitution de 2011. 

La crise sanitaire a mis en évidence la nécessité de renforcer ces aspects 
pour favoriser l’émergence d’une citoyenneté patriote, consciente des 
enjeux, fidèle à ses racines et tournée vers le progrès tant individuel 
que collectif. 

D’une société de liens vers une société de droit et de confiance

XX L’enquête nationale sur le lien social 2016, réalisée par l’Institut 
Royal des Etudes Stratégiques, a révélé la dégradation persistante 
de la confiance institutionnelle, qui a toujours du mal à s’installer 
dans les espaces de la démocratie représentative. Le Parlement, 
le Gouvernement, les partis politiques et les syndicats peinent 
à gagner la confiance des Marocains, comparativement aux 
institutions régaliennes. 

XX Toutefois, face à la crise de la Covid-19, un regain de confiance 
institutionnelle a eu lieu, reflété par l’amélioration très positive de 
la réputation interne du Maroc en 2020. 

❖❖ Au départ de la crise, conscient de sa responsabilité civique, 
le peuple marocain a adhéré aux stratégies de lutte contre la 
Covid-19, en dépit de leurs effets négatifs.

❖❖ Par la suite, le succès de la campagne de vaccination a 
contribué à consolider la confiance dans les institutions.

XX La confiance institutionnelle – un des socles majeurs du vivre-
ensemble apaisé – nécessite d’être constamment entretenue et 
consolidée, à travers : 

❖❖ la réforme d’envergure du secteur public (cf. En marche n°1), 
qui devrait notamment améliorer l’efficacité des services 
publics,

❖❖ l’édification d’un système de santé capable de faire face à 
toute nouvelle crise, qu’elle soit épidémiologique ou issue 
d’une catastrophe naturelle,

❖❖ l’accélération de la régionalisation avancée, qui s’est avérée 
l’un des meilleurs modes de gestion de crise, durant la 
pandémie de la Covid-19.



196

V OCUS N°12F

Vers une société plus solidaire

XX La généralisation de la couverture sociale au profit de tous les 
Marocains, de manière progressive au cours des cinq prochaines années 
(2021-2025), est un chantier important, devant renforcer la solidarité 
institutionnelle et contribuer à la consolidation de la paix sociale.  

XX Elle requiert, d’une part, une réforme rigoureuse des systèmes et des 
programmes sociaux déjà existants et, d’autre part, une consolidation de la 
gouvernance de ces derniers, notamment, à travers l’opérationnalisation 
du registre social unifié.  

XX Ce chantier, décliné en quatre axes (cf. En marche n°1), repose sur les 
principes (325) : 

❖❖ de solidarité sociale, territoriale et intergénérationnelle,

❖❖ de non-discrimination en matière d’accès aux services de 
protection sociale, 

❖❖ d’anticipation, en s’appuyant sur une évaluation périodique des 
interventions des acteurs de la couverture sociale,

❖❖ de partage, grâce à l’implication de toutes les parties prenantes 
dans les politiques, les stratégies et les programmes de protection 
sociale. 

XX Le coût de la généralisation de la couverture sociale est estimé à 51 
milliards de dirhams par an, réparti comme suit :  

❖❖ 14 milliards de dirhams pour l’assurance-maladie obligatoire de 
base,

❖❖ 20 milliards de dirhams pour les allocations familiales,

❖❖ 16 milliards de dirhams pour l’élargissement de la base des adhérents 
au régime de retraite,

❖❖ 1 milliard de dirhams pour l’indemnité pour perte d’emploi  (325).

XX La mise en œuvre de ce projet sociétal constitue un levier majeur pour  :

❖❖ intégrer le secteur informel dans le tissu économique national,

❖❖ assurer la protection de la classe ouvrière,

❖❖ instaurer une justice sociale et spatiale. 

Quelles transformations de la société marocaine post-Covid ? (2) 
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XX L’impact économique de la Covid-19 est mondial et contribue à 
la slowbalisation déjà entamée. La Chine est le premier pays à 
se relever et à renouer avec la croissance, consacrant ainsi son 
leadership économique pour les années à venir. 

XX L’économie digitale sort gagnante de cette crise et devrait 
fortement caractériser la transformation globale des modes de vie, 
de travailler et de se déplacer. 

XX L’espoir d’une transition écologique systémique demeure fort, alors 
que la plupart des acteurs économiques hésitent à s’y engager, 
soucieux de parer d’abord à la récession annoncée. 

XX La dégradation de la santé mentale, la situation des jeunes et la 
crise éducative alertent sur la transformation des mentalités en 
cours et l’inadéquation, voire le retard, des politiques publiques en 
la matière. 
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XX Le monde post-Covid sera-t-il réellement différent ? Le niveau 
d’incertitude sans précédent, qui a caractérisé l’année 2020 et qui 
marquera vraisemblablement les cinq prochaines années, exige une 
grande prudence.

XX Néanmoins, le regard prospectif porté sur les différents facteurs de 
changement à l’œuvre permet de distinguer les tendances qui se sont 
accélérées à l’occasion de la pandémie, comme la digitalisation, celles 
qui se sont accentuées, comme la globalisation et enfin les dynamiques 
qui ont émergé, comme le changement de mentalité en cours. 

XX Ainsi, sur la toile de fond particulièrement sombre de la pandémie et 
de ses conséquences économiques, humaines et sociales, apparaissent 
désormais des perspectives de développement nouvelles.

❖❖ Le ralentissement de la mondialisation et la vraisemblable 
relocalisation d’une partie des chaînes de production et de 
distribution laissent espérer que ce rééquilibrage permettra de 
résorber une partie des inégalités de développement actuelles.

❖❖ La digitalisation, neutre comme toute technologie, n’est qu’un 
moyen qui dépend de l’usage que l’on en fait. Mais, son accélération 
interpelle les décideurs et les utilisateurs sur l’urgence d’améliorer 
les infrastructures et les technologies qui la supportent (user-
friendly), de former les populations pour combler le fossé digital et 
de veiller au respect des droits humains fondamentaux. 

❖❖ Le grand confinement a permis de repenser la manière dont la ville 
est conçue, la mobilité internationale ainsi que le tourisme mondial. 
Bien qu’il soit possible que rien ne change immédiatement dans ces 
domaines, la préoccupation écologique qui s’est faite jour durant la 
pandémie perdurera car elle préexistait déjà. Il faut s’attendre à ce 
qu’elle refasse surface lorsque la reprise s’amorcera.     

❖❖ Enfin, la pandémie a eu pour vertu de révéler les profondes 
transformations en cours dans la mentalité humaine ainsi que 
l’inacceptabilité de certaines situations (santé mentale, crise de 
l’éducation, situation des jeunes). 

XX Il est donc désormais possible de cibler les leviers de transformation à 
mettre en œuvre pour un nouveau modèle de développement. 
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Leviers d’action pour un monde 
nouveau
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L’histoire se répétera-t-elle ? 

XX La crise des subprimes (2007-2012) avait, elle aussi, suscité  de grands 
espoirs de changement. Mais elle n’a finalement conduit qu’à une 
sécurisation accrue des marchés, sans remettre fondamentalement en 
cause le système financier mondial.  

XX L’enchaînement des crises, qui ont secoué l’économie mondiale ces 
dernières décennies, a cependant montré combien le paradigme 
dominant est à bout de course. Aussi la crise systémique engendrée par 
la pandémie du Coronavirus offre-t-elle une nouvelle opportunité de 
“ changer de monde ”. 

XX Les chances de succès sont d’autant plus grandes aujourd’hui que la 
vision du futur est désormais normative : en l’absence d’une possibilité 
réelle d’anticipation globale des évolutions au cours des 20 prochaines 
années, il convient de construire le futur souhaité et plus seulement 
d’espérer qu’il survienne. 

Un virage radical

XX Il s’agit, désormais, de sortir de l’impasse dans laquelle une hyper-
mondialisation profondément inégalitaire, des instances internationales 
sans réelle prise sur le réel et la prédominance du facteur économique 
et financier sur le facteur humain, ont conduit l’ensemble de la planète. 

XX Cette sortie par le haut impose des choix radicaux tels que de nouveaux 
systèmes de gouvernance et de nouvelles formes d’échanges. 

Un objectif à prendre résolument au sérieux 

XX Changer les processus et les manières de faire est nécessaire, mais non 
suffisant. Car cette pandémie n’est que l’une des crises à venir générées 
par la surexploitation de la planète : raréfaction des ressources, 
dégradation des milieux et changement climatique. 

XX Un  nouveau  paradigme doit dorénavant guider la sortie de 
l’Anthropocène, inspirant des actions concrètes et urgentes. 
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Un virage structurel
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Le modèle actuel de développement génère une croissance économique 
dont le tassement est observé depuis 2013 (cf. Figure n°63). Son 
insoutenabilité était déjà évidente bien avant cette pandémie. Non 
seulement pour quelques intellectuels éclairés, mais pour une part 
croissante de la population dont la “grogne sociale” s’est exprimée tout au 
long de l’année 2019 et continue à se faire entendre. 

Néanmoins, si les pouvoirs politiques comprennent cette insoutenabilité, 
il leur semble difficile de pouvoir y mettre un terme.  

La première raison réside dans la structure même du pouvoir politique. 
L’ordre westphalien qui s’est imposé à l’ensemble du monde au cours 
des derniers siècles s’est subtilement modifié au cours des cinquante 
dernières années. 

L’indépendance absolue des Etats n’existe plus. Leur souveraineté interne 
est challengée par des organisations internationales (humanitaires ou 
de défense des droits de l’homme). Une partie de leur souveraineté 
externe peut être dévolue à des organismes supra-étatiques (par exemple 
dans le cadre d’accords régionaux), sans parler des multiples accords 
internationaux, bilatéraux ou multipartites, qui finissent par tisser un 
réseau serré de contraintes.     

L’équilibre des puissances, fondement du système interétatique moderne, 
repose moins désormais sur l’équilibre des forces militaires en présence 
que sur le soft power et les guerres d’influence, qui se jouent au sein 
des instances internationales mondiales : un équilibre fragile que les Etats 
prennent bien garde de ne pas rompre.  

La seconde raison de leur manque de réactivité réside dans l’absence de 
vision. Car l’Etat moderne s’est perdu dans une routine bureaucratique, 
écrasé par le poids des urgences quotidiennes. Il ne prend plus le temps 
de réfléchir et d’insuffler une nouvelle vision inspirante, mobilisatrice et 
transformatrice. 

Soucieux de ne pas froisser leurs électeurs, les Etats démocrates naviguent 
à vue, se laissant guider par les courants, parant au plus pressé et laissant 
à l’avenir le soin de régler les problèmes futurs. 

Or, dans la situation actuelle, il faut adopter une configuration nouvelle, 
permettant d’affronter les risques à venir et de gérer au mieux les difficultés 
présentes. Cela passe par une redéfinition de l’Etat et de ses relations 
avec ses multiples interlocuteurs : une nouvelle gouvernance. 

roblEmatiqueP
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Figure n°63 : Contribution du PIB mondial à la croissance économique

Source : https://www.economist.com/economic-and-financial-indicators/2017/03/30/world-gdp
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Le rapport stratégique de l’IRES, consacré à la nécessité d’un nouveau 
modèle de développement, a montré qu’une nouvelle forme de 
gouvernance devait désormais s’exercer, plus encline à l’anticipation 
et à la coopération. La pandémie, qui a secoué le monde en 2020, a 
renforcé ce constat et a montré l’urgence de gouverner autrement. 

Désormais, il s’agit non seulement d’anticiper les risques, mais aussi de 
s’y préparer, notamment, sur le plan sanitaire et climatique. En outre, les 
tensions exacerbées par la crise systémique appellent une prévention 
particulièrement attentive des conflits et des tendances à l’arbitraire. 

Le retour de l’Etat

XX Pour amortir la récession et soutenir la relance, il a fallu mettre 
en place des moyens financiers inédits. Une nouvelle forme de 
capitalisme en est résultée, fondée sur une dette massive et un 
duopole banco-étatique. Les dérives possibles de cette situation 
sont évidentes : flambée des prix, spéculation qui profiterait 
aux plus riches creusant davantage les inégalités, conditions de 
remboursement qui pourraient mettre à genoux des économies 
déjà titubantes et déstabiliser des régions économiques entières. 
(cf. Focus n°13). Néanmoins, cette politique a témoigné d’une 
véritable volonté d’action.

XX Ainsi, alors que son influence semblait reculer, ces dernières décennies, 
au profit des organismes internationaux supra-étatiques et des acteurs 
privés, l’Etat fait un retour spectaculaire sur la scène tant nationale 
qu’internationale. 

❖❖ Les économies asiatiques, où la dette est détenue majoritairement 
par des acteurs nationaux et non des créanciers internationaux, en 
sortent renforcées, notamment, le capitalisme étatique chinois.

❖❖ Inversement, les pays où les Etats sont faibles - parce qu’ils n’arrivent 
pas à assumer leurs devoirs de base envers leurs citoyens - risquent 
de souffrir aujourd’hui d’un appauvrissement et, demain, d’une mise 
sous tutelle. 

XX Cependant, c’est sur la scène nationale que l’Etat doit d’abord 
reconquérir sa crédibilité. Car injecter des financements et élaborer des 
plans de relance verts ne sont plus suffisants. L’Etat est en effet attendu 
sur trois fronts, en dépit des bouleversements macroéconomiques (cf. 
Focus n°13) : 

❖❖ L’amélioration des politiques sanitaires.

❖❖ La capacité à anticiper les risques à venir et à mettre en place des 
politiques de prévention.

❖❖ Une transformation de l’action publique à la hauteur des enjeux 
posés par cette crise systémique, plus particulièrement une action 
efficace envers les populations en souffrance. 
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XX La crise de la Covid-19 a fait prendre conscience que les risques 

souvent évoqués sont en fait bien réels. D’une part, ils peuvent survenir 
à tout moment et frapper sans distinction, aussi bien au Nord qu’au 
Sud, à l’Ouest qu’à l’Est. D’autre part, malgré toutes les études qui les 
anticipent et les décortiquent, les Etats ne sont pas vraiment prêts à 
y faire face. Certes, peu d’entre eux ont les moyens financiers ou 
humains de  se préparer à toutes les éventualités. D’où le besoin d’un 
Etat stratège, capable de repenser le développement, de voir loin, de 
réfléchir de manière systémique, d’établir des priorités et de mutualiser 
ses ressources au profit d’une plus grande efficacité et d’une meilleure 
préparation. 

XX Si le recours à l’Etat, protecteur ultime des populations, s’est manifesté 
si fortement durant cette pandémie – conduisant à ce sursaut de 
souverainisme – ce n’est pas tant parce que l’heure était grave que parce 
que l’Etat était déjà défaillant.

❖❖ Défaillant dans ses prestations : dans tous les pays, la situation 
d’urgence a révélé des dysfonctionnements et des carences devant 
être palliés, tels que la coordination des services de l’Etat, la collecte 
des données relatives aux populations les plus défavorisées ou 
encore la nécessité de développer des ressources psychologiques 
adéquates.  

❖❖ Défaillant dans le modèle de développement qu’il promeut, si 
rapidement mis à mal par le confinement : hausse du chômage et de 
la paupérisation, vague de faillites dans les très petites entreprises 
et petites et moyennes entreprises, ralentissement de la demande et 
récession économique. 

❖❖ Défaillant, enfin, quant à sa capacité à protéger ses populations des 
effets externes de la crise : trop grande dépendance aux chaînes 
de valeur mondiale ou aux investissements directs étrangers*, 
économies  insuffisamment diversifiées, relations commerciales 
monopolisées, .... 

XX C’est pourquoi l’Etat d’une manière générale, quel que soit le pays 
concerné, ne peut plus se contenter d’une réforme de façade : le 
changement doit avoir lieu en profondeur et de manière radicale et être 
conforme à la nouvelle vision du monde qui émerge (cf. première partie), 
caractérisée par : 

❖❖ une nouvelle approche de la souveraineté nationale qui,  outre la 
recherche d’une autonomie stratégique en matière d’alimentation, de 
santé, d’énergie… pourrait conduire à la reconfiguration des chaînes 
de valeur mondiales au profit de chaînes de valeur régionales, 

❖❖ un nouveau modèle de développement, plus durable, plus 
respectueux de la Nature et centré sur l’Humain, 

❖❖ de nouveaux modes de gouvernance fondés sur une conception 
renouvelée de l’entité “Etat”.
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Face aux désastres économiques et sociaux causés par la pandémie, 
les Etats ont déversé environ 11.700 milliards de dollars dans 
l’économie (326), soit près de 12% du PIB mondial, principalement par la 
monétisation des emprunts auprès des banques centrales. 

Cette pratique prolonge celle du quantitative easing* à l’œuvre depuis 
une dizaine d’années pour soutenir la croissance économique, dans un 
contexte de taux d’intérêt nuls, voire négatifs. Mais cette “monnaie 
hélicoptère”  est sans commune mesure avec le passé. 

Ce faisant, les diverses économies – et les politiques publiques – vont 
au devant de problèmes d’une extraordinaire complexité, qui défient la 
science économique (327). 

Trois questions majeures se posent : celles de la dette publique, de 
l’Etat-Providence* et de la croissance économique. 

Des dettes très difficilement remboursables ? 

XX Les dettes publiques dans les économies avancées dépassent 
désormais 120% du PIB. A court terme, la question des 
remboursements ne se pose pas. En revanche, à moyen terme, les 
créances sur les Etats remises dans les circuits financiers devront, 
d’une façon ou d’une autre, être remboursées. 

XX Un fort taux d’inflation permet de rembourser plus facilement les 
dettes. Mais les liquidités injectées dans les économies sont épargnées 
et replacées dans des actifs financiers (bourses) et immobiliers : une 
situation susceptible d’alimenter des bulles spéculatives et d’augmenter 
les inégalités, mais pas de créer l’inflation qui pourrait adoucir les 
remboursements.

XX Les économies les plus endettées seront alors en grande difficulté – à 
moins que leur monnaie, tel le dollar, occupe une position dominante 
au niveau mondial. La zone euro, dont certaines économies importantes 
risquent de faire défaut, pourrait éclater. Les économies asiatiques, 
moins dépendantes des créanciers internationaux ou dotées d’un 
capitalisme d’Etat– la Chine notamment – seraient dans une meilleure 
posture. 

XX Des telles perspectives conduisent à des propositions comme celles 
des “dettes perpétuelles”, par lesquelles les Etats ne rembourseraient 
que le service de la dette, montant qui serait re-prêté par les banques 
centrales. 

Macroéconomie post-Covid 
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Le “ Welfare State ” en faillite ? 

XX Dans les économies avancées, avec les mesures mises en place (chômage 
partiel, prêt garanti par l’Etat, ...), la puissance publique s’est retrouvée 
en situation d’employeur, payeur, assureur. Main dans la main avec les 
banques, elle doit continuer à soutenir les entreprises, y compris le 
capitalisme financier. Mais elle doit aussi s’occuper d’une population 
appauvrie par la crise, voire sans emploi. Le tout avec des rentrées 
fiscales réduites, d’où le recours aux emprunts.

XX Cette situation n’est pas tenable longtemps, en particulier en Europe où 
l’injection de monnaie a des limites. Elle débouchera tôt ou tard sur une 
restructuration tant de la fiscalité (alourdie sur l’épargne et le capital), 
que de la dépense publique (réorientée vers les besoins sociaux) (238).

XX Parallèlement, pour affronter la crise, un nombre croissant d’Etats 
émergents adoptent des mesures durables de protection sociale : à la mi-
septembre 2020, 166 mesures de protection sociale étaient déployées 
à travers 46 pays d’Afrique subsaharienne dont 84 % concernaient 
l’assistance sociale (329).  Comment alors les financer si la reprise tarde ?

La croissance introuvable ?

XX  Une conséquence majeure de la crise de la Covid-19 est l’effondrement 
de l’investissement des entreprises, ce qui ne peut qu’affaiblir la 
croissance, déjà atone dans une grande partie du monde, notamment, 
les pays développés. 

XX Cette situation rendra plus difficile encore tant le remboursement des 
dettes que la réorientation des dépenses publiques vers les secteurs 
dans le besoin (social, santé), plus particulièrement dans la perspective 
du changement climatique (catastrophes naturelles successives, besoin 
d’adapter l’ensemble de l’appareil productif et des habitats). 

XX C’est pourquoi certains prônent d’orienter fortement les plans de relance 
vers les investissements à haute valeur écologique, faisant d’une pierre 
deux coups. Sous réserve que le marché soit suffisamment au rendez-
vous pour générer une nouvelle croissance. 

Dans ce contexte macroéconomique où l’on finit par s’interroger sur le 
niveau de négativité des taux, la distinction entre politique monétaire 
et politique budgétaire s’est estompée selon la Banque des règlements  
internationaux (330). Cette remise en question des fondamentaux du 
système économique pourrait déboucher sur une refonte complète  
du capitalisme (331). 

Macroéconomie post-Covid (2) 
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Figure 64 : Taux d'endettement public brut dans le monde (en %), période 2020-2022 (estimations)

Source : Traitement IRES_ Bases de données du FMI : World Economic Outlook Database, Octobre 2020
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… Mais pas n’importe quel Etat 

XX La transformation de l’Etat qui s’impose aujourd’hui est de nature 
historique. Car il s’agit ni plus ni moins que d’une nouvelle étape de 
son évolution. A l’Etat féodal, marqué par l’arbitraire du plus puissant, a 
succédé un Etat éclairé, caractérisé par son esprit d’ouverture et par la 
coopération de ses élites. Puis s’est imposé l’Etat de droit, substituant la 
loi à la force et instaurant un nouveau contrat social entre lui-même et 
ses citoyens. 

XX Le temps est venu de construire une nouvelle composante de cette 
stratification : un Etat puissant, éclairé, sujet de droit et, désormais, un 
Etat du Care.  

❖❖ L’Etat du Care, une forme plus mature de l’Etat-Providence, se 
distingue de celui-ci par son engagement moral et son mode d’action. 
Il ne se substitue pas à l’individu, mais l’accompagne, ne l’assiste pas, 
mais lui facilite les choses, ne l’asservit pas, mais le sert. C’est un Etat 
puissant, mais juste, rigoureux et transparent. 

❖❖ Le care n’est pas seulement le “soin”, mais aussi “l’attention” . C’est 
pourquoi l’Etat du Care devient une personnalité morale, soucieuse 
de faire également attention à ses habitants... 

XX Ainsi, la notion de citoyen pourrait-elle disparaître au profit de celle 
d’habitant, mettant un terme à la discrimination millénaire entre ceux 
nés ici et ceux nés ailleurs, entre ceux qui ont le droit de vote et ceux qui 
ne l’ont pas… Le terme “habitant” englobe l’entièreté de la population 
résidant dans un Etat, qu’elle en ressorte ou non. 

❖❖ Un exemple de cette extension a été donné par le Portugal qui, dès les 
premières semaines du confinement, a automatiquement régularisé 
les immigrés pour leur permettre de bénéficier des protections 
économiques et sanitaires de ses citoyens. 

❖❖ Réaliser cette transformation produirait des conséquences politiques, 
économiques et sociales importantes qu’il est nécessaire d’anticiper.

 
XX L’Etat du Care n’exprime pas seulement une vision, mais incarne une 

personnalité : celle d’un Etat digne qui se soucie de sa population et la 
protège, un Etat honnête qui respecte ses engagements et les principes 
de justice et d’équité, un Etat éthique qui satisfait aux exigences du 
respect des droits fondamentaux des êtres humains et du vivant.  

XX Les transformations précédentes de l’Etat ne se sont pas faites en un 
jour. Elle prendront du temps. Mais l’adoption de cette nouvelle posture 
de l’Etat peut d’ores et déjà guider les réformes en cours et à venir.
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Une gouvernance dotée de quatre priorités

XX Dans la logique du modèle de développement déjà exposé 
(remettre l’humain au cœur du développement, prendre soin de la 
Nature, repenser les interactions humaines à l’échelle de la planète 
et maîtriser l’exponentialité économique, digitale et sociétale) , 
l’Etat du Care s’engage dans une gouvernance reposant sur quatre 
axes : la confiance, la vision, la décentralisation et la véracité de 
l’information. 

XX La confiance constitue le ciment de ce nouveau contrat social. Pour 
la restaurer ou la renforcer, il est nécessaire de faire preuve d’une 
véritable gouvernance sociétale : 

❖❖ Enquêter sur les attentes réelles des habitants.

❖❖ Répondre rapidement aux plus pressantes de ces exigences. 

❖❖ Démontrer que la population est entendue et que des solutions 
sont élaborées et mises en place.

❖❖ Favoriser les processus d’intelligence collective et d’innovation 
sociale au plus près des territoires concernés. 

XX La vision est un puissant outil de gouvernance lorsqu’elle infuse tous 
les services de l’Etat et incarne un réel engagement de la puissance 
publique. La gouvernance stratégique permet de doter un organe 
interministériel ou parlementaire, par exemple, du pouvoir de 
vérification de l’adéquation des mesures gouvernementales ou 
législatives avec cette vision et d’en référer de la manière la plus 
transparente possible. 

XX La délégation de compétences doit permettre d’accélérer la mise en 
place d’une véritable gouvernance territoriale, qui s’est avérée l’un 
des meilleurs modes de gestion de crise durant cette pandémie. 
La décentralisation des pouvoirs publics et la déconcentration 
des compétences et des moyens ainsi que la territorialisation des 
politiques publiques en forment le triptyque, s’appuyant sur le 
principe de subsidiarité*. 

XX Le respect des faits scientifiques prouvés : l’avancée actuelle des 
technologies de l’information et de la communication et le libre 
accès de chacun aux réseaux sociaux ont rendu possibles de graves 
dérives en matière d’information (infodémie, fake news, fausses 
rumeurs, ...). La gouvernance informationnelle doit permettre :

❖❖ de passer des accords avec les géants du web pour mettre en 
avant les sources vérifiées et vérifiables (comme cela a été le 
cas durant la pandémie), 

❖❖ d’organiser une veille commune pour repérer les fausses 
informations et publier un contenu y répondant, 

❖❖ d’élaborer et promouvoir un code de bonnes pratiques contre 
la désinformation, à l’instar de celui de l’Union européenne,

❖❖ de vulgariser l’information scientifique et en assurer la diffusion, 
comme le Canada en montre l’exemple. 
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La fabrique de la mondialité

XX Au lendemain de la Seconde guerre mondiale, la grande famille des 
organisations intergouvernementales s’est tout d’abord attachée à 
imposer la paix, puis à arbitrer des échanges internationaux dont la 
croissance économique était de plus en plus dépendante.

XX Ainsi, la mondialisation politique, économique et sociale a-t-elle 
caractérisé le 20ème siècle. Elle a permis le rapprochement des Etats, des 
modèles économiques et des peuples. Elle a favorisé les échanges et la 
croissance, ce qui en retour a fait progresser le développement humain 
(éducation, santé, qualité de vie). 

XX Mais la croissance démographique a été, souvent, plus rapide que la 
croissance économique et les modèles de redistribution aussi bien infra 
que supra-étatiques n’ont pas su jouer leur rôle égalitaire. 

XX En outre, l’Etat de droit s’est comporté de manière souvent immature dans 
ses relations avec ses confrères, affaiblissant le multipartisme, comme 
en témoigne le blocage de l’Organisation mondiale du commerce* et 
générant du désordre (332). 

XX Cette phase de la mondialisation est donc parvenue à ses limites. Sans 
modification profonde de ce modèle obsolète, les inégalités continueront 
de se creuser et les crises de se succéder. 

XX La pandémie a joué un rôle de déclencheur dans cette prise de 
conscience : on savait le patient malade, mais pas à ce point. Le silence 
des organismes inter-gouvernementaux pendant cette crise a sonné leur 
glas.

XX Désormais, il convient de concentrer les efforts sur la fabrique d’une 
nouvelle forme de coopération internationale post-mondialisation. Le 
précédent rapport stratégique de l’IRES avait déjà esquissé les contours 
de cette mondialité :

❖❖ Une gouvernance planétaire reposant sur la gestion contextualisée 
et le principe de subsidiarité, sur l’implication des parties prenantes 
et sur la mutualisation des ressources, des équipements et des 
infrastructures.

❖❖ Une planétarisation géopolitique accélérée, favorisant la mobilité 
des individus et la mondialité de la connaissance.



215215

ne nouvelle gouvernance (6) U
Quelques principes fondateurs

XX La mondialité repose tout d’abord sur cette nouvelle identité 
anthropomorphe* de l’Etat du Care. Une approche innovante des 
relations internationales, capable de succéder au paradigme féodal 
qui les a animées jusqu’à présent dans lequel les forts dominent les 
faibles, ne pourra exister qu’à partir de ce prérequis. 

XX Dans ce nouveau concert des nations, chaque Etat dispose d’une 
voix et toutes les voix ont la même valeur, au même titre que 
tout individu au sein d’un Etat de droit. Chaque pays contribue au 
prorata identique de ses revenus. Ainsi, ni le plus riche, ni le mieux 
armé ne peuvent imposer leur loi au collectif. 

XX Mais que ce soit à 197 ou à 220, il est difficile de gouverner tous 
ensemble. C’est pourquoi, il est suggéré la constitution, peut-être, 
d’un conseil de sages, composé des Etats qui font preuve de leur 
capacité à préserver la paix et à développer la qualité de vie de 
leurs populations. 

❖❖ Ce scénario n’est pas invraisemblable car il repose déjà sur la 
réalité des multiples évaluations auxquelles sont soumis les 
Etats, ces ranking qui désignent les meilleurs, les moyens et les 
plus mauvais, que ce soit en matière d’éducation, de santé, de 
sécurité, ...

XX Tels des êtres humains, ces Etats matures et responsables pourraient 
choisir leurs communautés d’appartenance, obéissant en cela aux 
mêmes droits et devoirs que des entités conscientes. 

❖❖ Ce principe guiderait la fondation de régions supra-étatiques 
ayant le potentiel futur de se fédéraliser (comme les Etats-Unis 
ou l’Union européenne). De tels processus sont déjà en cours 
sur tous les continents à des stades plus ou moins avancés (333). 

❖❖ Ces communautés peuvent aussi être mondiales et non-
étatiques, comme le Forum économique mondial. 

❖❖ Ces entités deviendraient de fait membres de cette nouvelle 
communauté internationale, développant une gouvernance 
multi-niveaux.

XX Enfin, cette mondialité devrait rapidement permettre d’affronter 
les problèmes mondiaux les plus cruciaux : changement climatique 
(atténuation et adaptation), pollution des océans, diminution 
des terres arables, raréfaction accélérée de l’eau potable, ... Les 
mécanismes d’une véritable gouvernance mondiale devront donc 
être élaborés à partir de perspectives totalement nouvelles (et 
du constat lucide de ce qui n’a pas fonctionné précédemment), 
fondées sur le principe général de l’ubuntu* pour sortir de la logique 
mercantile du don-contre don. 
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Les trois missions-clés de la mondialité

La raison d’être de cette post-mondialisation réside dans les trois missions 
suivantes qui la légitiment :

XX Protéger les droits de tout être humain, préserver le vivant et maintenir 
la paix constituent la première de ces missions, à effet immédiat, afin 
de brider les tendances à l’arbitraire qui ont pu s’exprimer durant la 
pandémie, contrer efficacement la propagation des bandes armées, des 
trafics illégaux et des mouvements terroristes.

XX Accompagner et promouvoir une régionalisation ouverte, qui ne 
transforme pas le monde en citadelles opposées, est la deuxième mission 
de cette nouvelle mondialité, reconnaissant les Etats et les entités supra-
étatiques, issues de l’intégration régionale, comme des acteurs de plein 
droit de la scène internationale. 

XX Repenser et construire un nouveau système international mondial, non 
seulement politique, mais aussi économique et social est la troisième et 
plus difficile mission, qui prendra du temps pour être inclusive, ne pas 
refaire les mêmes erreurs que par le passé et inventer des mécanismes 
d’action plus justes et plus efficaces, équilibrant endogénéisation* et 
planétarisation*.

Le Maroc pourrait contribuer, grâce à sa politique de soft power  aux trois 
missions précitées, notamment, la troisième relative à la construction d’un 
nouveau système international mondial (cf. Focus n°14).

Figure 65 : Indice d’intégration régionale en Afrique 

Source :  Commission économique pour l’Afrique, Commission de l’Union africaine et 
Banque africaine de développement (2016)
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Sur l’échiquier mondial 

XX Il faudrait penser le Maroc dans le monde, à la fois comme sujet 
et objet des évolutions internationales. A ce sujet, la contribution 
marocaine pourrait être triple :

❖❖ Manifester l’engagement du Maroc en faveur  d’un 
multilatéralisme solidaire, équitable, cohérent, flexible, adapté 
aux enjeux d’un monde volatile, incertain, complexe et ambigu, 
mais, aussi, fondé sur la connaissance des faits et d’un modèle 
économique qui vise non seulement à équilibrer les besoins 
des humains et de l’environnement mais, également, à réduire 
les inégalités.

❖❖ Poursuivre l’action internationale du Maroc en matière du 
climat grâce :

•	 à la promotion de nouvelles formes d’agriculture, à la lutte 
contre la déforestation, 

•	 au développement des énergies renouvelables, 

•	 à la protection des océans… 

•	 au soutien aux mouvements mondiaux en faveur du 
développement durable. 

❖❖ Montrer le Maroc comme une force de proposition :

•	 Mettre en place un réseau intergouvernemental de 
type GIEC, destiné à la recherche de vaccins contre les 
pandémies. 

•	 Elaborer une charte éthique des laboratoires puisque la 
souche de la Covid-19 est le fruit de la mutation soudaine 
d’un Coronavirus connu des scientifiques;

•	 Compenser la vraisemblable diminution des fonds 
internationaux consacrés au changement climatique en 
proposant une alliance des pays engagés dans la transition 
écologique, partageant un programme mondial, une 
mutualisation des expériences et de leurs résultats, des 
groupes de travail de résolution de problèmes analogues...  

Sur le plan de l’Afrique

XX La crise sanitaire pourrait offrir au Maroc les opportunités 
suivantes : 

❖❖ Promouvoir un nouveau modèle africain de développement 
endogène, en phase avec les aspirations des jeunes élites 
africaines :

Quelle position du Maroc à l’échelle mondiale et africaine ?
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•	 Mobiliser l’intelligentsia africaine à partir, notamment, des 
images du futur de la jeunesse africaine, grâce à des événements 
de type “Les ateliers de la pensée de Dakar”.

•	 Mettre en place un programme de transition écologique, en 
rendant systématiques, la permaculture et l’agroforesterie, 
en développant un programme panafricain de formation à 
l’agriculture durable, intensive et écologique, en luttant contre 
la déforestation et contre les trafics de bois et des espèces 
protégées, opérés par certaines multinationales.

❖❖ Renforcer l’effectivité du rôle du Royaume en Afrique : proposer une 
nouvelle politique monétaire à l’Afrique de l’Ouest, dans laquelle le 
Maroc jouerait un rôle stabilisateur significatif et appuyer, par le biais 
du savoir-faire marocain les pays africains en quête d’émergence par 
la création de chaînes de valeur locales et de nouveaux modèles 
de développement, tout en ciblant les secteurs où le recul des 
importations, en provenance de la Chine a permis une relance locale 
ainsi que le secteur de la santé, dans lequel le Royaume a su innover 
pendant la période de confinement.

❖❖ Se positionner comme leader technologique : 

•	 Créer un “Low-tech Lab” à partir des techniques existant dans le 
monde pour valoriser les savoirs traditionnels et les innovations 
africaines dans ce domaine et relancer l’emploi, à partir de la 
diffusion de ces low tech. 

•	 Investir dans l’industrie aéronautique, dans l’industrie des drones 
de transport et dans les infrastructures de télécommunications 
à haut débit, nécessaires à la digitalisation du continent.

•	 Construire la capacité du Maroc à devenir une puissance 
digitale grâce à l’emploi des natifs digitaux, à l’alliance avec des 
codeurs africains et à l’économie du coût marginal zéro. D’où la 
nécessité de pousser les start-ups technologiques marocaines 
à adhérer au Worldwide Afro Network et de soutenir ce projet.

❖❖ Engager fortement le Royaume en faveur de l’africanisation de 
l’Afrique : 

•	 Aider l’Afrique à développer un système de santé performant, 
proposer à l’Union africaine des actions de nature à renforcer 
les échanges intracontinentaux de biens et services, quitte à 
recourir à leur démonétarisation.

•	 Contribuer à la coopération entre le secteur privé panafricain 
et l’Union africaine dans le cadre de l’initiative AfroChampions, 
devenue le Fonds de riposte Africa Covid-19.

•	 Proposer la restructuration du système aérien africain avec la 
création de compagnies aériennes coopératives ou mutualisées. 

•	 Créer un fonds commun panafricain, destiné à soutenir la 
technologie made in Africa, sur la base d’un programme 
prioritaire d’infrastructures de télécommunications haut débit, 
de micro-production d’énergie, de drones de transport...

Quelle position du Maroc à l’échelle mondiale et africaine ? (2)
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Une première épreuve : la santé planétaire

‘‘La pandémie de la Covid-19 a révélé l’incapacité collective à considérer 
la prévention, la préparation et la riposte à une pandémie avec le sérieux 
voulu et à établir des priorités en conséquence. Elle a démontré la fragilité 
des économies hautement interconnectées et des systèmes sociaux et la 
fragilité de la confiance. Elle s’est immiscée dans les fissures des sociétés 
et des nations et les a aggravées. Elle s’est nourrie des inégalités, nous 
rappelant de façon brutale qu’il n’existe pas de sécurité sanitaire sans 
sécurité sociale. La Covid-19 a profité du désordre du monde’’ (334).

La gestion sanitaire de la pandémie a clairement montré les conséquences 
de la surdité des gouvernements et des organismes internationaux aux 
alertes exprimées depuis plus de 20 ans, de l’article du prix Nobel, 
Joshua LEDERBERG en 1988 au plus récent rapport du Conseil 
mondial de suivi de la préparation (GPMB) “A world at risk” (335) . Car la 
Covid-19 n’est pas un accident, mais un événement sanitaire anticipé 
qui se reproduira sous d’autres formes virales si rien n’est fait. 

La santé planétaire, profitant du momentum actuel, pourrait donc 
devenir le premier objet auquel il faudra consacrer cette nouvelle 
gouvernance émergente. Car, face à la maladie, il n’y a ni riche, ni 
pauvre, ni puissant ni faible : il n’y a que des patients qu’il faut prendre 
en charge et de futurs patients qu’il faut protéger (336).

XX Trois initiatives, diachroniques et indépendantes, forment la face 
émergée d’un courant plus vaste, visant un but commun : concevoir 
la santé comme un système global, interdépendant, appelant des 
mesures nouvelles et fortes.

❖❖ Le Rapport 2020 du GPMB insiste sur le caractère indispensable 
de l’investissement dans la préparation pandémique pour la 
sécurité humaine et la nécessité de reconsidérer la manière 
dont sont dépensés les fonds consacrés à la sécurité nationale.

❖❖ Sous les auspices de l’Union africaine, deux mécanismes, 
l’”Africa Task Force for Coronavirus” et l’ “Africa CDC’s Incident 
Management System”, ont été mis en place pour coordonner les 
efforts des Etats membres, des agences de l’Union africaine et 
de l’Organisation mondiale de la santé*. Déjà l’Union africaine 
a affiché sa volonté de mettre en place une stratégie commune 
pour mieux faire face à la propagation potentielle du virus sur 
le continent.

❖❖ Le mouvement One Health, créée dès le début des années 2000, 
promeut une approche unifiée, systémique et transdisciplinaire 
de la santé humaine, animale et environnementale pour mieux 
affronter les maladies émergentes à risque pandémique. Elle 
a été adoptée par l’Organisation mondiale de la santé et par 
l’Union européenne. Plusieurs initiatives One Health ont déjà 
fait leur preuve (337).
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XX Les Etats du Care pourraient ainsi mettre en place un véritable programme 

systémique de santé planétaire à l’échelle mondiale, porteur d’un 
nouveau paradigme permettant d’imaginer, d’évaluer et de développer 
des solutions fondées sur les preuves afin de construire un monde plus 
sain, plus équitable (accès à la santé) et plus durable (environnement et 
santé). Ses actions : 

❖❖ Coconstruire un socio-écosystème résilient qui ne favorise pas les 
émergences et empêche la diffusion des pathogènes, en mobilisant 
des architectes, des écologues, des urbanistes, des médecins, ... 

❖❖ Mener des programmes d’intérêt mondial à vocation normative 
(comme l’accélération des diagnostics et une recherche vaccinale 
d’urgence), notamment, en intervenant sur les brevets.

❖❖ Faire rapidement porter l’action, voire la concentrer, là où il y a 
urgence (épidémies, mais aussi maladies chroniques), mais aussi 
anticiper, surveiller, communiquer et proagir. 

XX Pour ce faire, ce programme pourrait fédérer et rationaliser les multiples 
initiatives existantes (Coalition pour les innovations en matière de 
préparation aux épidémies*, Planetary Health Alliance, ...), dont le 
morcellement (gouvernance et financements) a obéré l’efficacité face à 
la pandémie de la Covid-19, en : 

❖❖ mutualisant les moyens humains et financiers, 

❖❖ utilisant l’intelligence artificielle pour traiter des données à 
l’échelle planétaire, 

❖❖ mobilisant des scientifiques et des chercheurs, des militaires 
et des humanitaires, des organismes caritatifs et publics…

Ce que le G20 devrait faire

La Covid-19 est un appel au réveil de la communauté mondiale. 
L’architecture sanitaire et financière mondiale doit être renforcée 
et en partie repensée, pour améliorer notre préparation et notre 
capacité à agir avec rapidité et à grande échelle pour lutter contre 
les crises futures. 

Nous devons envoyer un message d’espoir pour l’avenir : que 
l’Organisation des Nations Unies, les gouvernements du G20 et 
tous les partenaires intéressés puissent transformer cette crise en 
une opportunité de construire un nouveau multilatéralisme plus 
efficace, qui reflète mieux les réalités économiques et politiques 
actuelles et qui serait mieux équipé pour relever les défis du 
21ème siècle (338).
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Le visage de la post-mondialisation

XX Le Fonds monétaire international estimait, en octobre 2020, avant 
la seconde vague de la pandémie, que le PIB mondial per capita 
pourrait ne pas retrouver son niveau de la fin 2019 avant 2025, 
les pays les plus pauvres payant le prix le plus élevé (178). Ces 
conséquences durables pourraient résulter (339) :

❖❖ de changements structurels au sein de l’économie mondiale, 
comme les habitudes d’achat des consommateurs (e-commerce, 
locavorisme, achat responsable, ...), la diminution du tourisme 
international ou la relocalisation des chaînes de valeur,

❖❖ de la réaffectation de la main-d’œuvre et du capital des 
industries en déclin vers des industries en croissance, ce qui 
prendra du temps,

❖❖ d’un chômage élevé et d’une augmentation des faillites qui 
ralentiront la reprise. 

XX Seule la Chine s’est avérée en mesure de rattraper fin 2020 le 
ralentissement de son PIB au premier semestre (178). Les clés de ce 
succès chinois sont connues. Parmi elles :

❖❖ l’émergence d’une importante classe moyenne (40% de la 
classe moyenne mondiale est asiatique) et le développement de 
la demande domestique ont permis, en 2020, une importante 
réorientation de l’offre sur le marché intérieur,

❖❖ la régionalisation de l’Asie a facilité l’absorption du choc 
économique : 60 % du commerce y est désormais intrarégional et 
59% des investissements directs étrangers proviennent de la zone, 
qui représente déjà 28% de la consommation mondiale (339).

XX Néanmoins, les zones d’ombre du modèle chinois persistent : un 
important secteur informel, une très faible protection sociale et 11 
millions d’habitants qui devraient tomber sous le seuil de pauvreté 
en Asie de l’Est en 2020 (340). 

XX Ainsi, la pandémie a profondément bouleversé la mondialisation 
– accélérant les tendances en cours (slowbalisation) et révélant 
ses déséquilibres (inégalités) – sans pour autant permettre un 
redémarrage de l’économie mondiale : sans une transformation 
globale, le "monde d’après” pourrait s’avérer encore plus inégalitaire. 

XX Dans ce contexte, la tentative du repli protectionniste et le regain 
souverainiste sont d’autant plus forts, que les Etats, y compris les 
plus libéraux, vont devoir intervenir massivement – non seulement 
par des injections de liquidités, mais en procédant à de véritables 
changements structurels – pour s’adapter à la nouvelle donne 
globale (341).
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De nombreux intellectuels africains ont profité de l’opportunité offerte par 
la pandémie pour s’exprimer. Leurs messages convergent pour demander 
aux dirigeants du continent de procéder à un changement radical de 
direction : il ne s’agit pas seulement de mener des politiques endogènes, 
mais d’endogénéiser la culture africaine elle-même en lui permettant de 
retrouver ses racines pour promouvoir un développement indépendant 
réellement africain. 

The time to act is now (342) 

XX ‘‘Dans cet appel, nous exhortons les dirigeants africains à penser également 
au-delà de la crise actuelle comme un symptôme des problèmes structurels 
profonds auxquels l’Afrique doit faire face si elle veut devenir un jour 
souveraine et un acteur qui contribue au nouvel ordre mondial. Nous 
appelons à une seconde indépendance’’. (Amy NIANG).

XX ‘‘Plutôt que de rester les bras croisés et d’attendre une meilleure fortune, nous 
devons nous efforcer de repenser la base de notre destin commun à partir de 
notre propre contexte historique et social spécifique et des ressources dont 
nous disposons. 

XX Notre conviction est que l’urgence ne peut pas et ne doit pas constituer un 
mode de gouvernance. Il faut au contraire être saisi par la réelle urgence qui 
est de réformer les politiques publiques, de les faire travailler en faveur des 
populations africaines et selon les priorités africaines. 

XX Bref, il est impératif de mettre en avant la valeur de chaque être humain quel 
que soit son statut, au-delà de toute logique de profit, de domination ou de 
prise de pouvoir ’’. 

Repenser le développement de l’Afrique 
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Repenser le développement en Afrique et pour l’Afrique 

”Constat découlant de la crise de la Covid-19, repenser le développement 
devient un impératif autant intellectuel que politique pour les pays africains. 

Loin de réinventer de nouvelles théories, les nouveaux paradigmes de 
développement devront tirer les leçons de l’histoire et s’adapter à la nature 
changeante des sociétés africaines. Celles-ci  devront prendre en compte 
des nouveaux défis et enjeux locaux, nationaux, régionaux et internationaux 
qui n’existaient pas au début des indépendances : transformer un secteur 
informel qui contribue encore à plus de 80% à la production de la 
richesse nationale, promouvoir les savoir-faire locaux, assimiler économie 
traditionnelle et économie moderne dans une logique d’échanges et de 
complémentarité, intégrer les dimensions culturelles et environnementales, 
promouvoir les économies vertes et bleues, ...). 

A l’heure de l’intelligence artificielle et des innovations technologiques, celles-
ci devraient aussi permettre aux pays africains d’opérer la transformation 
prônée par l’agenda 2063 de l’Union africaine " L’Afrique que nous voulons”. 

Que l’on soit afro-optimiste ou afro-pessimiste (autre débat qui a ravagé 
l’unité de la pensée africaine du développement), il reste à notre avis une 
question fondamentale non encore résolue qui sous-tend toutes les remises 
en question des modèles adoptés depuis les indépendances : Et si le modèle 
de développement actuel n’était pas " culturellement et moralement ” 
adapté aux modes de vie et de socialisation des Africains ? 

Emergence ou transformation, croissance ou développement durable, 
le débat reste ouvert. Comme toute pensée qui se veut intrinsèquement 
évolutive, celle sur le développement de l’Afrique continuera d’alimenter 
les débats des cercles intellectuels africanistes. S’en saisir dans un souci de 
clarté et de responsabilité est le plus grand défi de la nouvelle génération 
de penseurs africains regroupés autour d’écoles de pensées émergentes 
proprement africaines.

Dans cette dynamique, retenons cette conclusion clairvoyante : “ L’Afrique 
apparaît comme le continent de l’avenir. Dans un monde privé de sens, 
elle rappelle qu’il existe d’autres manières de voir le monde et de vivre que 
le modèle d’économie et de société qui enferme les êtres humains dans 
l’univers des objets et la dictature de l’instant, en s’obstinant à faire croire 
que le seul cogito valable est désormais ‘je vends donc je suis‘ ” .

Repenser le développement de l’Afrique (2) 

Firmin Edouard MATOKO, Sous-directeur général, UNESCO 
(Repenser le développement en Afrique et pour l’Afrique, OCDE, 2020)
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XX Comme se dessine une gouvernance post-mondialisation – la mondialité 

décrite plus haut – l’idée d’une économie post-mondialisation émerge 
aussi. Tirant des leçons des expériences européennes et chinoises, elle 
se composerait d’un nouveau mix :

❖❖ Un Etat capable de prendre en charge la question sociale (protection 
sociale, santé) – et donc d’inventer des moyens durables de la 
financer (l’endettement n’étant pas estimé une solution durable) – 
mais aussi capable d’orienter l’économie en vue d’assurer la transition 
écologique attendue.  

❖❖ L’amorce d’un développement endogène susceptible à la fois de 
fournir de l’emploi à ceux qui l’ont perdu durant la pandémie ou qui 
arrivent sur le marché du travail et de diminuer la vulnérabilité de 
l’économie nationale aux échanges internationaux.  

❖❖ La création de marchés régionaux, pouvant à plus brève échéance 
soutenir l’endogénéisation des économies les moins développées, 
permettant de mutualiser les ressources et d’opérer une division du 
travail plus rentable. 

XX Une telle croissance endogène, cumulative, justifie l’intervention de 
l’Etat dans l’économie, puisque celui-ci devient alors un des facteurs de 
développement permettant d’accumuler le capital humain et le capital 
technologique et de générer des externalités positives. 

XX Si la théorie est connue, la mise en œuvre cependant est plus compliquée 
dans les pays émergents et en développement pour trois principales 
raisons :

❖❖ Face à l’urgence de la situation économique et sociale, ces pays 
ne disposent pas des siècles qui ont été nécessaires aux nations 
développées pour constituer leur Etat. 

❖❖ Le secteur informel représente en moyenne les 2/3 de telles 
économies, échappant au contrôle de l’Etat et à l’accumulation du 
capital (économie vivrière), tout en servant de soupape. 

❖❖ Le manque de ressources financières impacte la formation du 
capital humain et la mise en place des infrastructures matérielles 
et immatérielles nécessaires au développement ; d’où la faible 
indépendance de ces pays vis-à-vis des donneurs d’ordre et des 
investisseurs étrangers. 

XX L’intégration régionale apparaît alors comme le facteur-clé de 
l’endogénéisation qui, si elle ne peut se faire au niveau national, peut 
se jouer à l’échelle d’une région supra-étatique. Le développement de 
l’intégration régionale africaine montre l’exemple. Faire ce choix aura un 
effet-retour positif sur la maturation des Etats émergents. Cela implique  :

❖❖ d’accélérer l’intégration partout où elle est possible,

❖❖ d’identifier les besoins, les solvabilités et les compétences spécifiques,

❖❖ de mettre en place des politiques publiques concertées, rigoureuses 
et contrôlées.
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Santé : un élargissement de la notion de sécurité nationale

XX Ce nouvel Etat, soucieux d’assurer un développement économique 
endogène ouvert – c’est-à-dire soutenant en priorité son marché 
domestique sans pour autant s’interdire l’accès aux marchés 
étrangers – et capable de travailler avec ses voisins à bâtir un nouvel 
espace communautaire, est aussi un Etat du Care. Ce qui signifie 
qu’il considère la santé, mentale et physique, comme un nouveau 
paramètre de la sécurité nationale du pays, donc une priorité. 

XX Aucun pays, ni aucune organisation inter-gouvernementale, n’était 
prêt à affronter cette crise sanitaire. La pandémie de la Covid-19 
a mis en évidence quasiment partout une industrie de la santé 
duale, où des ilôts de luxe côtoient des univers de bricolage. L’enjeu 
désormais est d’en faire une industrie de la vie, quel que soit le 
niveau de développement. 

XX Sous la double contrainte du manque de ressources et de l’urgence, 
un nouveau modèle de santé doit être mis en place dans tous 
les pays. Capable de répondre à des situations de crise intense, 
il reposerait sur trois piliers : un système sanitaire hybride, 
l’exploitation d’une pharmacopée locale et le renforcement des 
compétences au niveau des professions libérales. 

XX Le système sanitaire hybride proposé ici aurait une triple vocation :

❖❖ Appliquer le principe de subsidiarité en déconcentrant la prise 
en charge sanitaire (délestage des hôpitaux), ce qui devrait 
sinon réduire le coût du système global, au moins améliorer ses 
performances (cf. infra). 

❖❖ Mobiliser rapidement une masse critique d’intervenants en cas 
d’urgence (épidémies, catastrophes naturelles, ...), faisant appel 
à la fois à tous les échelons du système et aux équipes volantes 
mixtes.  

❖❖ Contribuer à une amélioration systémique de la santé des 
populations en :

•	 rassurant celles-ci par une prise en charge locale, au plus 
près des familles (soins, information),

•	 assurant une transmission des gestes de base aux nouvelles 
recrues,

•	 développant une alphabétisation à la santé (hygiène, 
connaissance de l’anatomie). 

XX Dans cette logique hybride, la redécouverte et l’utilisation de 
la pharmacopée locale s’impose. Il a été trop vite oublié que 
les médicaments industriels actuels sont dérivés de molécules 
naturelles. L’herboristerie doit donc être examinée scientifiquement, 
dans le cadre d’études paramédicales (comme la kinésithérapie). Elle 
peut se substituer à des médicaments de base, souvent importés, 
ouvrant ainsi un accès universel à la médication. 
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XX Ce système sanitaire hybride, doté d’une pharmacopée à la fois 

internationale et locale, se présenterait sous la forme d’un maillage de 
différents acteurs de la santé, réparti équitablement sur le territoire : 

❖❖ Quelques hôpitaux publics de qualité (type Centre hospitalier 
universitaire), dotés  de capacités opérationnelles de recherche, 
permettant de préconiser rapidement les bons gestes médicaux et 
d’effectuer des diagnostics rapides en cas de besoin. Localisés dans 
les grands centres urbains, avec un accès aérien, ils concentreraient 
les spécialisations (chirurgies, maladies létales, ...) et les principaux 
centres d’imagerie médicale lourde (Imagerie par résonance 
magnétique, scanners, ...). 

❖❖ Un réseau territorial puissamment connecté, composé de : 

•	 centres locaux de santé, de type dispensaires dotés d’un système 
de télémédecine et d’une herboristerie, répartis dans les quartiers 
et les zones distantes des grands centres urbains, disposant 
principalement d’un personnel infirmier et paramédical capable 
de traiter les pathologies bégnines, l’obstétrique, le dépistage, la 
prévention et la vaccination,

•	 centres médicaux urbains de diagnostic, d’analyse et de 
prescription (de type maisons médicales), regroupant des 
médecins de différentes spécialités, dont certains dédiés à la 
télémédecine,

•	 un ensemble de professions libérales de santé (personnel médical 
et paramédical) capables de développer leur propre patientèle, 
aidés pour s’installer en contrepartie de leur insertion dans le 
maillage global, notamment, les réseaux de veille sanitaire. 

XX En cas d’urgence avérée, ce réseau, à l’image d’un ensemble de 
microgrids* pouvant fonctionner en ilôt ou en réseau intelligent, serait 
appuyé par un système de secours spécifique afin de créer une force de 
frappe sanitaire, capable de faire face à toute nouvelle crise, qu’elle soit 
épidémiologique ou issue d’une catastrophe quelconque. Ce système de 
secours comporterait :

❖❖ des équipes volantes, civiles et militaires, d’assistance humanitaire 
(Croix-Verte par exemple) formées à la médecine de crise (médecine de 
catastrophe, médecine de guerre), dotées d’équipements mutualisés 
(hôpitaux de campagne, matériel de premier secours, ...) seraient 
mises en place. Elles seraient entraînées régulièrement à travailler 
en commun, leur efficacité étant renforcée par une coordination à 
tous les échelons et une vision concertée de leur mission,

❖❖ ces équipes pourraient constituer un corps spécifique, nomade, 
dont les prestations pourraient être mobilisées à l’étranger, assurant 
ainsi son équilibre financier. Elles seraient en connexion permanente 
avec les autres forces de secours humanitaires ou militaires dans 
le monde. Cet improbable duo renforcerait les compétences et les 
ressources. 

XX Ainsi, ce modèle tirerait sa force et sa capacité de réalisation, de son 
hybridation entre : public et privé, militaire et humanitaire, physique 
et virtuel, fixe et nomade, local et international, sans négliger aucun 
échelon intermédiaire. 
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XX La clé de voûte d’une telle conception sanitaire et de sa réussite est 

la confiance. Or, celle-ci devra se fonder sur :

❖❖ un changement fondamental dans la perception de la sécurité 
des populations, qui n’est généralement guidée que par la 
notion de violence ; c’est pourquoi la sécurité sanitaire est 
encore insuffisamment prise en compte,

❖❖ une plus grande écoute des médecins vis-à-vis de leurs 
patients, pour avancer dans la voie plus efficace d’une médecine 
différenciée après avoir été trop longtemps standardisée,

❖❖ un dépassement des clivages traditionnels entre prévention et 
guérison, médecine moderne et médecines traditionnelles ou 
alternatives (hypnose, ...), humanitaire et militaire, médecins et 
soignants...

❖❖ une meilleure prise en charge individuelle de la santé, le grand 
public et les patients devant être plus attentifs à distinguer ce 
qui relève vraiment de la médecine (ne pas se précipiter aux 
urgences pour un rhume, par exemple),

❖❖ un dialogue plus approfondi entre patient et praticien et entre 
praticiens et chercheurs, car si la science tire le progrès vers de 
nouvelles réalisations, le profane peut aussi tirer la science vers 
de nouvelles ouvertures. 

Télémédecine

Soignants 
nomades
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Une redéfinition des ressources stratégiques

XX En révélant les fragilités de l’hypermondialisation, notamment, la forte 
dépendance vis-à-vis de fournisseurs extérieurs, la crise de la Covid-19 a 
contraint les Etats à redéfinir leurs ressources stratégiques dans la double 
perspective d’assurer la sécurité de leur population et de favoriser un 
développement endogène. 

XX Traditionnellement, les ressources stratégiques nationales sont des 
ressources tangibles qui assurent un avantage compétitif au pays (métaux, 
eau, terres arables, ...). Or, à l’occasion du grand confinement, quatre 
nouvelles ressources stratégiques ont fait leur apparition, en raison du 
rôle qu’elles ont joué durant cette année 2020 : la santé, l’alimentation, 
le digital et l’éducation. 

XX Les ressources à caractère sanitaire : indépendamment des masques 
et autre matériel médical, la dépendance pharmaceutique vis-à-vis de 
l’étranger s’est imposée comme une évidence. 

❖❖ Des préservatifs aux anticancéreux, des corticoïdes au paracétamol, 
la pénurie n’a pas plus épargnée le Nord que le Sud, du fait d’une 
demande mondiale en hausse de 6% chaque année, une concentration 
croissante du secteur et une délocalisation massive de la production 
qui est par ailleurs à flux tendu. Seuls des pays fabriquant localement 
ces produits ont pu y échapper.        

❖❖ Dès lors, plusieurs pays ou régions intégrées, comme l’Union 
européenne, ont décidé de relocaliser la fabrication des médicaments 
et des principes actifs pharmaceutiques (343). Que ce soit dans cette 
perspective ou simplement pour fournir une alternative, le recours à 
la pharmacopée locale est essentiel (identifier, exploiter, préserver). 

XX Les ressources alimentaires sont devenues d’autant plus stratégiques 
que la question de leur qualité (impact sur la santé) et de leur provenance 
(impact environnemental) commence à se poser. En Afrique, la question 
de la sécurité alimentaire se pose avec plus d’acuité, du fait de la 
rupture des chaînes d’approvisionnement et de l’incapacité de l’industrie 
agroalimentaire locale à répondre aux besoins du continent. 

❖❖ Près de 2 milliards de personnes souffrent d’insécurité alimentaire, 
ce qui contribue aussi bien à une dégradation sanitaire (malnutrition) 
qu’à une intensification des conflits (la Somalie par exemple) (344).

❖❖ Des mesures d’urgence existent grâce à une mobilisation de 
l’ensemble des acteurs, des associations de “soupe populaire’ aux 
subventions des cantines scolaires. 



229229

ne nEcessaire endogEnEisation (7) 	U
❖❖ Néanmoins, dans les pays dont la sécurité alimentaire est 

devenue stratégique, les programmes à mettre en place doivent 
s’attaquer à la racine du problème, la production alimentaire et 
couvrir aussi bien :

•	 le développement de l’agriculture vivrière et urbaine, à 
travers des jardins et cuisines communautaires (comme au 
Brésil),

•	 l’amélioration des rendements par des techniques plus 
écologiques comme l’agroforesterie et la permaculture 
(Mauritanie, Bénin),

•	 le retour à la culture d’espèces locales moins consommatrices 
d’intrants, non-stériles (semences) et mieux adaptées au 
changement climatique (la diversité mondiale des cultures 
a baissé de 75% en un siècle),

•	 le soutien à l’agriculture familiale à travers la mise en place 
de circuits courts, de marchés de proximité et d’un “juste 
prix”, favorable tant au consommateur à faibles revenus 
qu’à l’agriculteur du fait de l’absence d’intermédiaires,

•	 la réorientation des exportations maraichères vers les 
marchés domestiques, grâce à une politique publique 
adaptée,

•	 une gestion efficace des surplus (déperdition des 
productions, gaspillage alimentaire), 1/3 de la nourriture 
produite étant perdue. 

XX Les ressources digitales ont fait la preuve de leur importance 
cruciale durant cette crise : télétravail, e-commerce et e-learning 
sont devenus les trois piliers de la résilience. La maîtrise de ces 
ressources sera d’autant plus nécessaire dans les années à venir (cf. 
partie 2) qu’elle conditionne autant les modes de gouvernance que 
les processus de production et la relance de l’emploi. C’est pourquoi 
un effort particulier doit être fait pour sécuriser trois aspects-clés 
de cette nouvelle forme de développement : 

❖❖ L’aspect technique : accès le plus large possible aux 
infrastructures de communication immatérielles (connexion 
internet), accélération du déploiement du haut débit (5G).

❖❖ L’aspect juridique : autorisation de la VOIP à titre commercial, 
propriété intellectuelle, facilitation de l’économie de plateforme, 
... 

❖❖ L’aspect cognitif : formation universelle aux outils du web, 
développement des métiers informatiques (codage) et des 
métiers du web (assemblage, webmastering, modération de 
communautés, ...), préparation à la virtualisation (e-education, 
e-sport, e-services publics, ...).    
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XX Les ressources éducatives : la prise de conscience paradoxale de 

l’indigence de certains systèmes éducatifs nationaux – une réalité 
pourtant connue, mais rarement traitée – et de la nécessité de scolariser 
des enfants pour qu’ils échappent aux violences domestiques, au travail 
précaire ou au mariage forcé, ou tout simplement pour qu’ils prennent 
un repas par jour, a mis la question éducative à l’ordre des priorités (345).

❖❖ Dans de nombreux pays, développés ou non, une refonte structurelle 
de l’ensemble du système éducatif (scolaire et universitaire, général 
et professionnel) s’avère nécessaire pour s’adapter au monde qui 
vient. Pour cela, il conviendrait de : 

•	 rénover un système scolaire et universitaire, qui peine à faire face 
à la demande d’éducation et de professionnalisation (introduction 
de l’entreprise à l’école par exemple),

•	 réviser les programmes et les modalités de l’enseignement, voire 
ses objectifs (apprendre à apprendre, esprit critique), à l’aune de 
la digitalisation,

•	 repenser et réformer le corps enseignant, ses critères d’efficacité, 
sa formation continue et son modus operandi, notamment, en 
développant une pédagogie digitale.

❖❖ En attendant, comme de nombreuses initiatives innovantes l’ont montré 
ainsi que le rapide basculement des classes traditionnelles en mode 
e-learning, il est possible d’accélérer la digitalisation de l’éducation, en 
faveur d’un système scolaire et universitaire hybride, afin :

•	 d’assurer la continuité du service éducatif pour les enfants malades, 
handicapés ou accidentés, 

•	 de compléter les ressources à la disposition des élèves pour mieux 
traiter les différences de progression (apprentissage différencié), 
notamment, pour les élèves et étudiants en situation de décrochage; 

•	 et de créer une offre de cours particuliers et de ressources 
éducatives online, ainsi qu’une industrie de l’edutainment quasiment 
inexistante aujourd’hui, mais aux vertus pédagogiques démontrées 
(Khan Academy par exemple)

•	 tout en veillant à ne pas accroître les inégalités : 22% d’internautes en 
Afrique subsaharienne contre 62% au Maroc par exemple (Banque 
Mondiale, 2018)

❖❖ La pandémie de la Covid-19 a aggravé la non-scolarisation des enfants 
(258 millions d’élèves de 6 à 17 ans dans le monde en 2018 selon 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture) en provoquant une importante déscolarisation (Asie et Afrique), 
notamment, des filles. Dans de nombreux pays, la priorité est donc de 
ramener les enfants à l’école. Des politiques comme la Bolsa Familia 
(Brésil), conditionnant le versement d’un revenu minimum familial à la 
scolarisation effective des enfants, devraient se généraliser (364).
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❖❖ Par ailleurs, le contenu éducatif est la pierre angulaire de tout 

nouveau modèle de développement. Il doit être revu pour tenir 
compte de :

•	 l’endogénéisation : il faut en finir avec “l’extraversion 
intellectuelle”, c’est-à-dire la copie systématique, sans 
contextualisation, des paradigmes occidentaux qui 
conduisent à privilégier la voie des pays développés au 
détriment de la construction d’un paradigme endogène du 
développement fondé sur l’économie de proximité (circuits 
courts), la sobriété carbone et la réduction des inégalités. 
(Cf. Focus n°16),

•	 l’écologie : de la maternelle à l’université, l’enseignement 
des bases de la science écologique – la science qui étudie 
les relations entre tous les êtres vivants, des bactéries aux 
plantes et aux animaux – est indispensable (cf. infra), 

•	 l’humanisme :  les relations apaisées entre adultes passent 
par un apprentissage relationnel spécifique qui s’enseigne 
dès la maternelle (coopération et écologie relationnelle, soft 
skills, ...), 

•	 le développement de l’intelligence artificielle : l’essentiel 
des connaissances étant aujourd’hui stocké dans le web, les 
enfants doivent apprendre à les trouver, à les comprendre 
et à s’en distancier. 

XX Les ressources considérées, aujourd’hui, comme stratégiques 
(sanitaires, alimentaires, digitales et éducatives) sont celles 
que l’Etat traditionnel a le plus négligé (santé et éducation) ou 
délégué au secteur privé (industrie agroalimentaire et industrie 
des télécommunications). Pour les réinvestir, l’Etat du Care, 
opérant dans un univers de ressources restreintes, va devoir être 
particulièrement innovant et favoriser l’expérimentation. 

XX Outre la contrainte financière que le ralentissement de la 
croissance économique devrait imposer au cours des années à 
venir, une nouvelle contrainte, intellectuelle cette fois, a émergé : 
celle de la nécessité d’une culture de crise. Transversal à l’ensemble 
de ces ressources stratégiques et caractéristique importante de 
l’endogénéisation, l’agencement de ces nouveaux systèmes - 
politiques et comportements - ne peut plus se faire sans prendre 
en compte proactivement les risques qui se profilent et sans mettre 
en place, à tous les échelons, une véritable culture et une capacité 
réelle de gestion de crise.  
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OCUS N°16F

Pour le Maroc, l’endogénéisation de l’économie est possible puisque 
l’industrie nationale a montré, pendant la phase du confinement, des 
capacités d’adaptation inédites. 

Outre la résolution des problèmes structurels qui entravent depuis 
longtemps le développement de l’économie nationale (compétitivité limitée, 
sous-capitalisation des entreprises, économie de rente, corruption, …), cette 
endogénéisation passerait par les leviers suivants :

XX Assurer la production sur place d’une partie des importations, 
notamment, les produits alimentaires et sanitaires de grande nécessité 
ou ceux qui font l’objet d’une surenchère commerciale entre les pays 
où la pandémie sévit, ce qui permettrait de réduire le lourd déficit 
commercial : les enjeux alimentaires devenant vitaux, une attention 
particulière devrait être accordée au secteur agroalimentaire, en créant 
des écosystèmes intégrés au cœur des territoires, basés sur les ressources 
locales.

XX Entreprendre une remontée dans les chaînes de valeur nationales, 
régionales et internationales de biens et de services et ce, en empruntant 
le virage technologique dans les métiers mondiaux du Maroc afin 
d’accroître leur compétitivité et de sécuriser leur avenir. Le Maroc devrait, 
en outre, saisir l’opportunité de relocalisation de certaines activités de 
l’Asie vers l’Europe, en orientant la politique industrielle de manière à 
favoriser la création d’une partie de la valeur ajoutée sur le sol national.

XX Faire le pari de l’industrie du futur, basée simultanément sur la 
digitalisation avancée et la soutenabilité environnementale, en créant 
l’environnement nécessaire pour ce type d’activité et en concluant des 
partenariats avec les leaders mondiaux dans ce domaine.

XX Enfin, réduire la dépendance du Maroc vis-à-vis de l’extérieur en 
ressources stratégiques, assurer la sécurité alimentaire, viser la neutralité 
carbone en 2050, accélérer le développement durable… seront autant 
de mesures d’appui à cette endogénéisation.

Maroc : endogénéiser l’économie marocaine 	
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Assurer l’autonomie alimentaire du Maroc 

XX Alors qu’une période de famine se profile en Afrique sub-saharienne 
ainsi qu’une flambée des prix des produits alimentaires au niveau 
mondial, une réflexion approfondie sur la sécurité alimentaire du 
Maroc s’impose, dans la continuité du plan Maroc vert et du plan 
“Génération Green”. D’autant que le stress hydrique qui touche 
structurellement le Maroc ne pourrait être vaincu à long terme à 
coup de plans anti-sécheresse, quelle que soit la qualité de ceux-ci. 
Il est donc nécessaire d’agir de manière systémique : 

❖❖ en développant simultanément une agriculture industrielle 
de précision qui permet d’optimiser les investissements et 
les rendements en tenant compte des spécificités du milieu 
et la permaculture dans les exploitations traditionnelles 
pour affronter le stress hydrique : la permaculture consiste à 
créer des écosystèmes en s’inspirant de la nature et de son 
fonctionnement ainsi que du savoir traditionnel,

❖❖ en cultivant des espèces adaptées aux nouvelles réalités 
écosystémiques, particulièrement, le réchauffement climatique, 
la raréfaction des ressources hydriques ainsi que les impératifs 
de protection de l’environnement et les exigences de protection 
des travailleurs agricoles saisonniers, ...

XX La réalisation de l’autonomie stratégique dans le domaine alimentaire 
requiert, également, l’adoption d’une nouvelle gouvernance dans la 
gestion des ressources naturelles, basée sur l’approche Nexus eau, 
agriculture, écosystèmes naturels (cf. Focus n°19). Cette approche, qui 
met en cohérence les politiques publiques dans ces secteurs, permettrait 
de réunir les conditions pour la réalisation du programme national 
d’approvisionnement en eau potable et d’irrigation 2020-2027.

Viser la neutralité carbone à l’horizon 2050 

XX Le Maroc devrait viser la neutralité carbone à l’horizon 2050, en basant 
dorénavant le développement de la production électrique exclusivement 
sur les énergies renouvelables, en assurant la transformation vers 
des systèmes décarbonés des secteurs énergivores tels le transport, 
l’industrie et le résidentiel, en plaçant l’efficacité énergétique au même 
niveau de priorité que le développement du secteur des énergies 
renouvelables et en promouvant la production d’énergie issue de la 
biomasse pour générer des biocombustibles. En réorientant les choix 
technologiques vers le photovoltaïque décentralisé, le Royaume pourrait 
créer un grand nombre d’emplois verts.

Accélérer le développement durable 

XX En plus de l’adaptation au changement climatique, il faudrait mettre 
en place un projet national de réduction de l’empreinte écologique, 
procéder à la régénération des ressources naturelles dégradées, valoriser 
les services écosystémiques à travers la restauration des sols et l’agro-
foresterie et promouvoir une agriculture climato-intelligente.

Réduire la dépendance du Maroc en ressources stratégiques vis-à-vis de l’étranger
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L’endogénéisation et la question sociale

XX Durant l’année 2020, la Chine a clairement montré les limites des termes 
de l’échange mondial : avec l’émergence vient l’accroissement des coûts 
de main d’œuvre ainsi que le développement d’un marché national à la 
fois plus large et plus exigeant. Il devient donc logique de produire en 
priorité pour ce marché national plutôt que d’exporter, notamment, lors 
d’une crise mondiale telle que la pandémie. 

XX Cette dynamique de la croissance semble être aujourd’hui la seule 
capable de tirer l’émergence de pays jusque-là bloqués par des 
économies de rente à faible redistribution ou par des salaires trop 
faibles pour permettre le développement d’un marché endogène. Mais 
cela impose un changement d’échelle du processus : avant d’atteindre 
le marché mondial, les pays en développement doivent d’abord s’ancrer 
territorialement. 

XX L’endogénéisation ouverte, prescrite ici, fait courir un double danger 
aux populations locales : l’ouverture menace les moins compétitifs 
tandis que l’effort de développement du marché domestique réduit 
momentanément la richesse globale du fait de la diminution des 
exportations. 

XX La territorialisation offre une solution à deux niveaux distincts.  

❖❖ D’une part, la régionalisation intégrée - qui est l’aboutissement 
du processus d’intégration régionale -  offre un moyen d’ouvrir les 
frontières sans exposer les plus démunis à une concurrence trop 
inégale, comme entre pays développés et pays en développement, du 
fait des niveaux de développement à peu près similaires au sein d’une 
même région. La coordination sectorielle intra-régionale, fondée 
sur une cartographie précise des forces et faiblesses de chaque 
partenaire, la libre mobilité des professionnels et l’investissement 
significatif dans la formation professionnelle permettront de protéger 
les plus exposés à cette nouvelle concurrence. 

❖❖ D’autre part, le développement territorial infra-national est 
essentiel pour renforcer l’économie locale, nécessaire à la survie des 
populations les plus en difficulté et à l’amélioration de leur mode 
de production. La moëlle épinière de ce développement réside 
dans l’exploitation des potentialités locales, ce qui demande un peu 
d’intelligence collective et créative et dans la formation initiale et 
professionnelle. 



235235

ne nEcessaire endogEnEisation (11)U
XX Le second pilier permettant d’affronter cette question sociale 

est l’emploi. Deux principales mesures contribuent à son 
développement : l’auto-emploi et l’économie sociale et solidaire. 

XX Généraliser et faciliter l’auto-emploi : afin de limiter le 
développement de l’informel pour assurer une meilleure protection 
sociale, la promotion de la Gig Economy (travail à la mission, en 
freelance, au moyen de plateformes numériques) peut rapidement 
s’avérer créateur d’emploi, dans tous les secteurs d’activité 
(agriculture, aide à la personne, métiers de l’Internet, ...). Celle-ci 
doit s’appuyer, notamment, sur :

❖❖ la simplification des mesures administratives et financières pour 
créer son propre emploi (auto-entrepreneur) et l’adaptation 
de la réglementation ; notamment la création d’un numéro 
de travailleur à vie, attribué à chaque personne majeure 
(cf. proposition développée dans le Rapport Stratégique 
2019/2020 de l’IRES consacré au modèle de développement) 
qui suffirait à toute démarche,

❖❖ la mise en place de “bourses du travail” en ligne (marketplace) 
où offreurs et demandeurs puissent se retrouver en ligne, sans 
contraintes administratives ou digitales, grâce à des applications 
ergonomiques (cf. codeurs africains),

❖❖ le développement des instruments digitaux et juridiques 
correspondants, favorisant le travail rémunéré et la promotion 
de leur usage, tels que le paiement mobile (de type M-PESA), 
qui permet des transferts financiers (prestations sociales, 
salaires, ...) à des personnes non bancarisées,

❖❖ l’appui à la création d’une économie de plateforme qui permet 
de créer rapidement de l’emploi en facilitant la rencontre entre 
le consommateur et le producteur (vente en ligne), ou l’offreur et 
le demandeur (missions) grâce à une facilité de travail (création 
et fermeture d’activité et d’emploi) et des infrastructures 
numériques efficaces (débit haut et constant),

❖❖ l’installation d’espaces de bureaux collectifs offrant accès à des 
outils bureautiques et numériques partagés. 
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XX La contribution de l’économie sociale et solidaire  à l’emploi et l’activité 

économique doit devenir une évidence pour chaque gouvernement. 
Renforcer et adapter le cadre systémique – législatif, financier et 
pédagogique – pourrait rendre l’entreprenariat social plus efficace et 
plus inclusif. De même, il s’agit de faciliter toute forme d’innovation 
sociale susceptible de développer une économie de proximité à 
l’échelle territoriale et de favoriser le passage du secteur informel au 
formel. Pour cela, il convient :

❖❖ de définir le statut de l’entreprise sociale, plus particulièrement la 
micro-entreprise à caractère social et solidaire,

❖❖ d’introduire  les  fondements de l’entrepreneuriat dans  les 
programmes scolaires, ainsi que les connaissances relatives à 
l’économie sociale et solidaire et à ses formes traditionnelles 
(Touiza, Agoug, Khattara, Chard, par exemple au Maroc),

❖❖ de créer des écosystèmes territoriaux permettant de coordonner 
les différents intervenants du secteur, notamment publics – et 
mutualiser leurs ressources – et de mettre en place des systèmes 
financiers de soutien à la création (d’emplois et d’entreprises) tels 
que tontines, fonds de garantie, microcrédit, épargne de proximité, 
micro-business angels, ... 

❖❖ de promouvoir le low-tech (technologies sobres, agiles, durables 
et résilientes) non seulement parce que son accessibilité favorise 
l’efficacité économique, mais aussi parce que la restauration de 
savoirs anciens (jaali par exemple pour climatiser) peut économiser 
des ressources naturelles (cf. infra).

XX Le troisième pilier, le plus fragile, de cette réponse aux problèmes 
socio-économiques des pays malmenés par la crise de la Covid-19, 
dans le cadre de cette endogénéisation ouverte, est la protection 
sociale.

❖❖ Le niveau d’endettement des pays (cf. Focus n°13) est une bombe 
à retardement qui impose le choix d’un système de protection 
particulièrement efficace et résilient : revenu universel de base, 
prestations sociales spécifiques / conditionnelles, “chèques-” 
(chèque-formation, chèque-emploi, chèque-alimentation, ...). 

❖❖ L’Etat du Care ne peut donc tout prendre en charge, mais il peut 
faciliter la solidarité et la prise en charge communautaire, comme 
en Inde ou au Brésil par exemple  (347).
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Conclusion

XX La crise de la Covid-19 a révélé aussi bien les travers d’une 
mondialisation généralisée que la tentation toujours vive du 
protectionnisme. Désormais, la question de la souveraineté se 
pose différemment, appelée à articuler autonomie stratégique et

      alliances fortes. 

XX Dans cette perspective a émergé (en Afrique notamment) 
l’expression d’une volonté de construire une voie endogène de 
développement, non seulement pour se prémunir de la fragilité 
d’un système économique mondial qui sous-traite à un seul 
pays l’essentiel de la production planétaire des biens, mais aussi 
pour mieux répondre aux besoins essentiels des populations 
(alimentation, santé, éducation, ...). 

XX Face aux 150 millions de personnes qui devraient basculer sous le 
seuil de l’extrême pauvreté (Banque mondiale 2020) d’ici la fin de 
2021 (348), il est temps de considérer les plus démunis comme de 
potentiels producteurs de richesse plutôt que comme une sous-
humanité. La mise en place des moyens de leur autonomie requiert 
un véritable virage structurel, capable de changer la nature des 
Etats et des relations internationales.
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retenir A

XX Emergence d’un quatrième stade de développement de la 
notion d’Etat : l’Etat du Care, dont les priorités stratégiques 
sont la santé, l’alimentation, l’éducation, la digitalisation et 
l’emploi.

XX Construction d’une nouvelle mondialité, fondée sur :

❖❖ une croissance mondiale ralentie (slowbalisation), qui 
affecterait tous les pays du fait des chaînes de valeur 
mondiales,

❖❖ une intégration régionale partout où elle est possible,

❖❖ et un développement endogène, notamment, des 
économies émergentes et en développement pour 
qu’elles puissent réduire l’impact de la “slowbalisation”.



CHAPITRE 2

Contribuer A la sortie 
de l’AnthropocEne





Un profond changement de paradigme est à l’œuvre, concernant aussi 
bien la place de l’Humain sur la planète que la relation entre les peuples et 
leurs gouvernants, ou encore la forme dominante de l’économie. 

Quels que soient les ressorts de cette prise de conscience, rarement la 
demande d’une “grande transformation” (349) écologique a été aussi forte. 
Pour beaucoup désormais, la sortie de l’Anthropocène n’apparaît plus 
comme une option, mais comme un impératif. 

Car si la raison d’être de l’Etat demeure la protection collective des citoyens, 
force est d’admettre que le court-termisme dont il fait souvent preuve en 
ce qui concerne le substrat vital que représente la planète, interroge sur 
sa capacité à assumer cette raison d’être.

C’est pourquoi l’avènement d’un Etat plus mature, l’Etat du Care et d’une 
mondialité plus localement solidaire sont deux facteurs-clés pour changer 
d’ère.

Mais pour aller où ? Qu’entend-on aujourd’hui par une croissante verte ? 
L’écologie est-elle toujours le phare qui doit éclairer cette perspective ? 

Parallèlement, l’ampleur des risques à venir et le ralentissement de la 
croissance laissent perplexe quant aux moyens d’action. Quelle Grande 
Transformation sera vraiment possible ? 

Beaucoup de réponses à ces questions et de propositions nouvelles ont 
été formulées en ce sens dans les trois précédents rapports stratégiques de 
l’IRES, notamment, celui relatif à un nouveau modèle de développement. 
Afin d’éviter les redites, ce dernier chapitre se concentrera sur des 
pistes qui n’ont pas encore été détaillées jusqu’à présent : des solutions 
applicables au Maroc comme en Afrique subsaharienne, en Asie comme 
en Amérique, afin d’assurer une véritable transformation mondiale, 
structurelle et systémique. 

roblEmatique P
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Street’Art dans la Jungle Maya mettant en scène les portraits de planteurs d'arbres au Mexique. 
Crédits : Hugo MAIRELLE

Source  : http://www.rfi.fr/afrique/20131129-archives-frontieres-africaines-Addis-Abeba
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Questions environnementales : en 2001 déjà, des situations connues, qui ne se sont pas améliorées depuis.

Source : https://www.oecd.org/fr/env/indicateurs-modelisation-perspectives/syntheseunenouvellestrategiepourlenvironnement.htm
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u-delA de la “reprise verte”A
Le terme de “reprise verte” (Green Recovery) a été largement adopté dans le 
monde en 2020 pour désigner un ensemble de réformes environnementales, 
réglementaires et fiscales, visant à retrouver la prospérité après la pandémie 
du Coronavirus (350). Mais comment ce concept s’articule-t-il avec celui 
d’écologie ou de développement durable ? De quoi parle-t-on exactement ?
 
Le point de départ : un double constat

XX Quatre jalons marquent ce constat. 

❖❖ En 1962, le livre de Rachel CARSON lance le mouvement écologiste 
dans le monde occidental. 

❖❖ En 1987, le rapport BRUNDTLAND “Notre avenir à tous” définit le 
concept de développement durable qui servira de fondement au 
Sommet de la Terre de 1992.

❖❖ En 1995, le second rapport du GIEC* prépare l’adoption du protocole 
de Kyoto de 1997 sur le changement climatique. 

❖❖ En 2006, le rapport STERN sur l’économie du changement climatique 
fait prendre conscience aux gouvernements de la gravité économique 
du changement climatique. 

XX Ces différents travaux exposent un double constat caractérisant la 
situation mondiale actuelle : 

❖❖ le divorce entre l’humain et la Nature conduit à une dégradation 
accélérée des écosystèmes naturels ;

❖❖ le modèle de développement actuel (prédateur) est devenu 
insoutenable, tant sur le plan sociétal qu’environnemental. 

XX A l’inéluctable dégradation de la biosphère causée par la surpopulation 
et le consumérisme, le développement durable se veut la parade ultime, 
capable de préserver l’environnement, d’améliorer le quotidien des 
populations et d’assurer la croissance.

XX Néanmoins, le court-termisme des gouvernements, malgré les signaux 
d’alarme multiples (effondrement de la biodiversité, montée du niveau 
des mers, ...) et les alertes répétées du GIEC et des autres organismes 
scientifiques, a conforté leur inertie. 

XX Secoués dans un premier temps par le rapport STERN (351), la volonté 
d’agir des gouvernements s’est très vite heurtée à la fragmentation, 
souvent contradictoire, des visions écologiques alternatives, puis de 
manière rédhibitoire, à l’urgence quotidienne à traiter lorsque s’est 
déclenchée la crise économique et financière de 2008. 
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Trois concepts (couplage, frontières et liens) pour faciliter la coopération entre les sciences naturelles et les sciences sociales dans le cadre d'une 
transformation socio-écologique 

Cadre conceptuel du Centre de Recherche Collaboratif “Future Rural Africa”
Source : https://www.crc228.de/project-design/
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u-delA de la “reprise verte” (2) A

L’évolution de la notion d’écologie

XX Si l’action relative à l’environnement est restée marginale durant les six 
dernières décennies, cela tient aussi à la méconnaissance qui l’entoure. 
Faute d’être unifiée et enseignée dès le primaire, la pensée relative à 
l’environnement est victime de son insuffisante structuration, voire de 
son instrumentation politique. 

❖❖ L’écologie est une approche scientifique pluridisciplinaire qui étudie 
(logos) les interactions des êtres vivants entre eux et avec leur milieu 
(écosystème). L’écologue est un spécialiste de cette discipline.

❖❖ L’écologisme ou environnementalisme est un courant de pensée qui 
prône le respect de l’environnement et la nécessité de le protéger de 
l’action humaine, voire de restaurer ses équilibres. Il a donné lieu au 
terme impropre d’’”écologie politique” (partis “Verts”).

❖❖ Les écologistes sont des militants souvent associés, depuis les 
années 1960, à un courant idéologique de gauche, consacrant plus 
d’énergie à s’opposer au capitalisme (écosocialisme) qu’à trouver des 
moyens de collaborer au profit d’une action efficace en faveur de 
l’environnement.

XX Quels que soient leurs noms, les différents courants de pensée qui 
s’intéressent à la rupture des équilibres environnementaux s’accordent 
sur un minimum de fondamentaux : la préservation des espèces 
menacées, la restauration des équilibres écosystémiques, l’exploitation 
raisonnée et si possible biomimétique de la Nature et, enfin, le respect 
du vivant.

XX Cependant, la vision du monde au cœur de cette approche écologique 
s’est progressivement complexifiée. Elle est passée au cours du 20ème 
siècle, d’une approche purement malthusienne (352) à la traditionnelle 
opposition Nature-culture (la nature est bonne, la culture est mauvaise). 
Depuis le début du 21ème siècle, la Nature et la culture sont considérées 
comme beaucoup plus imbriquées, ce qui rend obsolète la précédente 
distinction (353). 

XX Désormais, si l’humain n’est plus fondamentalement opposé à la Nature, 
c’est que l’ennemi est ailleurs. D’où l’élargissement de l’écologisme à 
l’idée que la survie de la planète et de l’humanité est en réalité menacée 
par… une catégorie spécifique d’humains : les acteurs de l’Anthropocène 
(multinationales, gouvernements, ...)  
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Physiologie planétaire  : les limites de 9 systèmes vitaux 

Source  : https://www.fondation-nicolas-hulot.org/9-grands-equilibres-conditionnent-notre-vie-sur-terre-quels-sont-ils-comment-
les-preserver/
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u-delA de la “reprise verte” (3)A

Le post-écologisme

XX Ainsi, la lutte écologique déborde à présent le seul champ 
environnemental : une nouvelle vision planétaire, Gaïaenne (354), émerge, 
considérant la Terre comme un seul biosystème interconnecté et auto-
organisé, dont le seuil des limites planétaires – conditions de la survie 
humaine – se rapproche de plus en plus vite (cf. ci-contre). 

XX La planète et les humains qui souffrent de sa dégradation constituent, 
désormais, une même cause à défendre. Les ennemis désignés, à la 
source du changement climatique comme des inégalités croissantes, 
sont ceux qui exploitent et polluent l’environnement, aussi bien parmi 
les producteurs que les consommateurs.

❖❖ Dorénavant, la lutte oppose les innocents aux fautifs, les militants 
pour un autre système de développement à l’hypermondialisation, 
néolibérale et capitaliste. 

❖❖ La relance verte promue aujourd’hui est l’enjeu de cet affrontement : 
ne visera-t-elle que la décarbonation ou sera-t-elle l’occasion d’une 
réforme complète de nos modes de vie et de production ?

XX Cette version étendue de l’écologisme repose sur le paradigme émergent 
qui s’est dessiné plus clairement durant la crise de la Covid-19 : 

❖❖ La planète est un vaste tissu vivant interconnecté (de type Gaïa), dont 
l’espèce humaine n’est qu’un des fils de la trame (d’où le concept de 
santé planétaire* (355)). 

•	 Cette espèce ne peut plus se considérer ni se comporter comme 
l’espèce dominante : son altération de la planète lui en a ôté le 
droit (si celui-ci a jamais existé). 

•	 Le respect du vivant doit s’imposer, sous toutes ses formes 
(antispécisme).

 
❖❖ Le modèle de développement fondé sur une économie prédatrice 

et un système de redistribution inefficace doit cesser. Il est temps 
d’en inventer un nouveau modèle, respectant les grands équilibres 
environnementaux et capable d’anticiper et de réduire les risques 
pour l’ensemble de la planète.

 
XX La crise actuelle constitue une occasion unique de procédé à cette 

grande transformation, d’une part, parce que l’urgence climatique 
l’impose et que l’opinion publique y semble prête et, d’autre part, parce 
que la dette occasionnée par les plans de relance est d’une telle ampleur 
que la possibilité de la contracter à nouveau au niveau nécessaire pour 
procéder à cette transformation, apparaît bien éloignée. 
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a grande transformationL

Ainsi le thème de la “relance verte” – employé par de nombreux pays 
pour caractériser leurs plans de relance (Canada, Chili, Etats-Unis, 
Union européenne, Inde, Nigéria, Nouvelle-Zélande, ...) et soutenu par 
les Nations Unies, l’OCDE, le FMI, ... (356) – va bien au-delà désormais de 
la seule question environnementale. Il s’agit de retrouver la prospérité 
après la pandémie grâce à un nouveau modèle socio-économique 
neutre pour le climat, résilient, durable et inclusif. Celui-ci s’incarne 
dans un ensemble de réformes, certes environnementales, mais aussi 
sociales et économiques (micro- et macro). 

Les plans de relance qui ne viseraient que le retour à la normale, 
protégeant des entreprises et des pratiques d’un autre âge et profitant 
uniquement à de grandes firmes attirées par l’effet d’aubaine, n’auraient 
aucune chance d’aboutir à ce modèle. 

Pour que cette grande transformation ait vraiment lieu et non un 
autre greenwashing*, il est nécessaire de mettre en place les conditions 
de sa réussite, dans une logique de transformation d’un système 
structurellement instable pour le préparer à de futurs chocs tout en 
maintenant son nouveau cap. 

La première de ces conditions n’est autre que la réforme du système 
financier mondial. 

La Covid-19 est un appel au réveil  
à la communauté mondiale. 

L’architecture sanitaire et financière mondiale doit être 
renforcée et en partie repensée, pour améliorer notre 
préparation et notre capacité à agir avec rapidité et à grande 
échelle pour lutter contre les crises futures. Nous devons 
envoyer un message d’espoir pour l’avenir : que l’ONU, les 
gouvernements du G20 et tous les partenaires intéressés 
puissent transformer cette crise en une opportunité de 
construire un nouveau multilatéralisme plus efficace, qui 
reflète plus adéquatement les réalités économiques et 
politiques actuelles et qui soit mieux équipé pour relever les 

défis du 21ème siècle (357).
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a grande transformation (2)L
La réforme du système financier et monétaire mondial (358)

XX La réalisation d’une transformation systémique de cette ampleur, à 
l’échelle du monde, exige des investissements colossaux, comparables 
à ceux mobilisés dans le cadre de la préparation d’une guerre, tant à 
l’échelle nationale que mondiale. Aucune stratégie financière classique 
n’est en mesure de mobiliser rapidement les sommes considérables 
qui sont en jeu. Certains Etats pourraient en arriver à des mesures 
aussi radicales que le rapatriement des capitaux offshore à la fois pour 
gérer leur flux et pour empêcher les entreprises multinationales de se 
soustraire à l’impôt sur des revenus générés localement (359).

XX Cela nécessite de refonder le système financier de manière à le ramener 
à ce qu’il n’aurait jamais dû cesser d’être : le serviteur et non le maître de 
l’économie mondiale. Cela permettrait : 

❖❖ de venir à bout du conflit central (politique, économique et social) qui 
oppose les banques et les propriétaires d’actifs financiers au reste du 
monde (360), favorisant ainsi la relance économique par la base,

❖❖ de mettre en place un système bancaire de développement vert ; de limiter 
les taux d’intérêt dans le monde post-crise pour qu’ils ne dépassent 
pas la capacité de la planète ou de l’économie à se renouveler.

❖❖ d’instaurer une supervision plus démocratique du système financier 
international, par exemple en transférant la gouvernance des places 
boursières aux Etats dotés d’une autorité publique démocratiquement 
légitimée (comme le président ROOSEVELT le fit en 1933)  ; 

❖❖ de généraliser des innovations institutionnelles comme 
l’investissement de proximité et les systèmes de tontine (que seule 
la finance islamique fournit aujourd’hui).  

XX Pour stabiliser ce nouveau système, une des solutions serait d’instaurer 
une “devise hégémonique synthétique*” – une monnaie digitale garantie 
par un réseau de banques centrales – pouvant remplacer le dollar (ou 
ses alternatives comme le yuan ou l’euro) en tant que devise de réserve 
mondiale. En tirant parti du rôle d’échange d’une monnaie de réserve, 
une telle devise pourrait faciliter la transition dont le système financier 
et monétaire mondial a besoin (361).

XX Ces changements devraient avoir pour conséquences nationales la 
refonte des appareils administratifs publics et les transformations fiscales 
et budgétaires nécessaires en vue de rapprocher l’échéance de retour 
à l’équilibre budgétaire, la crise sanitaire ayant déclenché un processus 
d’endettement qui ne sera pas soutenable pour tous les Etats.
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a grande transformation (3) L
Une coopération renouvelée à l’échelle mondiale

XX L’investissement public ne suffisant pas, il faudrait créer des 
incitations en faveur de l’investissement vert du secteur privé, 
telles que : 

❖❖ l’obligation de divulgation par les entreprises de leurs fragilités 
vis-à-vis du risque climat (362),

❖❖ la promotion de la réflexion de long terme afin de décourager le 
court-termisme des décideurs : les investisseurs de long-terme 
auraient ainsi leur mot à dire grâce à des actions de préférence 
(loyalty shares),

❖❖ la fixation d’un prix mondial significatif du carbone (40 euros/
tonne dans l’Union européenne en 2020, de moins de 1 euro à 
7,5 euros/tonne en Chine en 2019 (363)),

❖❖ l’interdiction mondiale de produire et d’utiliser des énergies 
sales.

XX Cependant, pour que ces incitations aient un réel impact, elles 
doivent s’imposer à l’échelle mondiale afin d’éviter les distorsions 
de concurrence. Les discussions diplomatiques en silo doivent 
donc céder la place à de plus larges conversations incluant tous les 
participants au bien commun mondial (364). 

XX En plus de fixer de nouveaux critères et normes comptables fondés 
sur le climat (finance durable), la communauté internationale va devoir 
apporter son aide aux pays en développement, durement touchés par la 
pandémie. 

❖❖ Des échanges “dette contre nature” (remise de dette en contrepartie 
d’investissements dans la protection de la Nature) pourraient 
favoriser les investissements des pays en développement dans un 
modèle plus durable.

❖❖ Des actions d’envergure mondiale, impulsées par les Etats, couplées 
éventuellement avec des plans Marshall, pourraient être menées 
au bénéfice de régions supra-étatiques, contribuant ainsi à leur 
intégration. 

XX Le multilatéralisme aujourd’hui défaillant pourrait se reconstruire grâce à 
deux forces nouvelles :

❖❖ une ligne directrice résultant des points communs entre les 
différents plans de relance nationaux. Cette approche par la vision 
et l’engagement communs semble plus inclusive et prometteuse que 
l’arbitrage des guerres commerciales qui a prévalu jusqu’à ce jour ;  

❖❖ des leaders “exponentiels” (365) capables de conjuguer la 
reconstruction du système géopolitique et macroéconomique avec 
la quête de sens. Faire de la place à cette nouvelle génération, plus 
anticipatrice, plus à l’aise avec les technologies et profondément 
humaniste, constitue le challenge des appareils de partis politiques, 
comme de la technocratie institutionnelle.  
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a grande transformation (4) L

Encadré 8 : L’importance, face à la crise sanitaire, 
d’une réponse mondiale appropriée

 
La pandémie de la  Covid-19, tout comme les crises climatique et de 
biodiversité, est un exemple clair d’un problème mondial qui appelle 

une solution mondiale. 

Mais la coopération n’aura lieu que si l’on s’accorde sur la nécessité 
de  réinitialiser le modèle  de développement  en  vigueur. 

Une croissance basée en grande partie sur l’exploitation intensive 
des ressources naturelles n’est plus tenable.

Laurence TUBIANA, 
Présidente de la Fondation 
européenne pour le climat

Une nouvelle “Renaissance”

XX La grande transformation ne peut être que radicale. Elle doit rompre 
avec les schémas anciens : toute tentative d’une approche seulement 
incrémentale semble vouée à l’échec tant, d’une part, la tendance 
conservatrice est puissante et, d’autre part, l’urgence de la situation est 
grande.

XX Les plans de relance actuels, qui vont dans le sens d’une meilleure prise 
en compte de l’environnement, risquent néanmoins d’être insuffisants 
s’ils ne contribuent pas très vite à résorber les inégalités sociales qui 
constituent une véritable bombe à retardement, à commencer par une 
distribution équitable des vaccins contre la Covid-19 qui a déjà causé 
plus de 2,5 millions de décès, à fin février 2021 (366). 

XX L’ampleur de la mobilisation nécessaire doit donc concerner tout le 
monde. Elle s’apparente au mouvement de transformation systémique 
qui, par exemple, a conduit l’Europe du Moyen-Age à la Renaissance : 
parmi les multiples facilitateurs de ce changement, la généralisation 
de l’éducation et la circulation des idées grâce à l’imprimerie ont été 
cruciales. 
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a grande transformation (5)L

XX C’est pourquoi il est nécessaire de repenser et de transformer en 
profondeur l’éducation et les médias. 

❖❖ Les changements à opérer en matière de système éducatif ont 
été détaillés dans le chapitre précédent. 

❖❖ La gouvernance informationnelle déjà évoquée doit se doubler 
d’une véritable stratégie de communication (système éducatif, 
médias sociaux, médias institutionnels, industrie de la culture) 
pour mieux faire connaître, de manière factuelle, à la fois les 
enjeux actuels (changement climatique, dégradation de la 
planète et du vivant) et les solutions qui émergent déjà dans le 
monde, afin de susciter des vocations et de montrer que “c’est 
possible”, tant financièrement que techniquement. 

XX Le partage de cette vision d’avenir est essentiel pour opérer le 
changement de paradigme nécessaire à cette grande transformation. 
L’humanité l’a déjà fait à plusieurs reprises au cours de son histoire, 
mais jamais encore dans un laps de temps aussi court que celui 
qu’il nous reste pour procéder à des changements majeurs. 
L’accélération du changement climatique comme de la perte de la 
biodiversité, constatée ces dernières années (GIEC, IPBES), réduit 
singulièrement les marges de manœuvre.    

Les outils de la transformation

Changer d’ère signifie aussi changer d’outils, à la fois conceptuels et 
pratiques. Trois d’entre eux sont essentiels.

XX Se préparer aux menaces à venir. 

❖❖ L’anticipation des risques permet, notamment, d’identifier ceux 
qui passent de potentiels à avérés. Dans les cas du changement 
climatique ou de la cybersécurité, par exemple, la plupart des 
risques sont déjà des menaces clairement identifiées. 

❖❖ La préparation face à ces risques, lorsqu’elle existe, prend 
rarement en compte l’ampleur potentielle des dégâts, voire 
leurs impacts systémiques. D’où la nécessité d’agir autrement, 
notamment, en coordonnant et mutualisant les ressources 
(cf. politique sanitaire), en décentralisant les moyens et en 
imaginant des alternatives plutôt que des redondances. 

❖❖ La mise en place de mesures destinées à assurer la résilience 
des systèmes de survie complète ce triptyque, en agissant 
par exemple au niveau des revenus (grâce à une allocation de 
type revenu universel de base versée sans intermédiaire), de 
l’alimentation (autosuffisance alimentaire territoriale), de la 
communication (drones, ballons Loon), ... 
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a grande transformation (6)L

XX Développer une culture et une pratique de l’hybridation et de l’innovation.
 

❖❖ Hybrider signifie ici créer une solution plus efficace à partir de 
deux composantes distinctes, souvent opposées. Par exemple, 
l’écotourisme est le résultat de l’hybridation du tourisme et du 
respect de l’environnement; le smartphone est obtenu en hybridant 
l’intelligence artificielle et la téléphonie; l’hybridation du low-tech et 
du high-tech conduit au serveur web alimenté à l’énergie solaire… 

❖❖ L’hybridation est une des clés majeures de l’innovation. Hybridation 
technologique, comme le montre la wild tech qui rassemble des 
manières d’assembler inédites (types de technologie et matériaux 
utilisés, processus créatifs, usages) (367). Hybridation sociale comme 
les boutiques de petits réparateurs de téléphones : entre fablab 
(réparation) et école de la deuxième chance (formation des usagers). 

❖❖ Il s’agit donc d’aider l’innovation à percoler dans toute la société, de 
l’éducation nationale au système financier, pour que l’expérimentateur 
soit d’abord reconnu comme un entrepreneur, créateur de richesses 
économiques, sociales ou technologiques, qui devront respecter 
l’environnement.   

XX Ouvrir la science et la remettre au cœur des approches cognitives et 
informationnelles. 

❖❖ Comme toute chose, la science a ses limites : des communautés 
épistémiques fermées, des systèmes de communication et 
d’évaluation élitistes, un conformisme parfois agressif…

❖❖ Face à ces dérives, il est nécessaire de repenser le système de 
carrière des chercheurs, le financement et l’évaluation de leurs 
travaux, de même que leur mode de publication qui prive le plus 
grand nombre de leur accès ; et de briser les silos qui enferment 
la pensée scientifique, par la promotion de la multi- et de la trans-
disciplinarité. 

❖❖ L’approche scientifique, factuelle et objective, la rigueur de 
l’information et la connaissance directe (science participative) 
peuvent permettre de restaurer la confiance des citoyens et des 
décideurs envers la science, trop souvent décrédibilisée par ses 
controverses. 

❖❖ La rapidité du progrès exige que l’on ouvre de nouveau le débat entre 
la recherche et la pratique, aussi bien dans les universités (pédagogie 
versus recherche) qu’en médecine (médecine translationnelle). 
Ainsi les connaissances des peuples autochtones pourraient-elles 
fortement contribuer à la protection de l’environnement (368). 
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es pistes d’actionD

Depuis le mois d’avril 2020, jamais autant de propositions d’action 
n’ont vu le jour en un tel laps de temps. Certaines devaient dormir dans 
les tiroirs tandis qu’une créativité stimulée par l’urgence a conduit 
aux autres. Cette dernière section n’a pas pour objet d’en dresser le 
catalogue. 

Les rapports stratégiques de l’IRES dessinent chaque année de 
nouvelles pistes de solutions dans les domaines les plus divers, dont 
la plupart pourraient être reprises ici. De nombreuses propositions ont 
déjà émaillé les deux premières parties de ce rapport.  

Cette dernière partie sera donc consacrée à quatre pistes d’action 
majeures, relatives à l’économie de la vie et à trois grands Nexus.

Car un Nexus n’est pas seulement un ensemble complexe d’éléments 
interdépendants, c’est aussi une approche systémique qui associe 
la gestion et la gouvernance dans une perspective intersectorielle, 
cohérente et intégrée dépassant les clivages traditionnels (369). Elle 
contribue ainsi à la fois au développement durable et aux engagements 
mondiaux de développement global (Objectifs de développement      
durable). 

Cadre analytique pour évaluer les interconnexions entre les objectifs de 
développement durable et le Nexus WEFE (eau, énergie, alimentation 

et écosystème)

Malago, S. Comero, F. Bouraoui, C. Melek 
Kazezyılmaz-Alhan, B. Manfred Gawlik, P. Easton and C. Laspidou 2020



256256

es pistes d’action (2)D
Pour une autre économie

La recherche mondiale d’un nouveau modèle de développement en mesure 
de dépasser les limites du néo-libéralisme, passe par la remise en cause 
non seulement du système financier et mondial, mais aussi des fondements 
même de l’économie actuelle. Une vision kaléidoscopique de ce que pourrait 
devenir cette nouvelle économie commence à émerger : une économie de la 
vie, positive, bleue, de proximité… capable de réellement mettre en œuvre 
un développement durable et plus humain.   

X	Durant la pandémie du Coronavirus et plus particulièrement pendant le 
grand confinement, les métiers “invisibles” (dont on parle peu et qui sont 
relativement mal payés) ont soudain surgi à la vue de tous : soignants, 
éboueurs, personnel de sécurité… tous ceux qui ont continué à assurer 
leur mission en s’exposant au virus alors que les autres se confinaient 
pour se protéger. 

X	Cette prise de conscience  a fait apparaître la notion d’économie de la 
vie qui regroupe tous les secteurs dont est constatée quotidiennement 
et concrètement, l’importance primordiale : santé, gestion des déchets, 
distribution d’eau, alimentation, agriculture, éducation, culture et 
sport, activités du “soutien” (dépannage, infrastructures du numérique, 
assurances, …) (370).

Source : https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/12/08/l-ecole-avant-l-ecole-levier-
du-changement-au-maroc_6062653_3212.html
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Source : https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/entreprises-organismes/mieux-gerer/economie-circulaire
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es pistes d’action (3)D

X	Il apparaît désormais nécessaire de consacrer plus d’attention à ces 
secteurs. Non seulement parce que de telles professions méritent une 
considération que les politiques publiques leur ont peu accordée jusqu’à 
présent (conditions de travail, formation, statut social), mais aussi parce 
qu’elles constituent les emplois les plus résilients en cas de crise : ceux 
dont le besoin est le plus immédiat. Il est donc essentiel de pouvoir les 
moderniser et de les aider à se développer de manière à renforcer leur 
résilience, tout autant qu’en faire des agents de changement en faveur 
d’un développement plus durable par la formation et la pratique. 

❖❖ Selon les pays, ces secteurs qui constituent notre système de 
“support de la vie” (life-support system), représentent entre 40 
et 70% du PIB et de l’emploi (370). Les ménages devraient pouvoir 
dépenser une part plus importante de leur budget pour se soigner, 
se nourrir, apprendre : un bénéfice personnel, mais aussi collectif et 
générationnel de poids dans une politique globale de prévention. 

❖❖ A l’issue de la pandémie, nombre d’entreprises devront réorienter 
leurs activités, leurs marchés avant-Covid s’étant rétrécis, relocalisés 
ou automatisés. Par les crédits, les marchés publics ou le financement 
de l’innovation, il faudrait encourager leur reconversion vers ces 
secteurs “supports de la vie”. 

❖❖ La question de la gestion du cycle de vie des produits est transversale 
à la plupart de ces activités : la collecte des produits usagés, la 
transformation ou la réparation, la distribution ou le recyclage, la 
destruction propre finale… forment les multiples mailles d’une filière 
encore intensive en capital humain qu’il est urgent d’implanter 
partout.

X	Ainsi l’objectif de cette économie de la vie est d’abord de permettre à 
chacun de vivre mieux – en travaillant et en satisfaisant un peu plus que 
ses besoins essentiels– de manière plus saine et dans une perspective 
durable (équilibre de long terme). 

X	Cette approche est voisine de celle de l’économie positive qui désigne 
l’ensemble des actes économiques qui contribuent, de manière directe 
et tangible, à l’amélioration de la société (conditions humaines, bien-
être collectif) et qui apportent aux principaux défis sociétaux une 
contribution significative, durable socialement, écologiquement et 
démocratiquement (371). 

❖❖ L’économie positive nécessite d’agir à tous les niveaux, des Etats à 
la société civile, des entreprises aux collectivités territoriales et dans 
tous les pays car les mesures nationales ne suffisent pas dans une 
économie mondialisée.
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es pistes d’action (4)D
❖❖ Le Positive Economy Forum mobilise l’intelligence collective 

des acteurs internationaux qui placent l’intérêt des générations 
futures au cœur de leurs réflexions et de leurs actions, pour 
élaborer des solutions concrètes et pérennes (372).

❖❖ Parce qu’il est possible de dégager une vision dans laquelle 
les agents économiques ont d’autres obligations que la 
maximisation du profit, les entrepreneurs sociaux sont au 
centre de cette économie, sociale et solidaire (373).

❖❖ A l’instar des obligations vertes, les obligations sociales (social 
bonds)– dont les fonds ont vocation à financer des projets 
œuvrant pour le bien commun – constitue un outil privilégié 
pour répondre aux besoins de financement (déjà +364% au 1er 
semestre 2020 (374)).

❖❖ Enfin, le développement d’infrastructures résilientes dans les 
domaines de la santé, de l’éducation (cf. En Marche 9) et des 
énergies propres, est considéré comme la clé de voûte d’une 
sortie positive de la crise du Coronavirus (375). 

Depuis 2013, un indice de positivité permet d’évaluer les performances 
des entreprises et des territoires des pays de l’OCDE, en matière 
d’environnement, de société, d’économie et de gouvernance. En 
2020, un appel a été lancé pour la création d’un indice de positivité 
spécifique aux pays émergents, dans la perspective de sa prise en 
compte par les agences de notation (376).

Les champs de l'économie positive

Source : asbl POSECO
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es pistes d’action (5)D
X	Ces deux concepts, économie de la vie et économie positive, ne sont 

pas sans rappeler l’approche de la Blue Economy développée par Gunter 
PAULI (377), qui repose sur les principes suivants : 

❖❖ Répondre aux besoins de base des populations pour leur assurer une 
bonne qualité de vie. 

❖❖ Accorder plus de valeur au potentiel local et aux systèmes 
de production et de consommation locaux afin de produire à 
coût raisonnable  ce qui est le meilleur pour la santé et pour 
l’environnement.  

❖❖ Observer  les  phénomènes naturels, en comprendre le 
fonctionnement et les imiter afin d’apprendre à mieux cultiver, 
produire et consommer (biomimétisme).

❖❖ Créer sans déchets et avec un coût énergétique faible, générer des 
emplois locaux et, au-delà de la préservation ou de la conservation, 
régénérer plutôt que recycler.

Figure 66 : L’économie bleue dans le monde en 2020

L’absence de participation de la zone MENA est notable.
Les différents points (clusters 101 à 110) indiquent la nature de la connexion à la Blue 
Economy (bleu : business ; vert : science ; jaune : fondations, orange : projets) – Détails : voir 
https://www.theblueeconomy.org

Source : https://www.theblueeconomy.org/map.htm
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N MARCHE N°7E
Vers la durabilité halieutique

XX Avec 3500 km de côtes longeant la mer Méditerranée et l’océan 
Atlantique, l’économie maritime ne peut que constituer un pilier 
majeur du nouveau modèle de développement marocain (378). 

❖❖ Le secteur de la pêche contribue au PIB national à hauteur de 
2,5%.

❖❖ Il génère 115.605 emplois directs en mer et 93.736 emplois à 
terre, ainsi que 500.000 emplois indirects. 

❖❖ Le  Royaume est le premier producteur de poissons en Afrique. 
Il est classé à la 17ème position sur l’échelle mondiale. 

XX Le Plan Halieutis, stratégie de modernisation et de développement 
de la pêche maritime, a intégré dès 2010 la gestion durable du 
secteur et la conservation des écosystèmes marins. 

❖❖ Cette stratégie s’appuie sur les travaux de l’Institut National 
de Recherche Halieutique, un outil de suivi et de production 
scientifique. 

❖❖ Il en a résulté une augmentation significative de la valeur 
ajoutée de la production halieutique (28% en volume et 75% en 
valeur) qui a permis de doubler les exportations sur la période 
2010 - 2020  (379).

XX Ce plan de développement de l’économie bleue (emploi, croissance, 
sécurité alimentaire) s’ajoute à un ensemble d’outils existants :

❖❖ tant domestiques : stratégie nationale de développement 
durable, loi sur le littoral, stratégie sectorielle de la pêche,

❖❖ que de coopération internationale : initiative Ceinture Bleue, 
une plateforme collaborative d’actions et solutions innovantes 
lancée par le Maroc en 2016 (pêche et aquaculture durables, 
lutte contre le réchauffement des océans, systèmes intégrés 
d’observation côtière...)

XX Il requiert, cependant, une gouvernance renforcée pour parvenir 
à la préservation de l’espace marin et à son exploitation durable et 
inclusive. Seul un leadership de plus haut niveau permettrait d’assurer 
les fonctions de coordination et d’arbitrage nécessaires (379).

Source : agrimaroc.ma

Plage blanche de Guelmim 

L’économie bleue au Maroc
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N MARCHE N°7E
Projet d’un Sahara bleu

XX Dans son Discours du 7 novembre 2020,  à l’occasion du 45ème 
anniversaire de la Marche verte, Sa Majesté Le Roi Mohammed VI 
a annoncé que “ la façade atlantique sud du Royaume constituera une 
interface maritime d’intégration économique et un foyer de rayonnement 
continental et international”. 

XX Les objectifs de ce grand projet d’économie bleue sont les suivants :

❖❖ Développement d’une économie maritime qui viendra soutenir les 
grands projets structurants entrepris depuis quelques années dans 
cette région.

❖❖ Construction d’un nouveau port à Ntireft (Dakhla), pour un 
investissement global de 10 milliards de dirhams (environ 1 milliard 
d’euros).

❖❖ Investissement dans le dessalement de l’eau de mer et dans les 
énergies renouvelables (éolien et hydrolien*).

❖❖ La relance du Plan Azur, en lui insufflant une nouvelle dynamique 
à travers la création de deux stations balnéaires, une à “ Guelmin 
Plage  blanche ” et une à “ Dakhla ”. 

Pistes de solution visant à mieux gérer l’océan et les espaces maritimes

Parmi les pistes issues des actes de la journée scientifique de l’Institut Royal 
des Etudes Stratégiques de février 2020  : 

XX Amélioration de la gouvernance maritime nationale :

❖❖ Création d’une institution interministérielle chargée des affaires de 
la mer.

❖❖ Mise en conformité de l’arsenal juridique avec les conventions 
internationales.

❖❖ Mise en place d’une stratégie maritime intégrée, incluant un axe 
consacré à la coopération Sud-Sud. 

XX Création d’une agence, d’un centre d’excellence ou d’un observatoire, 
dédié à la recherche océanographique nationale et à l’élaboration d’une 
carte maritime détaillée. 

XX Valorisation du  patrimoine  grâce à  la création d’un musée national, 
l’élaboration d’un atlas de l’histoire marocaine à travers le littoral, ainsi 
que des actions d’éducation, de vulgarisation et de sensibilisation 
auprès des jeunes et des enseignants sur la question des océans (Ocean 
Litteracy).

XX Consolidation de la coopération africaine et internationale dans le 
domaine maritime pour faire face aux défis communs, comme les risques 
de catastrophes naturelles ou les trafics illicites en mer.

XX Renforcement des stratégies et des actions d’adaptation et d’atténuation 
du changement climatique par la mise en place de systèmes d’alerte des 
risques.

L’économie bleue au Maroc (2)
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es pistes d’action (6)D
X	Le développement et la promotion de l’économie de proximité 

vient compléter cette kaléidoscopie. Une économie plus durable 
s’avère en effet beaucoup plus rapide à mettre en place au niveau 
local qu’au niveau national où l’inertie apparaît plus grande. Ce 
développement peut s’orienter, selon les potentiels de chaque 
territoire, sur les axes suivants :

❖❖ L’économie circulaire, qui peut rapidement satisfaire trois 
besoins émergents : 

•	 le besoin de revenus pour celui qui vend des objets de 
seconde main ou recycle industriellement des produits 
usagés, 

•	 le besoin d’accès à la consommation pour les plus démunis, 
qui accèdent ainsi à des produits bon marché,

•	 la demande forte d’en finir avec l’Anthropocène et de mieux 
gérer les ressources (écologie). 

❖❖ Cela nécessite d’organiser ce recyclage en favorisant les 
partenariat public-privé- économie sociale et solidaire ; 
d’en assurer la promotion à contre-courant de la culture 
consumériste et en valorisant ces métiers ; et d’imposer un 
minimum de normes de sécurité, pour que les produits recyclés 
soient fiables sans pour autant entraver la créativité. 

❖❖ Les circuits courts et la distribution locale permettent d’abaisser 
les coûts (transports, conservation, intermédiaires) et les pertes 
(vols, stockage) ; les économies ainsi générées peuvent être 
réinvesties en main-d’œuvre pour le transport et la vente locale. 
La production locale permet aussi de réduire ou de répartir le 
risque de pénurie alimentaire ; les produits agricoles seront 
d’autant plus nutritifs qu’ils seront alors cueillis à maturité. 

❖❖ Les systèmes financiers locaux, tels que l’épargne de proximité 
(investie localement), les tontines communautaires, le micro-
crédit et le crowdfunding, sont d’autant plus mobilisables 
que les investisseurs comprennent mieux le contexte local du 
demandeur de financement et peuvent mieux évaluer le besoin 
auquel cette offre répond.

❖❖ L’économie culturelle (au sens large) inclut la création artistique, 
le spectacle vivant, l’événementiel, le tourisme local, le folklore, 
l’entretien et la mise en valeur du patrimoine, les activités 
récréatives et ludiques, l’industrie du jeu, notamment, vidéo. 
Cette économie est l’un des piliers majeurs du développement 
local du fait de son enracinement dans le terroir. Or elle va 
devoir se transformer très rapidement pour survivre dans le 
monde post-Covid du fait du manque de ressources financières 
(récession), de la digitalisation accélérée qui gagne ce secteur 
et de la possibilité que le tourisme international ne retrouve 
pas avant longtemps son niveau de 2019. 
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es pistes d’action (7)D
En résumé 

X	Ainsi une nouvelle économie post-Covid semble devoir naître suite à la 
demande fortement exprimée des habitants de la planète qui veulent 
en finir avec les inégalités, restaurer l’environnement, en bref : sortir de 
l’Anthropocène. Cf. résultats d’enquête ci-contre. 

X	Elle se nourrie des contributions diverses de l’économie de la vie, de 
l’économie positive, de la Blue Economy et de tout ce que les courants 
écologiques et alternatifs ont pu produire de concepts, de méthodes et 
de pratiques au cours des 20 dernières années : de la permaculture aux 
systèmes d’échange locaux, du recyclage à la régénération, du véganisme* 
à l’antispécisme*, du minimalisme (enoughism*) à l’hybridation (liquid 
persons)…   

X	Si cette économie apparaît aujourd’hui comme un “bricolage”, c’est 
parce qu’elle est en train de réinventer ses fondamentaux. Elle porte 
en effet l’ambition de s’affranchir du néolibéralisme comme le montre 
l’émergence d’une nouvelle politique d’endettement (cf. Focus n°13), le 
retour de l’Etat, notamment, social et la demande de revalorisation du 
travail. Capitalisme d’Etat ou capitalisme régénératif… ses bases devront 
être éthiques (380). 

X	Ce paysage cosmopolite, plus large que le seul développement durable, 
englobe les objectifs suivants :

❖❖ Changer la vie des invisibles et promouvoir l’économie sociale et 
solidaire et les obligations sociales (social bonds) pour la financer. 
Dans cette perspective, la Triple Bottom Line* (Personnes, Planète, 
Profits) s’enrichit d’un “P” : Purpose (raison d’être*). 

❖❖ Ajouter un quatrième pilier au développement durable : le pilier 
démocratique (indice de positivité), un nécessaire contrepoint aux 
tendances dirigistes renforcées par le grand confinement. 

❖❖ Insister sur le long terme, la prise en compte de l’intérêt des 
générations futures, l’anticipation et la prévention des risques.  

❖❖ Assurer le bien-être et la qualité de vie des êtres humains tout 
en régénérant le capital naturel, c’est-à-dire la capacité de 
l’environnement à fournir, de manière saine et naturelle, ses 
ressources (énergie, matières premières, nourriture) et ses services 
écosystémiques (stockage du carbone, recyclage des déchets, 
traitement de l’eau, ...).

❖❖ Considérer les êtres humains comme une des parties d’un écosystème 
global plutôt que les mettre au centre de tout. Le design centré sur la 
vie (life-centered design) devrait ainsi devenir la nouvelle norme (381).
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Figure 67 : Votre gouvernement devrait-il ériger la protection de l’environnement en priorité de la 
relance post-Covid19 ?

Figure 68 : Pensez-vous avoir la responsabilité de vous assurer que votre génération ne détruit pas 
la planète?

Un sondage mondial a été mené par  Ipsos 
à l'occasion de la Journée mondiale de 
l'environnement. Il a interrogé 16.000 
personnes du 21 au 24 mai 2020  
dans 16 pays (383).

3 personnes sur 4 dans ces pays s'attendent 
à ce que leur gouvernement fasse de la 
protection de l'environnement une priorité lors 
de la planification de la reprise post-pandémie. 
Les scores de réponse favorable les plus élevés 
proviennent des pays émergents (Chine, Inde, 
Mexique, Brésil et Afrique du Sud). 

Plus de 4 personnes sur 5 affirment que 
la pollution, la dégradation de la Nature, la 
déforestation, la surpêche et le changement 
climatique menacent sérieusement leur santé.

80% d'entre elles ressentent la responsabilité 
de s'assurer que leur génération ne détruira 
pas la planète.

Source : https://www.ipsos.com/en/majority-people-expect-government-make-environment-priority-post-
covid-19-recovery
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es pistes d’action (8)D
L’approche par Nexus

X	Parce que toute chose en affecte une autre et que la complexité s’accroît 
sous l’effet de cette interdépendance, il est nécessaire d’acquérir 
une mentalité systémique pour traiter les enjeux actuels – à la fois 
économiques, environnementaux, sociétaux et humains – de manière 
synergétique. 

X	Trois Nexus illustrent ici cette approche et montrent que le changement 
est possible :

❖❖ le Nexus Eau-Energie-Alimentation, plus connu sous l’acronyme 
Water-Energy-Food (WEF),

❖❖ le Nexus Ville-Mobilité-Empreinte écologique (ViMEE),

❖❖ le Nexus Tourisme-Environnement-Emploi (TEE). 

X	A défaut de pouvoir résoudre ces problématiques imbriquées, les pistes 
d’action qui suivent (voir les Focus n°18, 19, 20 et 21 ) proposent ou 
mettent en avant quelques innovations intégrées favorisant la transition 
vers un monde plus soutenable.  

X	Celle-ci s’inspire de l’approche Nexus : utilisation efficace des ressources, 
plus grande cohérence des politiques, diminution des externalités 
négatives, sécurisation des droits humains fondamentaux (IDH), prise de 
décision concertée, interdisciplinarité, coopération, transparence (383). Le 
biomimétisme et le principe de faire “avec” la Nature plutôt que “contre”, 
s’inscrivent au cœur de cette approche (384).

Source : OCDE (2018), The Productivity-Inclusiveness Nexus, Editions OCDE, Paris, 
https://doi.org/10.1787/9789264292932-en.
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Les principales interactions au sein du Nexus Terre-Eau-Energie 

Source : https://read.oecd-ilibrary.org/environment/the-land-water-energy-nexus_9789264279360-en#page24
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ocus n°18F

Situation

L’eau est au cœur de ce Nexus : les êtres humains en ont besoin pour leur 
usage domestique, pour produire de l’énergie et leur alimentation (agriculture 
et industrie agroalimentaire). (Cf. Data n°9)

La production alimentaire : le changement climatique (sécheresses, 
inondations), l’urbanisation, la désertification (liée à la disparition du 
couvert végétal) et les activités minières contribuent à la diminution des 
terres arables, ce qui renforce l’intensification agricole. Qui, elle-même, a 
des impacts négatifs sur le prélèvement (69% pour l’agriculture) et sur la 
qualité de l’eau, son processus de filtration et son ruissellement (tout comme 
l’artificialisation des sols).

Le développement de l’humanité passe aussi par la production d’énergie, 
que ce soit au bénéfice de la production alimentaire (mécanisation agricole, 
production de fertilisants, transformation agroalimentaire, irrigation, 
transport) ou de la production et l’utilisation des ressources en eau 
(désalinisation, pompage de l’eau souterraine) (385). 

La concurrence est de plus en plus vive entre l’usage des terres pour la 
production alimentaire et l’usage des terres pour la production d’énergie : 
biomasse, bio-carburants, exploitation d’hydrocarbures, production 
d’énergie solaire et éolienne. 

Ainsi, ces trois secteurs finissent-ils par se dégrader mutuellement, 
conduisant ce Nexus à une situation insoutenable (conflits notamment), 
alors que la production alimentaire devra s’accroître de 60% d’ici 2050 pour 
nourrir les 9 millions d’humains attendus. 

Quelques pistes d’action

De multiples pistes d’action existent déjà, reposant le plus souvent sur des 
solutions sectorielles pour ce qui est de l’eau, de l’alimentation et de l’énergie:

X	L’eau :

❖❖ Instaurer une valeur économique de l’eau, au regard du ratio 
prélèvement/ disponibilité de la ressource,  qui serait prise en compte 
dans les analyses coûts-avantages des nouveaux projets énergétiques 
et qui serait répercutée sur les prix alimentaires, bénéficiant ainsi aux 
producteurs les plus économes en eau. 

❖❖ Identifier et corriger les processus de déperdition (exemple 
les fuites) et de dégradation de la ressource en eau (exemple 
le mitage urbain en pente) et de dégradation écosystémique 
collatérale (exemple la salinisation des terres due aux barrages,  
les rejets de la désalinisation, ...). 

❖❖ Rationaliser l’usage de l’eau potable en la limitant à la consommation 
du vivant ; généraliser la captation de l’eau renouvelable (vapeur d’eau) 
pour les usages locaux (exemple Warkawater, Fontus, collecteur d’eau 
solaire de Berkeley (386), ...) ; et développer les usages différenciés de 
l’eau (recyclage, eau de pluie, ...). 

Le Nexus Eau-Energie-Alimentation au niveau mondial 
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X	L’alimentation :  

❖❖ Adapter les cultures au changement climatique et aux situations 
locales en matière de stress hydrique et développer l’irrigation 
solaire et l’irrigation assistée par l’intelligence artificielle (agro-
industrie). 

❖❖ A l’échelle mondiale, faire reconnaître et protéger certaines 
ressources naturelles comme bien commun de l’humanité afin 
de :

•	 sanctuariser un pourcentage donné de terres arables et de 
terres humides par région intégrée (à ne cultiver qu’en cas 
d’urgence reconnue) ; faire respecter les accords déjà pris 
sur la protection de certains aquifères,

•	 autoriser les “semences de ferme” pour les petites 
exploitations (387) ; promouvoir efficacement le recours aux 
espèces natives (388),

•	 mettre en place d’urgence un plan de restauration des 
pollinisateurs ; ne plus subventionner les pratiques 
dommageables pour l’environnement.

X	L’énergie : 

❖❖ Accélérer la transition vers les énergies solaire et éolienne grâce 
à l’amélioration de leur performance énergétique, à la chute de 
leur prix et à l’accroissement des capacités de stockage. 

❖❖ Interdire toute nouvelle construction de barrage et, plus 
généralement, tout processus de production (énergie ou 
alimentation) dont le bilan création/destruction écosystémique 
est irréparable, tel que la production de biocarburants sur des 
terres arables. 

❖❖ Décentraliser la production d’énergie dans les territoires à faible 
densité au profit de microgrids* ; faciliter la production autarcique 
et durable d’électricité (solaire, éolienne, aérothermique, ...)

Le Nexus Eau-Energie-Alimentation au niveau mondial (2) 
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Des approches plus intégrées

X	L’approche Nexus favorise des solutions intégrant non seulement les trois 
composantes eau, énergie, alimentation mais aussi celle des écosystèmes, 
si possible croisées avec l’atteinte des objectifs de développement 
durable* : le Nexus eau-énergie-alimentation consiste à comprendre et 
à gérer des intérêts souvent concurrents tout en garantissant l’intégrité 
des écosystèmes (389).

❖❖ Cependant, l’analyse de 29 études de cas en Méditerranée (dont 
le Maroc) a montré une tendance à se concentrer sur un secteur 
spécifique (par exemple l’agriculture) et que la mise en œuvre des 
bonnes pratiques de Nexus n’est pas suffisante pour progresser vers 
les objectifs de développement durable. Aussi une approche Nexus 
plus holistique (par exemple comprenant des options de fin de chaîne 
d’approvisionnement) devrait être systématiquement intégrée dans 
la conception ou l’évaluation de nouvelles solutions (390).

X	Intégration alimentation-ville (initiatives urbaines d’alimentation à faible 
coût environnemental et énergétique) : coopératives alimentaires, 
groupes d’achats communs, AMAP, ceintures alimentaires*, agriculture 
urbaine (jardins partagés), ...  

X	Intégration agriculture-écosystèmes : modèle de ferme autonome 
songhaï (Bénin), permaculture, agroforesterie (391). 

X	Economie maritime (“économie bleue”): sans doute le secteur économique 
où l’approche Nexus est la moins présente alors qu’il est particulièrement 
urgent de la mettre en place, tant pour assurer la sécurité alimentaire que 
pour préserver les ressources marines et littorales (cf. En marche n°7).

Le Nexus Eau-Energie-Alimentation au niveau mondial (3) 
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X	La mise en œuvre d’une politique intégrée des secteurs de l’eau, de 
l’énergie, de l’agriculture et des écosystèmes en :

❖❖ mettant en cohérence les politiques publiques,

❖❖ harmonisant et rapprochant les horizons de planification des 
stratégies de ces secteurs,

❖❖ révisant le cadre législatif et réglementaire actuel de ces secteurs 
en vue d’une gestion intégrée, 

❖❖ réduisant le nombre très élevé des intervenants dans le secteur 
de l’eau,  

❖❖ rendant obligatoire la tenue régulière des réunions du 
Conseil Supérieur  de l’Eau et du Climat, de la Commission 
interministérielle de l’Eau et des Conseils de bassins hydrauliques.

X	L’instauration d’un nouveau système de gouvernance des secteurs 
du Nexus en :

❖❖ adoptant une approche participative citoyenne,

❖❖ tirant profit de la régionalisation avancée,

❖❖ privilégiant la subsidiarité, avec le “Bassin Versant Hydraulique” 
comme unité spatiale de base, 

❖❖ veillant à l’intégration de la planification, de la mise en œuvre, 
du suivi et de l’évaluation des programmes relatifs au Nexus,  

❖❖ séparant la mission de planification, de gestion et de protection 
des ressources naturelles du Nexus, assurée par les départements 
ministériels, de la fonction d’aménagement des ouvrages,

❖❖ établissant une comptabilité de l’eau au niveau de tous les 
bassins hydrauliques du Maroc,

❖❖ encourageant des partenariats innovants et gagnant-gagnant.

Le Nexus Eau-Energie-Agriculture-Ecosystèmes : pistes d’action pour le Maroc 
Les Hautes Orientations Royales ont toujours mis en évidence la centralité de la question de l'eau et la nécessité d'œuvrer activement pour valoriser 
et préserver cette ressource vitale. 

Dans le cadre de l'important programme d'études qu'il mène depuis plusieurs années sur l’adaptation au changement climatique et sur le dévelop-
pement durable, l'Institut Royal des Etudes Stratégiques a achevé, début 2020, une étude intitulée "La question de l'eau au Maroc selon l'approche 
Nexus "Eau-Energie-Agriculture-Ecosystèmes".  Cette étude a suggéré quatre axes de développement importants.
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X	La promotion de la Recherche & Développement, de l’innovation et de 
l’expérimentation dans les secteurs du Nexus en :

❖❖ introduisant l’approche Nexus dans les universités, les écoles 
d’ingénieurs et les centres de formation professionnelle,

❖❖ mobilisant les universités pour réfléchir aux questions de sécurité 
hydrique, énergétique et alimentaire, 

❖❖ instaurant des programmes de formation continue pour le 
renforcement des capacités humaines des institutions assurant la 
gestion des secteurs du Nexus,

❖❖ favorisant l’appropriation et le transfert technologique et en 
encourageant la mise en place d’écosystèmes d’entrepreneuriat et 
d’innovation dans les secteurs du Nexus, 

❖❖ institutionnalisant, structurant et pérennisant la collaboration 
scientifique et technique, dans les domaines du Nexus,  

❖❖ consacrant au moins 1% du budget annuel de chaque secteur 
pour le financement de projets de Recherche & Développement et 
d’innovation dans les domaines du Nexus.

X	Le développement de l’appropriation collective des enjeux liés à l’eau à 
travers :

❖❖ des manuels scolaires, dont le contenu pédagogique doit être clair, 
facile à comprendre et adapté à l’âge des élèves,

❖❖ des outils pédagogiques modernes, attractifs, percutants et interactifs,

❖❖ des plateformes de “débat citoyen” sur les thèmes liés à  
l’environnement : climat, biodiversité, eau, pollution…

❖❖ des sorties pédagogiques sur le terrain, encadrées par des professeurs, 
des spécialistes et des responsables d’associations actives dans le 
domaine environnemental.

Le Nexus Eau-Energie-Agriculture-Ecosystèmes : pistes d’action pour le Maroc (2) 
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Données-clés sur l’eau (73)

XX Les stocks d’eau

❖❖ 97 % de l’eau sur la planète est de l’eau salée. 

❖❖ Les 3 % d’eau douce sont contenus dans :

•	 les glaciers : 77 % 

•	 les nappes d’eau souterraine : 22 % 

•	 les cours d’eau et les lacs : 1 %

❖❖ Seul 1 % environ du stock mondial d’eau douce peut être 
utilisable par l’homme.

XX La consommation d’eau

❖❖ 54 % des ressources utilisables et accessibles étaient prélevées 
par la population mondiale en 2013. En 2025, entre 70 et 90 % 
pourraient être consommées.

❖❖ Car l’utilisation mondiale de l’eau a été multipliée par 6 en un 
siècle. Elle augmente de 1% par an ; à ce rythme un déficit 
mondial d’eau de 40% est anticipé pour 2030.

❖❖ Plus d’une vingtaine de pays ont déjà recours à un 
approvisionnement forcé : consommation d’eau souterraine 
ancienne et/ou dessalement de l’eau de mer.

❖❖ Plus de 80 % des eaux usées à travers le monde ne seraient ni 
collectées, ni traitées.

XX Les prélèvements d’eau

❖❖ production énergétique :  15 % du total des prélèvements d’eau 
au monde et environ 75 % de l’ensemble des prélèvements 
d’eau à usage industriel ;

❖❖ ménages : 12%  ; industrie : 19%  ; agriculture : 69% (393)

L’eau dans le monde
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Une crise hydrique est une crise globale (394)

XX Un accès à l’eau et aux infrastructures sanitaires de base déjà critique :

❖❖ 2019 : 4 milliards de personnes touchés par la pénurie d’eau.

❖❖ 2050 : 52 % de la population mondiale en situation de stress hydrique.

XX L’eau au cœur du développement :

❖❖ Premières victimes de ces pénuries  : les filles et les femmes, 
accroissant ainsi les inégalités mondiales.

❖❖ Pas de développement agricole, d’éducation de qualité, de salubrité 
sanitaire, de prospérité économique sans un accès durable à l’eau. 

XX L’eau et le changement climatique (395) :

❖❖ Sécheresses, inondations : l’eau est l’intermédiaire d’une grande 
partie des impacts des changements climatiques.

❖❖ Impact direct de la diminution de la disponibilité de l’eau (pluies, débit 
des cours d’eau) pendant les différentes saisons sur l’agriculture et 
autres sources de prélèvement, mais aussi sur la production d’énergie, 
la navigation, la pêche… et sur les écosystèmes.

❖❖ Impact des ruissellements violents sur les ressources en eau potable 
(contamination, souillures).

L’eau dans le monde (2)



275275

Figure 69 : Prévisions mondiales de prélèvement d'eau

Source : Programme des Nations Unies pour l’Environnement 

Selon le Rapport mondial de l’ONU sur la mise en valeur des ressources en eau, dans 22 pays, notamment, situés dans la péninsule arabique et en 
Asie centrale, qui représentent près de 2 milliards de personnes, la part d’eau prélevée s’élève à plus de 70 % de la quantité totale des ressources 
renouvelables en eau douce. Dans 31 autres, les prélèvements sont compris entre 25 % et 70 %. L’utilisation de l’eau dans le monde augmente 
d’environ 1 % par an depuis les années 1980, ce qui laisse augurer d’une augmentation de 20 à 30 % d’ici à 2050. L’essentiel de cette augmentation 
aura lieu dans les pays en développement et dans les pays émergents. 
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Atlas de la Planète Positive
Fondation Positive Planet 

Source : L’Atlas de la planète positive, les Liens qui libèrent, 2015
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Situation

Le besoin de distanciation sociale (90% des contaminations à la 
Covid-19 sont urbaines (396)), la crainte de la mobilité comme vecteur de 
contamination, la sécurisation des approvisionnements… rationalisent 
le nouveau regard porté sur la ville. Un regard dessillé par le silence et le 
vide qui se sont abattus sur les villes durant le confinement. Désormais, 
l’encombrement urbain est plus assourdissant, plus intolérable.

En effet, le Nexus ViMEE met au centre de cette problématique 
l’encombrement du trafic urbain, des déchets urbains, des marchandises 
proposées, des biens consommés, des transports publics, des voiries 
inadaptées, des heures de pointe… Un encombrement qui exhibe 
à la fois la surconsommation dans les pays développés et la pénurie 
(des infrastructures notamment) dans les pays en développement. 
Un encombrement aussi en termes de bruit, de qualité de l’air, de 
promiscuité. Un encombrement en matière d’accès à l’emploi comme à 
Internet, au système éducatif comme au système sanitaire. 

Car la croissance urbaine et la croissance de la mobilité sont 
intrinsèquement liées : les villes, bâties dès leur origine sur les places de 
marché, vivent d’abord des échanges, tant des marchandises importées 
ou exportées que des flux intra-urbains de personnes, de biens et 
de services. Ce lien contribue à accroître l’empreinte écologique de 
manière exponentielle (pollution, gaspillage, destruction écologique). 

Tendances structurelles

X	La mégalopolisation (397) désigne la concentration urbaine croissante 
qui caractérise l’ère industrielle. Elle renvoie à la ville civilisatrice, 
lieu de modernité et de progrès, entité politique, juxtaposition de 
microcosmes socio-culturels et hubs multimodaux donnant accès à 
la mobilité internationale, dont la migration. 

X	La paupérisation urbaine (398) : en 2050, 2 milliards d’urbains vivront 
dans des bidonvilles, du fait d’une croissance démographique bien 
supérieure à la croissance économique nécessaire pour y faire face 
(infrastructures, logements, eau potable, assainissement, emploi).

X	L’hydrotropisme : puissamment attirés par l’eau, les urbains se 
concentrent principalement le long des fleuves ou des côtes, 
générant ainsi de profonds déséquilibres territoriaux au sein d’un 
même pays, déversant leurs déchets dans la mer ou les fleuves, 
s’exposant à une vulnérabilité accrue par le changement climatique 
(augmentation du niveau des mers, dégradation de l’environnement 
océanique).    

X	Ainsi, la pandémie a soulevé des questions essentielles concernant 
l’avenir de la forme de la ville et de la vie urbaine, y compris les 
façons de la gagner. (Voir data n°10)

Le Nexus Ville-Mobilité-Empreinte écologique (ViMEE) 
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Pistes d’action post-Covid : la ville-vallée   

Comment résorber l’encombrement systémique des villes ? La planification 
urbaine, en découpant la ville en zones d’usages distincts (zones d’habitation, 
industrielles, d’activité économique, ...) a généré de multiples circulations 
urbaines (trajets domicile-travail, domicile-école, domicile-commerce ou 
-loisirs) et des goulets d’étranglement dans les zones de passage obligé. 

La principale réponse des élus à cet encombrement est la réduction de la 
mobilité individuelle et la promotion de la mobilité douce et des transports 
collectifs, peu compatibles avec le vieillissement de la population, la 
promiscuité et les besoins de déplacement imposés par l’offre urbaine, 

Il faut donc regarder autrement à la fois la géographie urbaine et les besoins 
sociétaux, en gardant comme lignes directrices :

X	les fortes aspirations au mieux-vivre évoquées dans la première partie 
de ce rapport,

X	l’approche Nexus (cf. supra),

X	la puissance conciliante de l’hybridation, plutôt que l’opposition ou la 
contrainte.

Les pistes d’actions  évoquées  ici  suggèrent  une  ville-vallée 
(géographiquement parlant), écologique, soutenable, dotée d’une 
gouvernance “à charte” (399), voire d’un budget participatif, favorisant les 
circuits courts, l’énergie renouvelable et décentralisée et l’emploi inclusif. 
Ses principaux piliers sont les suivants :

X	Maîtrise du temps et de l’espace adaptée aux habitants

En matière de besoin sociétaux, l’analyse des trajets urbains individuels 
montre clairement les lieux d’attraction : écoles, travail, commerces, 
santé, loisirs... Ceux-ci peuvent être démultipliés comme les commerces 
de proximité ou des ensembles récréatifs si le foncier urbain est maîtrisé 
(emprise et prix), permettant ainsi de recréer des quartiers de vie, véritables 
territoires de proximité. 

 La désynchronisation des temps scolaires et de travail grâce, notamment, à 
la généralisation de lieux de coworking (notamment dans les espaces laissés 
libres par les cessations d’activité consécutives à la pandémie), au travail à 
distance et au raccourcissement des trajets, sont autant de moyen d’alléger 
les flux, tout en créant des emplois (entretien des bureaux de coworking, 
ramassage scolaire, maintenance informatique, ...).

Le Nexus Ville-Mobilité-Empreinte écologique (ViMEE) (2) 



279279

Figure 70 : La croissance démographique a entraîné une urbanisation 
plus forte 

Figure 71 : … et une concentration dans les villes de plus en plus 
densément peuplées  

Population (en milliards)
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X	S’emparer des reliefs naturels pour réintroduire la Nature dans la ville 

Aujourd’hui les reliefs naturels (collines, cours d’eau) se conjuguent aux reliefs 
artificiels (voies à haut débit, ports, grandes infrastructures - cimetières, 
centres commerciaux, ...- pour dessiner des fractures dans le tissu urbain, 
fractures que les urbanistes ont cherché à résorber (ponts, contournements), 
créant ainsi de véritables goulets d’étranglement. 

C’est donc entre ces fractures que de véritables bassins de vie doivent 
s’organiser. 

❖❖ A l’instar des vallées, il serait possible d’y “bien vivre” au quotidien 
(cf. concept de “ville 15 minutes” (400)) grâce à une mixité totale des 
zones. 

❖❖ Des espaces verts (parcs, jardins alimentaires, espaces sauvages) 
seraient réintroduits dans les reliefs, pour assurer des fonctions à la 
fois récréatives, alimentaires, d’assainissement (captation du carbone 
(401)) et de régulation climatique (déminéralisation urbaine).

 
❖❖ La réappropriation et la transformation des friches urbaines (bâtiments 

ou espaces désaffectés) et des espaces vacants (commerces ou 
logements) devrait faciliter ce nouveau localisme.  

X	Développer de nouvelles formes d’habitats

Un nouvel urbanisme intégrerait des commerces, des bureaux et des 
résidences dans un même projet architectural. Un immeuble pourrait ainsi 
offrir une entrée familiale sur une face et une entrée bureau sur une autre 
pour un même appartement. 

L’habitat est au cœur du mieux-vivre : meilleure étanchéité au bruit, à 
la lumière nocturne ; fonctionnalités adaptées au vieillissement de la 
population, au télétravail (y compris scolaire) ; meilleure connectivité, 
ergonomie, salubrité générale ; substitution de l’eau de pluie à l’eau potable 
(toilettes, irrigation), ... 

Enfin, une meilleure gestion urbaine doit réduire la facture énergétique 
(bâtiments à énergie positive ou nulle) et le gaspillage (eau notamment), 
accélérer la transition vers le renouvelable, repenser et réformer les 
infrastructures et les équipements (assainissement, services publics à 
dématérialiser, ...). 

X	Promouvoir la durabilité des biens, des personnes et des services

Les “métiers” de la ville devraient permettre de recycler les biens, de maintenir 
les personnes à domicile (loyers, services) et d’entretenir, au moyen d’une 
gestion collective, les aménités environnementales au sein de la ville (402).

Le Nexus Ville-Mobilité-Empreinte écologique (ViMEE) (3) 
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Villes (403)

XX Urbanisation croissante :

❖❖ en 2007, 50% de la population mondiale est devenue urbaine.

❖❖ en 2050, ce sera près de 70%, soit 6,7 milliards d’urbains (257).

XX Mégapoles : depuis 1990, le nombre de :

❖❖ villes de 5 à 10 millions d’habitants a doublé

❖❖ villes de plus de 10 millions d’habitants a triplé (10 en 1990, 33 
en 2018 et vraisemblablement 41 d’ici 2030) (404).

XX Promiscuité et pauvreté, vecteurs de contamination :

❖❖ En Afrique du Sud, 5 millions de ménages sont dépourvus de 
réfrigérateur, 46 % des foyers disposent de toilettes, un tiers 
partagent leurs lieux d’aisances avec d’autres familles (405).

❖❖ Les travailleurs de l’économie informelle sont particulièrement 
touchés par la pandémie, des urbains pauvres de New York 
aux habitants de Dakar : 61% de la main-d’œuvre mondiale est 
dépendante du secteur informel (406).

XX Ville post-Covid : 

❖❖ tendance à migrer des mégapoles vers des villes à taille humaine, 
renforcée par la digitalisation.

Mobilité

XX Migration

❖❖ 164 millions de travailleurs migrants, environ 4,7% de la main-
d’œuvre mondiale, selon l’Organisation internationale du travail.

❖❖ Ils représentent 40% de la main-d’œuvre dans les Etats arabes, 
20% en Amérique du Nord et 18% en Europe.

❖❖ Envois de fond au pays d’origine : 714 milliards de dollars en 
2019, soit une part significative du PIB de pays émergents : 
28% au Népal, 13 à 22% pour le Honduras, El Salvador et le 
Guatemala et 6 à 13% pour le Liban, l’Egypte et le Maroc (403).

Le Nexus VIMEE
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XX Mobilité urbaine

❖❖ Fort taux de motorisation dans les pays développés en 2014 : 661 et 
569 véhicules individuels pour 1.000 habitants en Amérique du Nord 
et au sein de l’Union européenne (407), mais l’effet démographique de 
certains pays en développement se fait de plus en plus sentir.

❖❖ Une mobilité des personnes, couplée au transport des marchandises, 
générant, selon la Banque mondiale, (408) environ 23% des émissions 
mondiales de CO2. Si aucune action n’est entreprise, la part des transports 
dans les rejets de CO2 pourrait atteindre 33% d’ici à 2050.

❖❖ La mobilité urbaine de demain (409) : cinq tendances :

•	 La mobilité électrique : environ 60 % des nouvelles voitures 
électriques dans le monde sont immatriculées en Chine, 
considérée comme étant l’empire de la mobilité électrique.

•	 La mobilité à la demande : la voiture partagée “ car sharing ” au lieu 
de la voiture individuelle, pour réduire davantage les émissions de 
gaz à effet de serre (40% du trafic porte sur la recherche d’une 
place pour stationner).

•	 La conduite autonome : les voitures autonomes représenteraient, 
à l’horizon 2030, 16% des véhicules (92).

•	 La communication Car-to-X : des véhicules en réseau qui 
communiquent entre eux en temps réel (Car-to-Car) ou bien avec 
des objets à proximité (Car-to-Mobile). A titre illustratif, au niveau 
de la ville chinoise de Wuxi, près de 1,76 millions de voitures 
“ communiquent ” avec d’autres voitures, des bus, des feux et des 
panneaux de signalisation.

•	 Les transports en commun intelligents : en particulier, des bus 
électriques autonomes et des taxis drones (mise à l’essai, en 2020, 
des taxis drones à Dubaï, à Los Angeles, à Dallas et à Singapour).

Empreinte écologique urbaine (410) 

XX Plus un pays est consommateur d’énergies fossiles, plus sa hiérarchie 
urbaine était verticale (densification). Plus un pays est urbanisé, plus ses 
émissions de gaz à effet de serre sont élevés (cf. illustration ci-contre).

 
XX Dans les pays tropicaux, le déplacement de la population de la campagne 

vers les villes est associé à une hausse de la pression d’exploitation sur 
les forêts tropicales.

XX Post-Covid : possible accroissement de l’étalement urbain, au détriment 
des écosystèmes (terres arables, défrichement).

Le Nexus VIMEE (2)
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Figure 72 : Les émissions de gaz à effet de serre par habitant en fonction de la part 
de la population urbaine dans la population totale

En moyenne, plus un pays est urbanisé,  
plus ses émissions par habitant sont élevées (410).
Données : Banque mondiale https://donnees.banquemondiale.org/

Agriculture urbaine verticale à  
Singapour (VertiVegies)

La Covid-19 a conduit le gouvernement de Singapour à octroyer 
une subvention expresse de 22,6 millions de dollars US à des projets 
destinés à accroître l’approvisionnement local en œufs, légumes et 
poissons pour assurer la sécurité alimentaire du pays (411).

Le Nexus VIMEE (3)
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N MARCHE N°8E
Rabat, ville verte

XX Inscrite en 2012, au patrimoine mondial de l’UNESCO, Rabat a été 
consacrée “ ville verte ” en 2010 par l’Association Earth Day Network.

XX Sous l’impulsion de Sa Majesté Le Roi Mohammed VI, le Programme 
intégré de développement de la ville de Rabat a vu le jour en 2014. 
Baptisé “ Rabat ville lumière, capitale marocaine de la culture ”, il vise à 
améliorer la qualité de vie des habitants en favorisant le développement 
d’espaces verts, comme le parc naturel Hassan II (d’une superficie totale 
de 20 hectares) inauguré en 2018, ou encore la réhabilitation et la 
rénovation du jardin d’essais botaniques et des jardins Nouzat Al Hassan 
(11 hectares).

XX Rabat compte, désormais, 2.404 hectares d’espaces verts, soit un ratio 
d’espaces verts par habitant de 20 mètres carrés, le double du niveau 
préconisé par l’Organisation mondiale de la santé.

Benguérir, ville du futur

XX La ville de Benguérir a pour vocation d’expérimenter les pratiques 
urbaines de demain avec un nouveau modèle de planification urbaine 
et d’organisation de l’espace, où la priorité est accordée à la nature et au 
savoir (412). 

XX Elle abrite l’Université Polytechnique Mohammed VI, qui s’est engagée 
à développer des structures de recherche innovantes, s’appuyant sur un 
réseau de “ living labs ”, comme la ferme expérimentale (110 hectares), 
le Green energy park et la mine expérimentale pour le déploiement de 
l’industrie minière en Afrique (413). 

Parc Hassan II 

UM6P

Source : archidatum

Source : agrimaroc.ma

Vers une ville post-Covid marocaine 
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XX  Sénégal

❖❖ Une meilleure intégration urbain-rural : “La politique du 
gouvernement vise à créer un continuum entre agriculture et 
industrie de transformation, entre secteur primaire et secteur 
secondaire. Telle était dès le départ l’ambition du Plan Sénégal 
Emergent (PSE). La crise due à la pandémie de la Covid-19 vient 
de confirmer que ce choix était le bon et que sa mise en œuvre 
doit être renforcée et accélérée.” 

❖❖ Un programme de modernisation durable des villes 
“PROMOVILLES” (2017) : plus de 300 km de voiries (comprenant 
l’assainissement, l’alimentation électrique, l’éclairage public et 
l’aménagement paysager), l’aménagement des espaces publics 
respectant les normes environnementales, le développement  
urbain plus équilibré au niveau national.

XX Burkina Fasso 

❖❖ Planification, conception et mise en œuvre d’infrastructures 
économiques, écologiques et durables (innovations techniques, 
financières, sociales, sociétales et de gouvernance) pour 
renforcer la résilience des quartiers soumis au risque 
d’inondation (projet “Construisons la ville ensemble, une ville 
par et pour les habitants) : cas des quartiers non lotis, Yamtenga 
(Djikofè) et Rayongo à Ouagadougou au Burkina Fasso”.

❖❖ Renforcement des services de santé pour lutter contre la 
pandémie (projet financé par l’Association Internationale de 
Développement). 

XX Cameroun

❖❖ Un projet-pilote qui pourrait faire tâche d’huile, “EDEA ville 
intelligente et durable” (juin 2020), pour :

•	 un meilleur accès aux différentes ressources (énergie, éclairage 
public, eau,…), 

•	 une meilleure gestion des déchets (tri, recyclage),
•	 un meilleur service de santé (hôpital municipal, système de santé 

intelligent).
XX Vers une meilleure gouvernance multiniveau

❖❖ En Afrique du Sud, des associations intergouvernementales telles que 
l’Association des gouvernements locaux d’Afrique du Sud (SALGA) 
ont soutenu les municipalités, notamment, concernant la diffusion 
des informations à la population. 

❖❖ Le Kenya a mis en œuvre des mécanismes de collaboration entre le 
gouvernement national et les gouvernements régionaux.

XX Face à la pandémie, des villes sur la ligne de front 

❖❖ En Afrique du Sud, les habitants d’un bidonville de la banlieue de 
Johannesburg ont été relogés (414).

❖❖ Dans la ville de Machakos au Kenya, la municipalité a procédé à une 
exemption du paiement des factures d’eau entre mai et décembre 
2020 permettant ainsi un accès à l’eau potable pour tous (415).

❖❖ Un collectif d’architectes, d’urbanistes et de gestionnaires urbains 
appelle à repenser la ville africaine en prenant mieux en compte les 
besoins et l’intérêt général des citadins (416).

Vers une ville post-Covid africaine



XX Respect d’une vie : Toute vie humaine est une vie.. Il est vrai qu’une 
vie apparaît à l’existence avant une autre, mais une vie n’est pas plus 
ancienne, plus respectable qu’une autre vie. De même qu’une vie ne 
vaut pas mieux qu’une autre vie.

XX Réparation des torts : Toute vie étant une vie, tout tort causé à une 
autre vie exige réparation. Par conséquent, que nul ne s’en prenne 
gratuitement à son voisin, que nul ne cause de tort à son prochain, que 
nul ne martyrise son semblable.

XX L’esprit de famille et l’importance de l’éducation : Que chacun veille sur 
son prochain, que chacun vénère ses géniteurs, que chacun éduque ses 
enfants, que chacun pourvoie aux besoins des membres de sa famille.

XX La patrie : Que chacun veille sur la terre de ses pères (…) car tout pays, 
toute terre qui verrait les hommes disparaître de sa surface connaîtrait 
le déclin et la désolation.

XX Rejet de la guerre : L’essence de l’esclavage est éteinte ce jour d’un mur 
à l’autre du Mandé. Les razzias sont bannies à compter de ce jour au 
Mandé, les tourments nés de ces horreurs disparaîtront à partir de ce jour 
au Mandé. Quelle épreuve que le tourment ! surtout lorsque l’opprimé 
ne dispose d’aucun recours. L’esclave ne jouit d’aucune considération, 
nulle part dans le monde.

XX Bannir la servitude et la famine : La faim n’est pas une bonne chose, 
l’esclavage non plus n’est pas bonne chose. Il n’y a pire calamité que ces 
choses-là, dans ce bas monde. Tant que nous disposerons du carquois et 
de l’arc, la famine ne tuera personne dans le Manden (…), la guerre ne 
détruira plus jamais les villages pour y prélever des esclaves. C’est dire 
que nul ne placera désormais le mors dans la bouche de son semblable, 
pour aller le vendre ; personne ne sera non plus battu au Mandé a fortiori 
mis à mort, parce qu’il est fils d’esclave.

XX La liberté d’agir, de parler : L’homme en tant qu’individu, fait d’os et de 
chair, de moelle et de nerfs, de peau receouverte de poils et de cheveux, 
se nourrit d’aliments t de boissons. Mais son “ âme ”, son esprit vit de 
trois choses : Voir qui il a envie de voir, Dire ce qu’il a envie de dire et 
faire ce qu’il a envie de faire. Si une seule de ces choses venait à manquer 
à l’âme humaine, elle en souffrirait et s’étiolerait sûrement. ”

Tel est le serment du Mandingue à l’adresse des oreilles du monde tout entier. 
(extraits)

"Une ville africaine gouvernée avec équité et responsabilité, selon les valeurs
universelles de la Charte Mandingue de 1222" (416) 
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Situation
Le tourisme est une activité pleinement mondialisée (cf. Data n°5) : elle 
se nourrit des flux mondiaux et bénéficie autant, sinon davantage, aux 
pays en développement qu’aux pays développés. 

Son existence est cruciale en termes d’emplois locaux, notamment, au 
bénéfice d’une population relativement peu qualifiée ou plus intéressée 
par les activités physiques (sport, activités d’extérieur, ...) que par 
les emplois cognitifs par exemple. Souvent saisonnier, il alimente un 
important secteur informel, surtout dans les pays en développement. 
Même précaire et sous-payé, cet emploi est nécessaire. 

Or le tourisme scie la branche sur laquelle il est assis : l’afflux massif 
(surtourisme) d’une population peu soucieuse de l’environnement 
endommage l’écosystème global. De plus en plus de lieux remarquables 
se ferment au tourisme, soit radicalement (vallée de Reykjadalur, îles 
Galapagos, Maya Bay, tombaux égyptiens), soit en limitant le nombre 
de visiteurs (Taj Mahal, Rapa Nui, Dubrovnik, ...). Faute de la mise 
en place d’un véritable tourisme durable, nombre de ces lieux, Pétra 
(Jordanie) par exemple, pourraient disparaître définitivement (417).    

Enfin, à l’origine de 5% des émissions mondiales de gaz à effet de 
serre*, son empreinte carbone, déjà élevée, pourrait s’accroître d’ici 
2050 de 131%, tandis que sa contribution à la consommation d’énergie 
augmenterait de 154%.     

Tendances

XX Croissance accélérée des flux touristiques, de la mobilité internationale 
et des recettes du secteur durant la décennie 2010 ; diversification 
accrue des formes de tourisme (balnéaire, citadin, outdoors, industriel, 
low-cost, ...) et d’accueil (hôtels, resorts, gîtes, locations, ...). 

XX Hypermobilité : l’accroissement des vols internationaux et la fluidité 
de l’accès aux pays étrangers ont encouragé le tourisme, l’éducation à 
l’étranger et l’immigration du travail. 

❖❖ Néanmoins, le secteur du voyage pourrait ne récupérer que 
partiellement après la levée des restrictions liées à la Covid-19, car 
les réglementations nationales et les changements de comportement 
pourraient réduire la facilité et la fréquence des déplacements.

XX Surtourisme : tourisme de masse conduisant à une saturation des 
capacités d’accueil et un impact négatif sur la qualité de vie des 
populations autochtones et sur les écosystèmes naturels. 

❖❖ L’explosion du coût de la vie (notamment l’immobilier), l’acculturation, 
la perte d’identité des populations locales, les incivilités, les pollutions 
et la dégradation des sites (Angkor, Venise), la surconsommation des 
ressources locales (eau)… en sont le prix.    

XX Tourismophobie : de la part des populations locales en réaction au 
surtourisme.

Le Nexus Tourisme-Environnement-Emploi (TEE)
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X	Le rôle-clé de l’Organisation mondiale du tourisme (OMT) : En devenant 
une agence spécialisée des Nations Unies en 2003, l’Organisation 
Mondiale du Tourisme joue désormais un rôle essentiel dans l’évolution 
du tourisme durable. Car son important potentiel d’action (secteurs 
privé et public confondus) promeut le tourisme comme un contributeur 
direct et indirect à chacun des 17 objectifs de développement durable 
des Nations Unies (418).

❖❖ Dès le mois de mars 2020, le Comité de crise du tourisme mondial 
de l’OMT, une plateforme intersectorielle unique, a coordonné les 
efforts internationaux pour atténuer l’impact de la pandémie sur les 
emplois et les entreprises et accélérer la reprise du tourisme en tenant 
compte de la situation sanitaire mondiale, dans une perspective de 
durabilité et d’inclusion (419).

❖❖ L’innovation et la transformation numérique du secteur du tourisme – 
notamment l’exploitation des données du moteur de recherche Google 
(UNWTO Tourism Recovery Tracker) pour mieux cibler à la fois les 
demandes et les freins actuels aux voyages internationaux – sont au 
cœur du Programme d’accélération du tourisme de l’OMT (420).

❖❖ Les autres axes d’action de l’OMT sont le développement durable, 
la compétitivité, l’éthique, la culture et la responsabilité sociale, 
mobilisés dans la perspective de lutter contre la pauvreté, le chômage, 
le changement climatique et la dégradation environnementale. Dans 
cette perspective, la formation professionnelle est le moteur de 
l’évolution voulue.  

X	Tourisme et océan : impulsée par la Décennie des Sciences de l’Océan 
(2020-2030, Nations Unies) – bien qu’objet de recommandations 
dès 2011 par l’OMT – la question du tourisme en lien avec l’Océan, 
notamment, dans les petits Etats iliens en développement (SIDS*) s’est 
soudainement aggravée en 2020. 

❖❖ L’”économie de l’océan” pèse mondialement environ 2.500 milliards de 
dollars et 40% de la population mondiale dépend de la biodiversité et 
des services que l’océan fournit, dont l’alimentation, l’eau douce (par 
évaporation), l’énergie renouvelable, le commerce et le tourisme (421).

❖❖ L’intégrité des écosystèmes océaniques est menacée par le 
changement climatique et la surpêche, mais aussi par la pollution et la 
dégradation des milieux auxquelles l’industrie touristique contribue. 

❖❖ Or, si la mobilisation est grande pour résoudre ces problématiques 
(cf. projets de la plateforme UpLink), fort peu de projets émanent 
de l’industrie touristique, malgré son propre poids économique et sa 
forte dépendance à la Nature (cf. pages suivantes).

❖❖ La protection des récifs coralliens, par exemple, devrait attirer une 
contribution significative de cette industrie. Car, outre leurs propriétés 
intrinsèques, ces récifs représentent une attraction puissante pour le 
tourisme (wildlife tourism), capable de fournir des emplois y compris 
dans les zones reculées de pays en développement : cf. illustrations 
pages suivantes (422).

Le Nexus Tourisme-Environnement-Emploi (TEE) (2) 
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Source : https://www.weforum.org/agenda/2020/12/how-the-world-is-coming-together-to-save-coral-reefs/
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Sur les 10,4% du PIB mondial 
que représente le secteur du 
tourisme dans son ensemble, 
le  tourisme relatif à la Nature 
(wildlife tourism) y constitue 
3,9% de ce chiffre, soit 343,6 
milliards de dollars.

Or la Nature est souvent sous-
évaluée de manière significative. 
Ainsi, près de la moitié de la valeur 
touristique totale  des récifs 
coralliens du monde provient 
de personnes qui souhaitent 
s'asseoir sur des plages de sable 
blanc, profiter de la vue sur les 
eaux turquoises et d'un dîner de 
fruits de mer frais. Ces visiteurs 
pourraient ne jamais mettre la 
tête sous l'eau, mais leur voyage 
dépend toujours de la santé des 
récifs au large (423).

Source : https://oceanwealth.org/ecosystem-services/recreation-tourism/
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Pistes d’action pré-Covid

X	Les acteurs du transport aérien travaillent déjà à réduire de 
moitié (par rapport au niveau de 2005) les émissions provenant 
des voyages aériens d’ici 2050, grâce à de nouveaux designs 
aérodynamiques (exemple les projets Maverick d’Airbus et 
Transonic Truss-Braced Wing de Boeing) ou à l’utilisation de 
moteurs à “hydrogène renouvelable” (424).

X	Les gestionnaires du bien public (common good) que sont les 
représentants de l’Etat (maires, élus locaux), doivent désormais 
systématiser leur approche du territoire en gérant les priorités 
du long terme avant celles du court terme. Par exemple, avant 
d’octroyer des permis de construire ou d’exploitation touristique 
des écosystèmes, il faudra entreprendre les actions suivantes :

❖❖ Cartographier l’environnement naturel de manière systémique, en 
anticipant les impacts croisés de son altération, afin de prendre 
les mesures de protection et de restauration nécessaires, comme 
l’a fait, par exemple, la Haute Cour de Madras interdisant tout 
empiètement supplémentaire sur les zones humides, dont 80% 
ont déjà été asséchées ou polluées, ou encore la Thaïlande en 
fermant sa célèbre plage de Maya Bay pour restaurer les récifs 
coralliens détruits par le tourisme (425). 

❖❖ S’assurer de la suffisante disponibilité en eau et refuser 
la création de terrains de golf par exemple lorsque leur 
prélèvement d’eau d’irrigation altère la disponibilité pour la 
population locale. 

❖❖ Instaurer et faire respecter le principe “pollueur-payeur”, 
notamment, aux stations balnéaires privées (resorts 
internationaux).

❖❖ Favoriser la virtualisation du patrimoine bâti (visites virtuelles, 
jeux en décor réel, ...) en autorisant les prises de vue par drone, 
en subventionnant un scanning 3D du patrimoine, ... 

X	Bien conscients des menaces qui pèsent sur leur activité, les acteurs 
du tourisme ont entamé une mutation qui doit se généraliser (426) :

❖❖ Numérique : adaptation à la recherche et au contrôle vocal, 
ainsi qu’à la personnalisation issue du web marketing (exemple 
My Street Book) et aux chatbots ; développement de la réalité 
virtuelle; robotisation (427) ; intelligence artificielle (services clients, 
sécurité) ; reconnaissance vocale et faciale ; internet des objets 
(chambres d’hôtel intelligentes) ; réalité augmentée (informations 
touristiques ou historiques lors des visites). 

❖❖ Diversification : voyage en solo ; voyage des seniors; voyages 
religieux (428) ; alimentation “bio”, …

❖❖ Ecotourisme : voyage écologique (véhicules électriques, crédits 
carbone, ...), tourisme éthique et durable (écolodges), tourisme-
nature (trekking), voluntourism (tourisme avec un élément de 
bénévolat) (429).

❖❖ Immersion : expérience locale (festivals, cuisine locale, familles 
d’accueil, ...) mais aussi expérience destinée à fidéliser le client 
(surtout en matière de tourisme local).

Le Nexus Tourisme-Environnement-Emploi (TEE) (3) 
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La nouvelle vague de la pandémie hiver 2020-2021Source : Reuters



293293

OCUS N°21F
Impacts de la pandémie

X	Le secteur du tourisme international est l’un de ceux qui a le 
plus souffert du grand confinement : les arrivées de touristes 
internationaux se sont effondrées de 74% au cours l’année 2020, 
régressant au niveau d’il y a 30 ans. Ce plongeon du tourisme 
international pourrait entraîner une perte économique estimée à 
plus de 2% du PIB mondial de 2019.

X	Les prévisions de l’Organisation mondiale du tourisme pour 2021-
2024 indiquent un possible rebond du tourisme international d’ici 
la seconde moitié de 2021. Dans ce cas, un retour au niveau de 
2019 en termes d’arrivées internationales pourrait prendre entre 
2,5 et 4 ans.

❖❖ Néanmoins, la situation épidémiologique en janvier 2021 (cf. 
carte ci-contre), alors qu’une nouvelle vague se profile y compris 
en Chine (Shijiazhuang), pourrait retarder ce rebond, conduisant 
alors à des suppressions définitives d’activités touristiques (430).

❖❖ Par ailleurs, plus la pandémie dure, plus la crise économique qui 
s’ensuit risque d’être profonde et durable, limitant le pouvoir 
d’achat des touristes potentiels.

❖❖ Enfin, la plupart des plans de relance verts s’accordent sur la 
nécessité d’introduire les “coûts carbone” dans les prix de marché, 
ce qui aurait pour conséquence d’augmenter significativement 
ceux-ci, particulièrement dans le transport aérien. 

❖❖ Nouvelles tendances : tourisme privé et luxueux, road-trip, 
cleantech et tourisme technologique (431).

Pistes d’action post-Covid
XX Un tourisme propre, adapté à la crise de la Covid-19 (426) :

❖❖ Nouveaux standards de sécurité et d’hygiène, y compris les prestations en room 
service. Vers la création d’un label “Covid-safe” ? 

❖❖ Recentrage sur le tourisme de loisirs, compte-tenu de la sévère (et sans doute 
durable) diminution du tourisme d’affaires.

❖❖ Passage de l’international au local : Les diverses restrictions de voyage et la 
réticence de nombreuses personnes à voyager à l’étranger conduisent aujourd’hui 
à miser davantage sur le tourisme local. 

❖❖ Promotion, face au développement du tourisme d’extérieur, indépendant des 
tours opérators (camping car, gîtes), d’une offre adaptée à ce segment : tourisme 
rural (Uruguay, Majorque), loisirs d’extérieur (outdoors), slow tourisme (fluvial par 
exemple), … 

❖❖ Développement des paiements sans contact et de toute forme d’automatisation 
visant à rassurer le client. 

X	L’aspiration au “greening” manifestée durant la pandémie devrait aussi inciter les 
acteurs touristiques à repenser la question de la “durabilité” face à un public plus 
exigeant :

❖❖ en privilégiant les trajets directs et les longs séjours,

❖❖ en organisant le ramassage et le traitement des déchets dans les pays dépourvus 
de ces fonctions (exemple Basata Village, Egypte),

❖❖ en privilégiant les énergies renouvelables et l’économie d’eau potable, partout où 
c’est possible,

❖❖ en surveillant étroitement la dégradation environnementale et y associant une 
pédagogie environnementale vis-à-vis des touristes,

❖❖ en améliorant l’image de marque du tourisme durable par un engagement 
significatif et  efficace dans ce domaine (432).

Le Nexus Tourisme-Environnement-Emploi (TEE) (4) 
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Figure 73 : Les différentes formes de l'impact du tourisme et du voyage sur les pays

Dans certains pays, les déplacements aériens domestiques sont peu intenses, mais très dépendants du tourisme 
intérieur (Thaïlande, Philippines, Grèce, Espagne, Italie, Egypte). D'autres ont une industrie touristique limitée, 
mais servent de plaques tournantes internationales du voyage ou ont un important secteur du service et une part 
élevée de la main-d'œuvre migrante et d'expatriés (Hong Kong, Singapour, Emirats Arabes Unis et Qatar). Des pays 
de superficie, relativement, petite ont aussi souvent d'importants secteurs de services internationaux (Royaume-
Uni, Suisse) nécessitant des vols internationaux. Enfin, certains grands pays comptent sur l'aérien pour le transport 
intérieur (Etats-Unis, Australie, Canada). 
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XX Race To Zero est une campagne mondiale 
visant à rallier le leadership et le soutien 
d’acteurs extérieurs aux gouvernements 
nationaux pour qu’ils rejoignent l’Alliance 
Climate Ambition, qui a été lancée lors du 
Sommet Action Climat du SGNU 2019 par le 
Président du Chili, Sebastián Piñera.

XX Cette campagne mobilise des entreprises, 
des villes, des régions et des investisseurs 
pour une reprise post-Covid saine, résiliente 
et zéro carbone afin de prévenir les menaces 
futures, créer des emplois décents et générer 
une croissance inclusive et durable.

XX La Coalition d’initiatives de premier plan 
pour le Net zéro représente 452 villes, 22 
régions, 1.101 entreprises, 45 des plus gros 
investisseurs et 549 universités. Ces acteurs 
de “l’économie réelle” rejoignent 120 pays 
dans la plus grande alliance jamais engagée 
à atteindre des émissions nettes de carbone 
nulles d’ici 2050 au plus tard. Collectivement, 
ces acteurs couvrent désormais près de 25% 
des émissions mondiales de CO2 et plus de 
50% du PIB.

XX L’objectif est de créer une dynamique 
autour du passage à une économie 
décarbonée avant la COP26, où les 
gouvernements doivent renforcer leurs 
contributions à l’Accord de Paris. Cela 
enverra aux gouvernements un signal 
retentissant indiquant que les entreprises, 
les villes, les régions et les investisseurs 
sont unis pour atteindre les objectifs de 
Paris et créer une économie plus inclusive 
et résiliente.

Source : https://racetozero.unfccc.int/



296296

n marche n°10E
Situation

Les 14 km de mer qui le sépare de l’Espagne devrait conduire le Maroc à 
miser non seulement sur le redéploiement régional des chaînes de valeur 
industrielles (433), mais aussi sur son potentiel touristique. 

La récession économique marocaine, estimée à 7% (cf. chapitre 1 de la 
première partie du rapport), résulte à la fois d’une sécheresse exceptionnelle 
qui a fortement affecté le secteur agricole (premier contributeur au PIB 
marchand), mais aussi d’un redémarrage plus lent que prévu face à la 
pandémie, alors que celle-ci a relativement peu sévi dans le Royaume, du 
fait de son économie exogène.

L’industrie touristique (7% du PIB) figure parmi les secteurs les plus touchés : 
les arrivées touristiques se sont repliées de près de 79% durant les 11 
premiers mois de l’année 2020, comparativement à la même période de 
2019 (13 millions de visiteurs pour 2019, année record). Selon l’Office des 
changes, les recettes voyages, principale composante des exportations de 
services, ont chuté de près de 54% entre 2019 et 2020 (51).  Or, le tourisme 
génère plus de 2 millions d’emplois indirects, dont une majeure partie dans 
l’informel (434).

La recrudescence hivernale de la pandémie (deuxième vague marocaine) 
et la lenteur de la vaccination à l’échelle mondiale pourraient condamner 
nombre d’entreprises, nationales et étrangères, dans ce secteur d’activité. 

Pistes d’action

Sans doute est-il temps d’envisager une profonde diversification et une 
réforme du tourisme marocain, s’inspirant non seulement des tendances 
émergentes, touristiques et sociologiques, citées plus haut, mais aussi de 
l’approche Nexus. D’où cette proposition de programme à mettre en œuvre 
dès 2021, en trois phases. 

XX Phase 1 : Préparer une “Vision 2030” (Stratégie de développement 
touristique) succédant à la Vision 2020 et consacrant le passage du 
tourisme de masse à un tourisme durable, local et espacé. Former 
massivement pour obtenir des professionnels plus résilients, conscients 
des nouvelles demandes et prompts à construire une offre plus 
respectueuse de l’environnement, plus personnalisée, intégrant la 
technologie. 

XX Phase 2 : Conditionner le volume des aides au secteur touristique 
(là où c’est possible) à l’entretien de la Nature, selon l’exemple néo-
zélandais (des travailleurs de l’hôtellerie actuellement au chômage sont 
affectés à des programmes de conservation dans les zones de tourisme 
de Nature (435)). Lancer une campagne de promotion touristique, centrée 
sur un tourisme religieux et le tourisme de plein air (outdoors) pour 
relancer l’activité au plus vite.

Tourisme durable au Maroc
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Le tourisme religieux sûr (Covid-compliant) est plus résilient à la 
crise car souvent lié à des dates fixes (pèlerinage). Il représente 
aussi une occasion pour le Maroc de diffuser l’Islam tolérant 
qu’il pratique, alors que la radicalisation se renforce en Afrique. 

Le tourisme de plein air, non balnéaire, est une occasion de 
disperser les touristes, en petits groupes, sur tout le territoire 
conformément à la nouvelle logique “durable, local et espacé”. 
Il permet aussi de faire connaître des destinations méconnues 
(road trip, ski, trekking, randonnée), loin des concentrations 
balnéaires (Agadir) ou folkloriques (Marrakech) dont l’image 
de modernité du Maroc ne sort pas toujours renforcée. 

XX Phase 3 : Mettre en place les moyens d’une vaste et rapide 
transformation du tourisme marocain (nouvelles normes, label 
“Clef Bleue” et contrôles, émission d’obligations bleues, fléchage 
numérique) selon deux axes : le tourisme balnéaire et le tourisme 
Nature.  

❖❖ Un tourisme doublement “bleu” : à la fois un tourisme balnéaire 
durable, c’est-à-dire réparti sur de petites unités permettant 
d’éviter la massification et la dégradation du milieu (pollution, 
eau), de type écolodge et bleu au sens de Günter PAULI :  
biomimétisme, recyclage, développement économique par la 
protection de l’environnement, ... (écotourisme). Voir l’exemple 
de Madiba & Nature au Cameroun (436). 

❖❖ Un tourisme “Nature” permettant de désengorger le bord de 
mer en offrant une exploitation professionnelle et durable de 
l’Atlas (Oukaïmeden) – la baisse de l’enneigement européen 
justifiant l’investissement dans les infrastructures nécessaires 
– et des espaces naturels méconnus (Souss Massa, Gorges du 
Dadès, oasis de Fint, ...) du Maroc.

Crédits: Anne-Claude Faillétaz / CC BY-NC-ND 2.0 / Flickr

Tourisme durable au Maroc (2)
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Conclusion

X	Sortir de l’anthropocène n’est en rien facile. Car il s’agit, ni plus ni moins, 
de changer de civilisation, c’est-à-dire de modèle de développement, de 
paradigme culturel, de modes de vie et de manières de faire. Ce sera long 
et coûteux. Mais si des décisions radicales ne sont pas prises et appliquées 
dès maintenant, alors les pertes et la survie de nos descendants seront 
encore plus coûteuses. 

X	Comme le souligne l’OCDE (437), la pandémie du Coronavirus a finalement 
rendu un immense service à l’humanité en lui ouvrant les yeux sur 
ce qu’elle savait déjà, mais ne voulait pas voir : le cercle vicieux d’une 
économie prédatrice, génératrice d’inégalités, incapable de satisfaire 
les besoins de l’ensemble de la population mondiale et d’endiguer une 
spirale de catastrophes climatiques, sanitaires, économiques, sociales... 
et de tensions belliqueuses.

X	Pour sortir de ces problèmes, il est nécessaire de recourir à une autre 
approche que celle qui les a générés : une approche systémique et non 
plus sectorielle, une vision globale et non plus limitée à ses propres 
intérêts, une relation de respect et non plus de domination de la Nature 
et une pensée du long terme qui l’emporte sur les intérêts du court terme.

 
X	Intégration régionale, développement local dans une perspective 

mondiale et durable, prise en compte des Nexus critiques (WEF, ViME, 
TEE) : les solutions existent déjà. 

X	Comme les multiples pistes d’action évoquées dans ce chapitre l’ont 
montré, ce n’est donc pas l’innovation qui fait défaut, ni la volonté 
individuelle de quelques pionniers, mais la volonté collective de tous afin 
de presser le pas dans la même direction pour changer. 



299299

retenirA

X	L’Etat du Care (chapitre précédent) doit se fixer pour but une 
transformation à la hauteur des enjeux de l’Anthropocène (le climat, 
la biodiversité et la dégradation de la Nature). 

X	Sa protection doit s’étendre à celle des écosystèmes naturels, tant 
terrestres qu’océaniques, pour faire “avec” et non “contre”.

X	Economie de la vie, économie de proximité, économie positive, 
nouvelles architectures financières et sanitaires… les idées sont 
prêtes à être mises en œuvre. 

X	Trois Nexus requièrent une attention particulière du fait de leur 
imbrication :

❖❖ Eau, énergie, alimentation.

❖❖ Ville, mobilité, empreinte écologique.

❖❖ Tourisme, emploi, environnement.

Modèle des déterminants de la santé planétaire 
 (Santérritoire 2019)

Source : http://architecture-sante.com/
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onclusion DE LA TROISIEME PARTIEC

X	La pandémie de la Covid-19, en accélérant les transformations en cours, 
rend opportune la construction d’une nouvelle mondialité, basée sur 
une croissance mondiale ralentie (slowbalisation), sur une intégration 
régionale avancée et sur une endogénéisation des économies des pays 
émergents et de ceux en développement. 

X	Une nouvelle conception de l’Etat devient nécessaire, avec des priorités 
stratégiques données à la santé, à l’alimentation, à la digitalisation et à 
l’emploi. Cet Etat du Care doit se préoccuper non seulement du bien-
être des citoyens, mais également de la santé des écosystèmes naturels.

X	Les politiques publiques doivent, dorénavant, abandonner l’approche 
en silo, au profit d’une approche transversale, fondée sur le concept de 
Nexus.
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X	La crise sanitaire, qui s’est déclarée fin 2019, a surpris le monde par 

son ampleur et la rapidité de sa propagation. Evènement historique 
sans précédent, la pandémie a imposé aux Etats de prendre des 
mesures graves pour en endiguer la propagation, ce qui a transformé 
la crise sanitaire en une crise multiforme, touchant tous les aspects 
de la vie des pays et des citoyens.

X	Cette situation semble, dès lors, réunir les prémisses d’importantes 
transformations et ruptures qui surgiraient, à l’avenir, sur le 
plan géopolitique, politique, économique, social, sociétal et 
environnemental. Elle rend nécessaire un changement majeur de 
paradigme puisque le monde de demain sera, nécessairement, 
différent de celui d’aujourd’hui.

X	Ainsi, les différentes forces de changement apparues depuis 
quelques années ont commencé à se cristallier sous l’effet des 
conséquences de la pandémie. Durant la crise, les limites manifestes 
des institutions internationales (Organisation des Nations 
Unies, Organisation mondiale de la santé, Union européenne) et 
l’incapacité de la Chine et des Etats-Unis à assumer un leadership 
mondial ont permis l’expression d’une puissante aspiration à une 
nouvelle mondialisation, écologique, démocratique et moins 
inégalitaire, mettant fin à un capitalisme néolibéral devenu sauvage 
et à l’exploitation irresponsable de la planète. 

X	La nouvelle vision du monde, qui est en train d’émerger, réclame 
une réponse systémique qui permettrait à la fois de mettre l’Homme 
au cœur du développement, de revoir le rapport de l’Homme à la 
Nature, de faire face à l’exponentialité résultant de l’accélération 
des technologies disruptives et d’assurer une articulation entre le 
global et le local dans le cadre de la planétarisation. 

X	La pandémie offre, au monde et au Maroc en particulier, 
l’opportunité de s’emparer de cette vision pour adopter un 
nouveau modèle de développement, afin de mener des réformes 
d’envergure en vue d’améliorer le bien-être de la population, de 
préserver l’environnement naturel et d’accroître la résilience de 
l’économie nationale face aux chocs externes.

X	Ce rapport stratégique de l’Institut Royal des Etudes Stratégiques 
a donc pour vocation d’éclairer les gouvernements sur les 
potentialités de cette crise. Car la pandémie de la Covid-19 peut 
aussi être le catalyseur de transformations en faveur d’un monde 
meilleur si le secteur public poursuit la mise en place de réformes 
construisant un futur plus soutenable et plus humain (437).
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XX Alien Genaration : ce terme ne désigne pas seulement les natifs digitaux (digital natives) qui ont su cliquer avant de savoir lire,  écrire et compter, 
mais tout un pan de la population mondiale -jeunes et moins jeunes- dont l’état d’esprit (mindset) les porte na turellement vers un monde plus libre 
et respectueux, une économie plus positive, une planète plus saine. Ils actionnent spontanément les leviers du développement durable ainsi que de 
l’économie bleue, positive, solidaire, x.0…, IRES. Rapport stratégique de 2018. Pour un développement autonome de l’Afrique, 2018.  p. 238.

XX Analyse prédictive : est un terme utilisé pour décrire une série de techniques analytiques et statistiques permettant de prédire des actions ou 
des comportements futurs. GUTIERRE. Daniel D, Guide Inside BIGDATA de l’analyse prédictive, inside bigdata, 11 p : https://www.celge.fr/wp-content/
uploads/2015/12/guide-analyse-prédictive.pdf

XX Anthropocène : terme proposé en 2000 par Josef CRUTZEN et Eugene STORMER pour caractériser l’époque géologique actuelle, marquée par 
l’impact majeur et croissant des activités humaines sur la terre et dans l’atmosphère, à tous les niveaux, y compris celui global. Les deux chercheurs ont 
proposé la fin du 18ème siècle comme date de départ de cette nouvelle ère, période qui coïncide avec les premières constatations de l’effet des activités 
humaines sur l’environnement et, également, avec le début de la révolution industrielle. CRUTZEN, Josef ; STOERMER, Eugene. The “Anthropocene”, 
Global Change Newsletter n° 41, 2000, pp. 17–18.

XX Antispécisme : ce concept est indissociablement lié à celui de spécisme ou d’espécisme, équivalents en français de l’anglais speciesism. Il est constitué 
en référence et par analogie aux notions de racisme. Ce terme désigne un courant de pensée qui rejette toute discrimination fondée sur des critères 
d’appartenance à une espèce biologique donnée.  CARRIE, Fabien. Antispécisme, In Encyclopædia Universalis [en ligne], consulté le 22 janvier 2021 
: https://www.universalis.fr/encyclopedie/antispecisme/Automatisation : l’automatisation, la robotisation ou la numérisation constituent autant 
d’innovations technologiques qui, par leur nature et l’ampleur de leur diffusion, modifient actuellement en profondeur les modes de production, de 
consommation et d’échange de biens et de services, jusqu’à parfois les bouleverser. Au-delà du seul système productif, la diffusion de ces innovations 
induit par ailleurs des transformations profondes tant dans les relations de travail que dans l’organisation sociale. FRANCE STRATEGIE. Conseil 
d’orientation pour l’emploi. Automatisation, numérisation et emploi, Janvier 2017, 192 p : https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/
files/coe-rapport-tome-1-automatisation-numerisation-emploi-janvier-2017.pdf , BECK, Ulrich. La société du risque - Sur la voie d’une autre modernité, 
Flammarion, 521 p.

XX Blockchain :  ou chaîne de blocs, est un registre distribué et sécurisé qui contient l’historique de tous les échanges depuis sa création. Il est partagé 
entre ses différents utilisateurs appelés nœuds, sans aucun tiers ni autorité centrale, ce qui permet à chacun d’accéder aux transactions. Chaque 
transaction est enregistrée au sein de blocs et chaque bloc est lié au précédent. Les transactions des blocs sont immuables : pour modifier l’un d’entre 
eux, il est nécessaire de modifier l’ensemble des blocs validés.  La blockchain est un système peer-to-peer dont la fiabilité, en l’absence d’autorité 
centrale, repose sur le nombre de ses utilisateurs et leur volonté de préserver le système. IRES. IRES. Rapport stratégique de 2019. Le nouveau modèle de 
développement et les enjeux systémiques mondiaux, 2019/2020, encadré 2 : La blockchain, p. 36.  TIANA, Laurence. Blockchain for Dummies (2nde édition), 
New Jersey, Wiley, 2019, pp. 7-9.

XX Burn out : ou épuisement professionnel, est un syndrome conceptualisé comme résultant d’un stress chronique au travail qui n’a pas été correctement 
géré (15). Cambridge Dictionary: https://dictionary.cambridge.org/fr/dictionnaire/anglais/wake-up-call
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EXIQUE (2)L
XX Caremongering : à l’origine, un mouvement social porté par les médias sociaux pour aider les personnes touchées par la Covid-19, qui s’est étendu à 

toute forme d’altruisme organisé, devenant ainsi une sorte d’antidote aux répercussions sur le plan social à cause de la pandémie. Il est l’opposé de 
scaremongering (alarmisme). GOVERNEMENT OF CANADA. Glossary on the COVID-19 pandemic, version June 11, 2020: https://www.btb.termiumplus.gc.ca/
publications/covid19-eng.html

XX Cartographie des risques :  est une démarche dynamique d’identification et d’évaluation des risques qui permet d’en donner une représentation synthétique 
et visuelle. Elle constitue ainsi un outil de mise en évidence des risques à couvrir en priorité.  INSTITUT FRANÇAIS DE L’AUDIT ET DU CONTROLE INTERNE 
(IFACI). De la cartographie des risques au plan d’audit, Paris,213, 71 p.

XX Ceinture alimentaire : elle consiste à redynamiser l’économie locale autour des villes et notamment développer les filières alimentaires locales pour une 
agriculture durable voire biologique et à des prix équitables.  POUR LA SOLIDARITE. Les ceintures alimentaires, une ambition à la fois économique et politique4 
Juin 2018 : https://www.transition-europe.eu/fr/event/les-ceintures-alimentaires-une-ambition-la-fois-economique-et-politique

XX Click and mortar : désigne un acteur économique traditionnel, généralement dans la distribution, qui se lance dans la vente en ligne sans abandonner son 
activité en présentiel.  DEFINITIONS DIGITAL. Lexique du digital, glossaires, dictionnaire illustré : https://definitions-digital.com/marketing/click-and-mortar

XX Coalition pour les innovations en matière de préparation aux épidémies (CEPI) : est une fondation dotée par des dons provenant d’Etats, d’organisations 
philanthropiques et d’organisations de la société civile. Elle a été constituée en vue du financement de projets de recherche indépendant pour mettre au 
point des vaccins contre les épidémies dues à des agents infectieux émergents. Les agents infectieux sur lesquels elle travaille sont : les coronavirus MERS-
CoV et SARS-CoV-2, le virus Nipah, le Virus Lassa, le virus de la fièvre de la vallée du Rift ainsi que le virus du chikungunya. Dans ses statuts, la CEPI prévoit 
que ses investissements conduisent un accès juste et équitable au vaccin nécessaire au contrôle de l’explosion d’une pandémie.  https://cepi.net/

XX Collapsologie : est un courant de pensée récent qui étudie les risques d’un effondrement de la civilisation industrielle et ce qui pourrait succéder à la société 
actuelle. Il s’agit de l’exercice transdisciplinaire de l’étude de l’effondrement de notre civilisation industrielle et de ce qui pourrait lui succéder, en s’appuyant 
sur les deux modes cognitifs que sont la raison et l’intuition et sur des travaux scientifiques reconnus. SERVIGNE, Pablo et STEVENS, Raphaël. Comment tout 
peut s’effondrer : petit manuel de collapsologie à l’usage des générations présentes, Paris, Ed. du Seuil, 2015, 301 p.

XX Communs : les communs consistent en des formes nouvelles de partage et de distribution des attributs du droit de propriété (sous la forme de droits d’accès, 
d’usage, de prélèvement ou d’exploitation). CORIAT, Benjamin et all.   Le retour des communs : la crise de l’idéologie propriétaire, les liens qui libèrent, 2015, 297 p. 

XX Convivialisme : philosophie de l’art de vivre ensemble pour prendre soin de la Nature et des humains.INTERNATIONALE CONVIVIALISTE. Second Manifeste 
convivialiste Pour un monde post-néolibéral, Actes Sud, Février 2020, 144 p.
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EXIQUE (3)L
XX Coronavirus ou la Covid-19 :  les Coronavirus (CoV) forment une grande famille de virus qui provoquent des manifestations allant du simple 

rhume à des maladies plus graves tels que le syndrome respiratoire du Moyen-Orient (MERS) et le syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS). Un 
nouveau virus de la famille des Coronaviridae a été découvert dans la ville de Wuhan en Chine. Ce virus a été, initialement, nommé 2019-nCoV. 
Il porte le nom de SARS-CoV-2 et la maladie associée à ce virus est la Covid-19.  L’ORGANISAITON MONDIALE DE LA SANTE (OMS) : http://www.
emro.who.int/fr/health-topics/corona-virus/about-covid-19.html

XX Couples biactifs : ce sont les ménages dans lesquels les deux conjoints sont en activité. CUVILLIEZ. Julia (2013), Administratrice de l’Insee, “ 
Couples biactifs un challenge quotidien ” in ENSAE ALUMNI  https://www.ensae.org/global/gene/link.php?doc_id=1221&fg=1

XX Crise d’apprentissage : lacunes importantes dans la qualité et la quantité de la scolarisation. WORLD BANK GROUP. World development Report 
2018, learning to realize education’s promise, 239 p: https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2017/09/26/world-bank-warns-of-learning-
crisis-in-global-education

XX Deep Learning : ou apprentissage profond en français est un type d’intelligence artificielle dérivé de la machine learning (apprentissage 
automatique) où la machine est capable d’apprendre par elle-même, contrairement à la programmation où elle se contente d’exécuter à la lettre 
des règles prédéterminées.  DELUZARCHE, Céline. Deep Learning : Qu’est-ce que c’est ? in Futura Tech : https://www.futura-sciences.com/tech/
definitions/intelligence-artificielle-deep-learning-17262/. WANI, Arif ;  FAROOQ, Ahmad ;  BHAT, Saduf Afzal ;  ASIF, Iqbal Khan. Advances in Deep 
Learning, Singapore, Springer Singapore, 2020, pp. 2- 6

XX Deepfake : un type d’intelligence artificielle (et le contenu vidéo ainsi créé) utilisé pour générer des faux convaincants d’image, d’audio et de 
vidéo. LA REVUE EUROPEENNE DES MEDIAS ET DU NUMERIQUE. N°52 Automne 2019 : https://la-rem.eu/2019/11/deepfake/

XX Dématérialisation :  est la substitution d’un document papier par un document électronique. CEGID et ESKER. Livre blanc. Tout processus métier 
a sa Dématérialisation, quelle est la vôtre ? 2010, 47 p : https://www.celge.fr/wp-content/uploads/2015/01/livre_blanc_dematerialisation.pdf

XX Démondialisation : concept développé par Walden BELLO qui selon lui, la mondialisation néolibérale est apparue dans les années 1980 et a 
porté atteinte aux économies des pays du Sud qui se basent principalement sur les seules exportations de matières premières sans pour autant 
développer leur marché intérieur. WALDEN, Bello. Deglobalization, ideas for a New World Economy, Zed Books Ltd; New Updated edition (30 juin 
2004),162 p.

XX Design : un plan d’ensemble, doté de spécifications, permettant de réaliser une vision globale.  GUIDOT, Raymond. Histoire du design de 1940 à 
nos jours, éditeurs :  Hazan, 2014, 395 p.

XX Ecomobilité : le préfixe “ éco ” peut être entendu comme signifiant écologique, économique ou économe. L’écomobilité s’organise selon une 
certaine hiérarchie, du plus éco-mobile au moins éco-mobile : marche à pied, véhicules à propulsion humaine (VPH de type vélo et ses dérivés 
tels le vélomobile), transports en commun et le covoiturage. Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement durable et de la Mer : http://
www.cdu.urbanisme.equipement.gouv.fr/IMG/pdf/texte-synthese-ville-mobilite-durables_cle55aca3.pdf
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EXIQUE (4)L
XX Economie partagée ou économie du partage :  cette forme d’économie met l’accent sur le partage d’actifs sous-utilisés, monétisés ou non, pour en améliorer 

l’efficacité et la durabilité tout en contribuant à renforcer la communauté. WORLD ECONOMIC FORUM. Qu’est-ce que l’économie du partage ? 21 Décembre. 
2017 : https://fr.weforum.org/agenda/2017/12/qu-est-ce-que-leconomie-du-partage

XX Economie sociale et solidaire (ESS) : est l’ensemble des activités économiques et sociales organisées dans le cadre de structures formelles ou de groupements 
de personnes physiques ou morales poursuivant une finalité d’intérêt collectif et sociétal, indépendantes et jouissant d’une gestion autonome, démocratique 
et participative. CONSEIL ECONOMIQUE SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL (CESE). “ L’Economie Sociale et Solidaire : un levier pour une croissance inclusive ”, 
2015,129p : http://www.cese.ma/Pages/Auto-saisines/AS-19-2015-economie-sociale-et-solidaire.aspx

XX Endogénéisation : il s’agit en économie de l’action de développer des chaînes de valeurs au sein d’un même territoire, de manière endogène.  WOLDRIDGE, 
Jeffrey M. Introductory Econometrics: A Modern Approach (Five ed.). Australia: South-Western. 862 p: https://economics.ut.ac.ir/documents/3030266/14100645/
Jeffrey_M._Wooldridge_Introductory_Econometrics_A_Modern_Approach__2012.pdf

XX Energies fossiles :  ce sont le pétrole, le gaz et le charbon. Ces énergies sont issues de roches formées par la fossilisation de végétaux enfouis et stockés 
dans le sous-sol durant plusieurs millions d’années. Leur combustion génère en grande quantité du carbone sous forme de CO2.  ENERGIES FOSSILES. Les 
énergies fossiles : http://www.energiefossile.com/

XX Enoughism : c’est une théorie qui met l’accent sur moins de dépenses et plus de restrictions d’achat. C’est l’antonyme du consumérisme. NAISH, John. 
Enough :  Breaking Free of the World of More, Hodder & Stoughton, 2008, 289 p.

XX Epidémies : il y a épidémie quand on observe un accroissement anormal du nombre de cas d’une maladie infectieuse, qui existe à l’état endémique, dans 
une région donnée ou au sein d’une population. LA FEDERATION INTERNATIONALE DES SOCIETES DE LA CROIX-ROUGE ET DU CROISSANT-ROUGE (IRFC) : 
https://www.ifrc.org/fr/introduction/gestion-de-catastrophes/catastrophes/typologie-des-catastrophes/biological-hazards-epidemics/

XX Epizooties : une épizootie est une maladie affectant brutalement un grand nombre d’animaux, dans une région donnée. Elle correspond pour l’animal à ce 
qu’est une épidémie pour l’homme. L’ENCYCLOPEDIE UNIVERSALIS : https://www.universalis.fr/dictionnaire/epizootie/

XX Etat providence : Désigne l’ensemble des interventions de l’Etat dans le domaine social qui visent à garantir un niveau minimum de bien-être à l’ensemble 
de la population, en particulier à travers un système étendu de protection sociale”. REPUBLIQUE FRANÇAISE. Vie publique :  L’Etat providence : https://www.
vie-publique.fr/parole-dexpert/262512-letat-providence

XX Etats voyous :  selon Antony LAKE, il s’agit d’Etats qui tentent d’acquérir des armes de destruction massive, soutiennent des groupes terroristes, maltraitent 
leur population ou ont un comportement inapproprié en matière de relations internationales. BONIFACE, Pascal. Qui sont les “ Etats voyous ” ? In  Institut de 
Relations Internationales et Stratégiques (iris), 22 septembre 2017 : https://www.iris-france.org/99203-qui-sont-les-etats-voyous/

XX Facteur de crise : est un événement ou une tendance existante dont le développement pourrait conduire à une crise. PORTAL, Thierry. “ Avant-propos ”, 
dans : Thierry Portal éd., Crises et facteur humain. Les nouvelles frontières mentales des crises. Louvain-la-Neuve, De Boeck Supérieur, “ Crisis ”, 2009, p. 13-31. 
DOI: 10.3917/dbu.portal.2009.01.0013. URL: https://www.cairn.info/crises-et-facteur-humain--9782804117849-page-13.htm
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EXIQUE (5)L
XX Fonctions de commandements urbains :  il s’agit comme par exemple des sièges sociaux d’entreprise, des équipements publics de niveau national 

ou international comme un opéra ou un aéroport et des activités financières, …  qui sont en général concentrés au sein des grandes villes. PanthEon 
Sorbonne. Petit lexique de l’urbain : https://www.pantheonsorbonne.fr/IMG/pdf/urbain.pdf

XX Freelancers : ce sont des travailleurs indépendants qui n’ont pas nécessairement de fonds de commerce, d’agrément d’actif immobilisé ou de 
licence permettant d’exercer une profession réglementée. Ce sont majoritairement des travailleurs hautement qualifiés :  consultants, designers ou 
développeurs informatiques qui choisissent de se mettre à leur propre compte, sans employer d’autres personnes. OUISHARE. Etude sur le freelancing 
en France 2017, Freelances et fières de l’être : Portrait d’une nouvelle catégorie de travailleurs, 2017, 27 p.

XX GAFAM : l’acronyme GAFAM désigne cinq des entreprises les plus puissantes du monde de l’internet à savoir : Google, Apple, Facebook et Amazon et 
Microsoft.  Ces firmes possèdent un pouvoir économique et financier considérable. Ces GAFAM représentent l’économie du début du 21ème siècle 
et incarnent le passage à l’ère du digital. Le dico du commerce international : https://www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/gafa.html. 
TOLEDANO, Joëlle. Gafa, reprenons le pouvoir!, Paris, Odile Jacob, 2020, 185 p

XX GIG economy : signifie, littéralement, l’économie des petits boulots. Il s’agit d’un système de marché libre dans lequel les personnes occupent des 
emplois temporaires et effectuent des tâches séparées. Au niveau de ce système, les organisations contractent avec des travailleurs indépendants 
pour des engagements à court terme. IRES. Rapport stratégique de 2019. Le nouveau modèle de développement et les enjeux systémiques mondiaux, 
2019/2020 ; CAMBRIDGE DICTIONARY : https://dictionary.cambridge.org; https://dictionary.cambridge.org/fr/dictionnaire/anglais/gig-economy. JEREMIAS, 
Prassl. Humans as a Service: The Promise and Perils of Work in the Gig Economy, Londres, Oxford University Press, 2018.

XX Grand confinement / Great Lockdown : terme employé par Gita GOPINATH, économiste au Fonds monétaire international, le 14 avril 2020, pour 
qualifier cette crise de façon similaire à la “Grande Dépression” des années 1930 et de la grande récession des années 2010. FONDS MONETAIRE 
INTERNATIONAL : https://www.imf.org/fr/News/Articles/2020/04/14/blog-weo-the-great-lockdown-worst-economic-downturn-since-the-great-
depression

XX Greenwashing ou écoblanchiment :  est une pratique commerciale qui consiste à utiliser des arguments environnementaux souvent pour vendre 
des produits qui ne respectent pas l’environnement dans le but de se donner une image de responsabilité écologique trompeuse. FUTURA PLANETE. 
Greenwashing : https://www.futura-sciences.com/planete/definitions/developpement-durable-greenwashing-6026/

XX Hypermondialisation : selon Arvind SUBRAMANIAN et Martin KESSLER, l’économie mondiale est entrée dans une ère d’“hypermondialisation ”. Entre 
1980 et 2011, le volume de marchandises échangées à l’échelle planétaire a été multiplié par quatre, le niveau du commerce mondial augmentant près 
de deux fois plus vite que la production mondiale chaque année.  SUBRAMANJAN, Arvind and KESSLER. Martin, The Hyperglobalization of Trade and its 
Future (July 24, 2013). Peterson Institute for International Economics Working Paper No. 13-6, Available at SSRN: https://ssrn.com/abstract=2297994 or 
http://dx.doi.org/10.2139/ssrn.2297994

XX Immunité collective ou de groupe : correspond au pourcentage d’une population donnée qui est immunisée/protégée contre une infection à partir 
duquel un sujet infecté, introduit dans cette population, va transmettre le pathogène à moins d’une personne en moyenne, amenant de fait l’épidémie 
à l’extinction, car le pathogène rencontre des sujets protégés. Cette immunité de groupe, ou collective, peut être obtenue par l’infection naturelle ou 
par la vaccination. INSTITUT PASTEUR : https://www.pasteur.fr/fr/espace-presse/documents-presse/qu-est-ce-que-immunite-collective
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EXIQUE (6)L
XX Indice de développement humain (IDH) : correspond à un indice composé calculé chaque année par le Programme des Nations Unies pour le développement 

afin d’évaluer le niveau de développement des pays en se basant non pas sur des données strictement économiques, mais sur la qualité de vie de leurs 
ressortissants. L’IDH intègre trois facteurs : l’espérance de vie, le niveau d’éducation et le revenu national brut par habitant.  REPUBLIQUE FRANÇAISE. Vie 
publique :  Qu’est-ce que l’indice de développement humain et autres indices ? : https://www.vie-publique.fr/fiches/274930-quest-ce-que-lindice-de-developpement-
humain-idh-et-autres-indices

XX Infodémie : une surabondance d’informations, tant en ligne que hors ligne. Elle se caractérise par des tentatives délibérées de diffuser des informations 
erronées afin de saper la riposte de santé publique et de promouvoir les objectifs différents de certains groupes ou individus. L’ORGANISAITON 
MONDIALE DE LA SANTE (OMS). Gestion de l’infodémie sur la COVID-19 : Promouvoir des comportements sains et atténuer les effets néfastes de la 
diffusion d’informations fausses et trompeuses : https://www.who.int/fr/news/item/-2020-09-23managing-the-covid-19-infodemic-promoting-healthy-
behaviours-and-mitigating-the-harm-from-misinformation-and-disinformation 

XX Informatique neuro-morphique : un ordinateur dont les composants produisent des fonctions analogues à des parties du cerveau. FULTON, Scott. Qu’est-
ce que l’ingénierie neuromorphique et pourquoi elle déclenche une révolution, Lundi 11 Février 2019 : https://www.zdnet.fr/actualites/qu-est-ce-que-l-
ingenierie-neuromorphique-et-pourquoi-elle-declenche-une-revolution-39880479.htm

XX Investissement direct à l’étranger (IDE) : se définit comme un investissement réalisé par une entité résidente d’une économie dans le but d’acquérir un 
intérêt durable dans une entreprise résidente d’une autre économie. OCDE (2011), “ Flux et stocks d’IDE ”, dans OECD Factbook 2010 : Economic, Environmental 
and Social Statistics, Éditions OCDE, Paris. DOI : https://doi.org/10.1787/factbook-2010-28-fr

XX Low-tech :  ensemble hétérogène de techniques, d’usages et de modes de composition alternatifs, locaux et participatifs, fondés sur une économie de 
moyens. DIVAL, Denis & TASTEVIN, Philippe. Low tech ? Wild tech !, Editions de l’EHESS, 2017, 285 p.

XX Machine learning : un processus de fonctionnement d’un système d’intelligence artificielle ou simplement algorithmique par lequel le processus est doté d’un 
système d’apprentissage. BACHELOT, B. Glossaires, Environnement digital, Technologies digitales, In Défintions marketing, 2019 : https://www.definitions-marketing.
com/definition/machine-learning/#:~:text=Machine%20learning.%20%C3%89crit%20par%20B.%20Bathelot%2C%20le%2022%2F12%2F2019.,lequel%20
le%20processus%20est%20dot%C3%A9%20d%27un%20syst%C3%A8me%20d%27apprentissage

XX Marchés émergents et économies en développement (EMDEs) :    ce terme est utilisé la première fois en 1981 par Antoine VAN AGTMAEL, pour parler 
“ de pays en développement offrant des opportunités pour les investisseurs ”. Les marchés émergents désignent les pays en voie de développement qui 
connaissent une forte croissance économique. DELANNOY, Sylvia. Géopolitique des pays émergents : Ils changent le monde, Paris/Grenoble, PUF, 2012, 178 p.

XX Maturité technologique : désigne le degré d’achèvement d’une technologie en vue de sa mise à disposition sur le marché. CHERY,Isabelle. Technology Readiness 
ou maturité technologique : qu’est-ce c’est? 2019 : https://www.getinlabs.fr/blog/technology-readiness-ou-maturite-technologique-quest-ce#:~:text=La 
maturité technologique désigne le degré d’achèvement d’une,de sa mise à disposition sur le marché
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EXIQUE (7)L
XX Microgrids :  ce sont des réseaux électriques communicants, interactifs et intelligents. Cette nouvelle génération de réseau a pour but de produire 

et de stocker l’énergie localement. Les microgrids contribuent à la transition énergétique, en fournissant des solutions pratiques et accessibles 
pour améliorer la fiabilité de l’énergie électrique, la résilience de l’approvisionnement, l’accès à l’énergie, l’indépendance énergétique, une énergie 
verte et fiable, une optimisation du coût de l’énergie, une flexibilité de l’énergie et la capacité à participer à des programmes de services réseaux.  
BOUTIN, Véronique et all. Microgrids : comment contribuent-ils à la transition énergétique?, In Encyclopédie de l’énergie, 28 Mai 2018 :https://www.
encyclopedie-energie.org/microgrids-comment-contribuent-ils-a-la-transition-energetique/

XX Mobilité douce :  ce terme est apparu pour la première fois quand les débats relatifs aux déplacements se focalisaient sur les nuisances qu’ils 
généraient pour les citadins – les mobilités douces étant alors celles qui minimisent ces nuisances. Elles renvoient prioritairement aux mobilités 
non motorisées. DEMANDE, Juilien. Mobilité : active, douce, alternative ou durable, 2018 halshs-02274128 : https://halshs.archives-ouvertes.fr/
halshs02274128/document

XX Mobilité virtuelle :   un ensemble d’activités supportées par les nouvelles technologies pour faciliter ou réaliser des expériences de collaboration 
internationale dans un contexte d’enseignement /apprentissage.   EuroApprenticeship. Mobility of apprentices in Europe, la mobilité virtuelle : http://
www.euroapprenticeship.eu/fr/la-mobilite-virtuelle.html

XX Mondialisation :  il s’agit d’un processus d’intégration des marchés qui résulte de la libéralisation des échanges, de l’expansion de la concurrence 
et des retombées des technologies de l’information et de la communication à l’échelle planétaire. “ La mondialisation pourrait être définie comme 
l’extension à l’échelle mondiale d’enjeux qui étaient auparavant limités à des régions ou des nations.” Glossaire de Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture : https://wayback.archive-it.org/10611/20171122225139/http://www.unesco.org/new/fr/social-and-
human-sciences/themes/international-migration/glossary/globalisation/

XX MRO : est un acronyme qui signifie :  maintenance, réparation et opérations. Il est utilisé pour décrire l’ensemble des opérations et des activités 
associées à l’entretien d’une usine ou d’une installation qui peut inclure l’entretien physique de la structure ou du bâtiment. Il s’agit donc des 
équipements qu’une organisation utilise pour créer un produit final. Source :  CAREY, Helen. What is MRO and What Does it Stand For? A Brief 
Guide to Maintenance, Repair, and Operations , In THOMAS FOR INDUSTRY : https://www.thomasnet.com/articles/plant-facility-equipment/what-
is-mro/

XX Néolibéralisme  : la doctrine néolibérale prône une réduction du rôle de l’Etat et le développement du marché dans tous les domaines. Elle affirme 
la suprématie de l’économie et du marché sur les valeurs humaines. Compétitivité et rentabilité en sont les maîtres-mots. Le néolibéralisme 
structure non seulement “ l’économie “, mais l’ensemble des activités sociales au point de constituer :” une certaine norme de vie dans les sociétés 
occidentales (...). Cette norme enjoint à chacun de vivre dans un univers de compétition généralisée, (...) [et] transforme jusqu’à l’individu, appelé 
désormais à se concevoir comme une entreprise “.   DARDOT, Pierre ; LAVAL Christian. La nouvelle raison du monde : Essai sur la société néolibérale, 
La Découverte Poche / Sciences humaines et sociales n°325, 2010, 504 p.
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EXIQUE (8)L
XX Néo-nomadisme : c’est le déplacement régulier, pour de courtes durées, de populations ou d’individus qui possèdent un domicile fixe, mais qui, de manière 

volontaire ou subie, pratiquent une mobilité importante, entre plusieurs villes, plusieurs régions ou pays. Pour le néo-nomade, le déplacement est le 
prolongement de son habitat : il s’équipe d’outils, de services, pour être “chez soi” même en déplacement.  ABBAS, Yasmine. Le néo-nomadisme : mobilités, 
partage, transformations identitaires et urbaines, Paris : FYP Editions, 2011, 144 p.

XX Nexus un ensemble complexe d’éléments liés.  L’ENCYCLOPEDIE Française.   Nexus : https://www.encyclopedie.fr/definition/nexus
XX Nolife : expression anglo-saxonne utilisée pour désigner les individus dont le temps passé à des activités professionnelles et/ou personnelles est supérieur à 

celui passé en interaction avec d’autres personnes. Dans les années 2000, avec le développement des univers virtuels tels que Second Life. Nolife désignait 
alors les personnes coupées en quelque sorte du monde extérieur et qui passaient plus de 12 heures par jour dans ces univers dématérialisés au travers 
d’un avatar, plutôt que dans la “ vraie ” vie. GLOSSAIRE E-MARKETING : https://www.e-marketing.fr/Definitions-Glossaire/nolife-242594.htm

XX Objectifs de développement durable des Nations Unies (ODD) : sont un appel mondial à agir pour éradiquer la pauvreté, protéger la planète et faire en 
sorte que tous les êtres humains vivent dans la paix et la prospérité.  Programme des Nations Unies pour le DEveloppement. Que sont les objectifs 
de développement durable ? : https://www.undp.org/content/undp/fr/home/sustainable-development-goals.html

XX Paradoxe de Tocqueville : désigne, dans une société dont les conditions de vie connaissent une amélioration significative (liberté, revenus, augmentation 
de l’espérance de vie, ...), l’insatisfaction croissante des populations née de l’écart perçu entre la situation idéale et la situation réelle et ressenti comme 
intolérable. TOCQUEVILLE. Alexis, De la démocratie en Amérique, Editions Flammarion, 2010, 301 p.

XX Pauvreté d’apprentissage ou Learning poverty : est le pourcentage d’enfants, qui à 10 ans sont incapables de lire et comprendre un texte adapté à leur âge. 
WORLD BANK GROUP. Learning Poverty, October 15, 2019 : https://www.worldbank.org/en/topic/education/brief/learning-poverty#:~:text=%20Learning%20
Poverty%20%201%20%C2%B7%20A%20literacy,gaps%20and%20continued%20action-oriented%20research%20and...%20More%20

XX Planétarisation : est la conjugaison du local et du mondial dans une perspective nouvelle de “glocalisation”. Elle consiste à réconcilier les intérêts respectifs 
de l’Humanité et de la planète (biosphère) grâce à une prise de conscience de l’interdépendance vitale existant entre elles.  IRES. Rapport stratégique de 
2019. IRES. Rapport stratégique de 2019. Le nouveau modèle de développement et les enjeux systémiques mondiaux, 2019/2020, p.136 et p. 233.

XX Prosommateur / prosumer : terme employé pour la première fois par le sociologue Alvin TOFFLER. Il désigne une personne qui, non seulement, consomme 
mais aussi produit. TOFFLET, Alvin. The Third Wave, New York, William Morrow, 1980, 544 p.

XX Quantitative easing : “est un terme anglais qui signifie “ assouplissement quantitatif ” et désigne un instrument particulier de politique monétaire dont disposent 
les banques centrales pour influencer le coût du crédit et agir ainsi sur l’inflation et la croissance. En plus des outils traditionnels (dits conventionnels), les 
banques centrales peuvent faire varier la quantité de monnaie en circulation dans l’économie en utilisant des moyens “ non conventionnels ”. Le quantitative 
easing est l’un de ces outils, par lequel elles achètent massivement des actifs aux banques”.   BANQUE DE FRANCE. ABC de l’économie, Quantitative easing : 
https://abc-economie.banque-france.fr/quantitative-easing ; Tischer, Johannes. Quantitative easing, portfolio rebalancing and credit growth : micro evidence from 
Germany, In Deutsche Bundesbank No 20/2018, 56 p : https://www.econstor.eu/bitstream/10419/180673/1/1027069444.pdf

XX Risque : un événement qui pourrait éventuellement survenir, BECK, Ulrich. La société du risque - Sur la voie d’une autre modernité, Flammarion, 521 p.
XX Risque existentiel : “ un risque dont une issue défavorable serait soit d’anéantir la vie intelligente originaire de la Terre, soit de réduire de façon permanente 

et drastique son potentiel. “BOSTROM, Nick. Existential Risks, Journal of Evolution and Technology, Vol. 9, No. 1 (2002), pp. 1-30.



317

EXIQUE (9)L
XX Risque majeur mondial : terme introduit par plusieurs auteurs à partir de la fin du 20ème siècle. Il a été précisé en 2008 par le philosophe Nick 

BOSRTROM. Il s’agit d’un risque d’intensité majeure affectant une partie significative de l’humanité.  BECK, Ulrich. La société du risque - Sur la voie d’une 
autre modernité, Flammarion, 521 p.

XX Santé planétaire : concept développé par la fondation Rockefeller et The Lancet, suite à un appel lancé par cette revue scientifique britannique 
pout initier un mouvement pour la santé planétaire qui consiste à chercher des solutions innovantes favorisant la soutenabilité humaine globale 
et la soutenabilité environnementale   via la mobilisation de tous les secteurs de l’économie, de l’énergie, de l’agriculture, de l’eau et de la santé. 
Dans ce contexte, la fondation Rockefeller en collaboration avec the Lancet ont mis en place “la Commission on Planetary Health : Commission 
Lancet - Fondation Rockfeller pour la santé planétaire ”. Le concept de santé planétaire fût déclaré, en 2015, par Judith RODIN, Présidente de la 
Fondation Rockefeller comme une nouvelle discipline de la santé mondiale. WHITMEE Sarah ; HAINES Andy et all. Safeguarding human health in the 
Anthropocene epoch : report of The Rockefeller Foundation–Lancet Commission on planetary health, in THE LANCET,15 July 2015 :https://doi.org/10.1016/
S0140-6736(15)60901-1, Horton, Richard et all “ From public to planetary health : a manifesto ”, The Lancet, vol. 383, no 9920,‎ 6 mars 2014, p. 847, DOI 
:https://doi.org/10.1016/S0140-6736(14)60409-8, RODIN, Judith. Planetary Health : A New Discipline in Global Health, 16 Juillet 2015 : https://www.
rockefellerfoundation.org/blog/planetary-health-a-new-discipline-in-global-health/

XX Scores ESG : les critères ESG (Environnementaux, Sociaux et Gouvernance d’entreprise) ont été introduits par John ELKINGTON. Ils désignent les trois 
principales dimensions à prendre en compte dans l’évaluation d’une entreprise pour mesurer sa durabilité (soutenabilité) et sa gestion socialement 
responsable vis-à-vis de l’environnement et de ses parties prenantes (salariés, partenaires, sous-traitants et clients).  ELKINGTON, John. Cannibals With 
Forks: The Triple Bottom Line of 21st Century Business. Journal of Business Ethics 23, 229–231 (2000). https://doi.org/10.1023/A:1006129603978

XX Secteur informel : est un secteur qui peut se caractériser, d’une façon générale, comme étant constitué d’unités de production qui opèrent typiquement 
à petite échelle, avec un faible niveau d’organisation, avec peu ou pas de division entre le travail et le capital, en tant que facteurs de production et avec 
l’objectif premier de créer des emplois et d’engendrer des revenus pour les personnes concernées ; pour les besoins statistiques, le secteur informel 
est défini en fonction des circonstances nationales comme un ensemble d’entreprises non constituées en sociétés appartenant à des ménages, qui 
produisent au moins quelques produits pour le marché mais qui ont soit moins d’un nombre spécifié de salariés et/ou qui ne sont pas enregistrées 
selon les formes spécifiques de la législation nationale. L’enregistrement peut se référer, par exemple, à l’inscription prévue par les obligations fiscales 
ou des cotisations de sécurité sociale ou d’autres dispositions administratives. OCDE, Le système de comptabilité nationale, 1993 - Glossaire, 2000.

XX Slowbalisation : intégration continue de l’économie mondiale à travers les flux commerciaux et financiers, mais à un rythme nettement plus lent que 
la mondialisation d’avant les années 2010. FEFFER, John. Slowbalisation: Will the slowing global economy be a boon or bane? in Business standard, Special 
on Coronavirus, August 21, 2019 : https://www.business-standard.com/article/international/slowbalisation-will-the-slowing-global-economy-be-a-boon-or-
bane-119082100206_1.html

XX Smart city : “la “ ville intelligente ” est une ville pilotée par les données. En ce sens, “ les big data sont […] l’outil indispensable pour permettre 
l’émergence de véritables smart cities, structurées par une connaissance de la ville actualisée en temps réel et une forme d’ubiquité permanente ”. 
La smart city est d’abord et avant tout une ville numérique, mais elle permet aussi la fusion entre le numérique et l’environnement “.Institut National 
de la Recherche Scientifique (INRS), Centre – Urbanisation Culture Société. LA VILLE INTELLIGENTE Origine, définitions, forces et limites d’une expression 
polysémique, Janvier 2017, 37 p : http://espace.inrs.ca/id/eprint/4917/1/Rapport-LaVilleIntelligente.pdf
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XX Smart power :  Il s’agit d’une approche soulignant la nécessité d’une armée forte, mais aussi d’alliances, de partenariats et d’institutions à tous les niveaux pour 

étendre l’influence américaine et établir la légitimité du pouvoir américain. CENTER FOR STRATEGIC AND INTERNATIONAL STUDIES. Csis commission 
on smart power, A smarter, more secure America, 2007,  79 p : https://csis-website-prod.s3.amazonaws.com/s3fs-public/legacy_files/files/media/csis/
pubs/071106_csissmartpowerreport.pdf

XX Soft power :  est la capacité d’un Etat à obtenir ce qu’il souhaite de la part d’un autre Etat sans que celui-ci n’en soit même conscient (Joseph NYE).  Il s’agit 
de la capacité d’influence et d’attraction d’un Etat. NYE. Joseph, “The Future of Power “, PublicAffairs, 2011; 320 p.

XX Subsidiarité : ce principe, introduit dans le droit européen par le traité de Maastricht (1992) et consacré par le traité de Lisbonne (2007) comme principe 
fondamental de l’Union européenne, aux côtés des principes d’attribution et de proportionnalité (article 5), a été conçu pour rapprocher les lieux décisionnels 
des citoyens et éviter l’éloignement des lieux de pouvoir.  DESSOL, Chantal Million. L’Etat subsidiaire. Ingérence et non-ingérence de l’Etat : le principe de 
subsidiarité aux fondements de l’histoire européenne, L’Harmattan, Paris, PUF, 2010, 232 p.

XX Sudden infant death syndrome (SIDS) : le syndrome de mort subite du nourrisson (SMSN) est la mort inexpliquée, généralement pendant le sommeil, d’un 
bébé apparemment en bonne santé et âgé de moins d’un an. MayoClinic.org : https://www.mayoclinic.org/diseases-conditions/sudden-infant-death-syndrome/
symptoms-causes/syc-20352800

XX Survivalisme : les survivalistes vivent dans une culture de l’anticipation, qui est très contemporaine. Le survivalisme a pour caractéristique d’anticiper des 
choses qui n’ont pas lieu et se préparent à l’éventualité d’une catastrophe liée soit au réchauffement climatique ou à l’émergence d’une pandémie mondiale.
VIDAL, Bertrand. Survivalisme, êtes-vous prêt pour la fin du monde ? édition Arkhé, 2019, 192 p.

XX Télémigrant : un freelance compétent dans un pays du Sud, capable d’entrer en compétition avec les salariés qualifiés du Nord. Terme employé pour la 
première fois dans le livre “ The Globotics Upheaval”. BALDWIN, Richard. The Globotics Upheaval, W&N, 2019, 304 p.

XX Traitement naturel du langage : aussi appelé Natural Language Processing ou NLP. Il s’agit d’une technologie permettant aux machines de comprendre le 
langage humain grâce à l’intelligence artificielle. BASTIEN, L. Traitement naturel du langage : tout savoir sur le Natural Language Processing, In Le BigData.fr, 2 
Août 2019 : https://www.lebigdata.fr/traitement-naturel-du-langage-nlp-definition

XX Triple Bottom Line :  est un référentiel comptable qui intègre trois dimensions de la performance : sociale, environnementale et financière (personnes, 
planète, profits), dans le bilan d’une entreprise.   ELKINGTON, John. Enter the Triple Bottom Line : https://johnelkington.com/archive/TBL-elkington-
chapter.pdf

XX Ubuntu :  ce concept bantou peut se résumer par “Je suis un être humain par et pour les autres”, mettant, ainsi, l’accent sur ce qui constitue l’Humanité, 
cette qualité commune dont chacun devrait avoir conscience.  En ce sens, l’ubuntu est commun à toutes les religions qui prônent l’amour de son prochain. 
Il rapproche toutes les cultures, de l’Asie à l’Occident via l’Orient, autour de cette aspiration fondamentale qu’est la reconnaissance de l’Humanité, comme 
instrument de partage et de bienveillance. IRES. Rapport stratégique de 2018. Pour un développement autonome de l’Afrique, 2018. p. 240, WAberi, 
Abdourahman. etes-vous “ ubuntu ” un peu, beaucoup, passionnément ? Le Monde, [en ligne] 03 août 2015. urL : <http://www.lemonde.fr/afrique/
article/2015/08/03/etes-vous-ubuntu-un-peubeaucoup-passionnement_4709614_3212.html#i5fdm0Pq6X7rK6Ls.99. MTUNGWA NDLOVU, Priscilla. 
Ubuntu Leadership Compassion, Community, and Respect, Londres,  Palgrave MacMillan, 2016 pp. 135-149.
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XX Véganisme : Donald WATSON a créé le terme “vegan” en 1944 à partir du mot anglais vegetarian (végétarien en français). Il le définit “ comme une 

philosophie et une façon de vivre qui cherche à exclure, autant qu’il est pratiquement possible, toutes les formes d’exploitation et de cruauté envers 
les animaux, que ce soit pour se nourrir, s’habiller, ou pour tout autre but et par extension, le véganisme soutient et encourage le développement 
et la mise en œuvre d’alternatives sans utilisation d’animaux, pour le plus grand bien des êtres humains, des animaux et de l’environnement”. UN 
MONDE VEGAN. Qu’est-ce que le “véganisme” ? : http://www.veganisme.fr/index.html ; The Vegan Society : https://www.vegansociety.com/about-
us/history

XX Villes mondiales :  ce terme a été introduit par la sociologue et l’économiste américaine Saskia SASSEN sous la forme globale cities (1991) et en 
français dans sa traduction “ villes mondiales “. Ce terme désigne les métropoles se situant au niveau supérieur de la hiérarchie urbaine à l’échelle 
mondiale.  Ce sont les lieux où se concentrent les pouvoirs centraux des entreprises et de l’économie mondiale. SASSEN, Saskia. The Global city : New 
York, London, Tokyo, Princeton University press, 1991, réédité en 2001 (traduit en français en 1996 aux éditions La découverte).

XX Voix de la société : point de vue partagé par des personnes dans une communauté, qui vise des résultats acceptables pour tous, en plaidant pour une 
représentation juste et équitable et pour le respect des valeurs éthiques. PANETTA, Kasey. DNA storage, factory and farm automation and freelance 
customer service drive predictions for the foreseeable future. In Gartner Top 10 Strategic Predictions for 2021 and Beyond, October 21, 2020: 
https://www.gartner.com/smarterwithgartner/gartner-top-10-strategic-predictions-for-2021-and-beyond/

XX Wake up call :  est une sorte d’alarme, d’appel au réveil, qui doit faire comprendre que l’on doit prendre des mesures pour changer une situation.WORLD 
BANK GROUP. Learning Poverty, October 15, 2019 : https://www.worldbank.org/en/topic/education/brief/learning-poverty#:~:text=%20Learning%20
Poverty%20%201%20%C2%B7%20A%20literacy,gaps%20and%20continued%20action-oriented%20research%20and...%20More%20

XX Zoonoses :  ce sont un groupe de maladies infectieuses qui se transmettent naturellement de l’animal à l’homme. Le plus grand risque de transmission 
se situe à l’interface entre l’homme et l’animal par une exposition directe ou indirecte à l’animal. Les produits qui en sont issus sont, par exemple, la 
viande, le lait, les œufs, ... et/ou son environnement. L’ORGANISATION MONADIALE DE LA SANTE (OMS) :  https://www.who.int/foodsafety/areas_work/
zoonose/fr/
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